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LA SOCIOLOGIE ET LES PROBLÈMES 
DE LA CONNAISSANCE 


PAR 


E. DUPREEL 


(Communication faite à l’Institut de Sociologie, le 30 avril 1925.) 


On peut dire qu'un des épisodes les plus importants 
de l’histoire de la pensée au siècle dernier a été le siège 
de la philosophie par la biologie. Ou plutôt par les pen- 
seurs qui espéraient trouver dans les découvertes récentes 
de cette science le moyen de renouveler les problèmes 
philosophiques ou leur solution. 

La biologie apparaît de nos jours moins satisfaite de ses 

propres idées directrices et elle n’encourage plus guère de 
telles entreprises au delà de son domaine propre : Ce sont 
les sociologues qui ont succédé aux biologistes en qualité 
d’assiégeants de la place philosophique. 
. Quelles que soient les différences qui séparent les parti- 
sans du rationalisme classique des psychologues intuition- 
nistes ou des spiritualistes antirationalistes, devant l'assaut 
des sociologues il faut les réunir en qualité de partisans 
de la philosophie traditionnelle. Le caractère commun qui 
leur vaut également cette qualité, c’est leur accord impli- 
cite pour poser le problème philosophique à l’intérieur du 
rapport de l'individu avec l'Univers ou avec le réel. Selon 
les uns, la raison est impartie à l'individu comme un 
moyen de saisir et de comprendre l'Universel; selon les 
autres, c'est une faculté non rationnelle et sui generis, 
la capacité d’avoir des intuifions, qui permet à l'individu 
d'atteindre au réel sans le dénaturer inévitablement. 

Ainsi, pour le rationaliste et pour l’intuitionniste anti- 
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rationaliste, le domaine philosophique est circonscrit dans 
un même cadre, entre deux termes hétérogènes dont l'in- 
dividu est l’un et dont l’autre est le réel ou l’Universel. 
Pour les uns comme pur les autres de ces représentants 
de la philosophie traditionnelle ou classique, le social n’est 
que secondaire. Que les êtres raisonnables ou capables 
d'intuition s'associent et communiquent entre eux, c ’est 
là un fait d'observation comme le fait qu'ils se nourrissent 
d’autres êtres vivants ou qu'ils s’abritent dans des endroits 
clos. Le langage et la société seront des faits à expliquer 
comme la chasse ou l’architecture. Ils ne sont pas, comme 
la conscience individuelle, le réel ou l’Universel, des don- 
nées fondamentales du problème philosophique. 

C'est là ce que l’esprit sociologique contestera à la phi- 
losophie classique, et c’est le fait de s'être avisés de cette 
contestation qui donne à certains sociologues l'espoir de 
résoudre les problèmes philosophiques selon des méthodes 
qu'ils ont qualité pour élaborer. 

On connaît les origines de l'esprit sociologique con- 
temporain. Îl remonte aux adversaires, principalement 
catholiques, de la Révolution française et de l’esprit indi- 
vidualiste et libéral qui inspirait ses auteurs. Les réaction- 
naires ont proclamé le primat de la société sur l'individu 
et bientôt les utopistes socialistes leur ont pris cette idée. 

D'autre part, l'esprit historique, antérieur et étranger à 
la Révolution, est déjà, implicitement au moins, sociolo- 
gique en ceci, qu il met à la base de l'explication des faits 
humains la multiplicité des individus, des générations et 
des sociétés. Mais l’historicisme, s’il s’est opposé parfois 
à la manière classique de philosopher, n’a pas manqué 
de se combiner avec elle et c’est ce qui nous a valu 
les systèmes philosophiques les plus caractéristiques du 
XIX° siècle, l’idéalisme hégélien et l’évolutionnisme de 
Spencer. 

L'esprit sociologique proprement dit est demeuré plus 
conscient de son opposition fondamentale, et c'est Au- 
guste Comte qui l’a proclamée, ainsi que chacun sait. Elle 
fait partie intégrante de son positivisme. 
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Selon celui-ci, il n'y a pas de place pour une spécula- 
tion philosophique valable en dehors ou au-dessus de la 
science proprement dite. Tout ce qui, dans les problèmes 
philosophiques traditionnels, est légitimement posé, relève 
de la science, en particulier de la biologie et de la 
sociologie. Rien de ce qui est humain ne trouve d’explica- 
tion en dehors des sciences. On pourrait dire que c’est 
conformément à ce programme que les biologistes ont fait, 
au XIX° siècle, la tentative de conquête que nous rappe- 
lions plus haut, et que les sociologues, à leur tour, se ris- 
quent dans la même aventure. 

Nous demandera-t-on de donner tout de suite le bilan 
de l’entreprise de l’esprit sociologique dans le domaine de 
la philosophie? Il serait difficile de contester les progrès 
de l’esprit sociologique dans certains domaines où l’esprit 
philosophique traditionnel dominait auparavant, ou régnait 
seul. Peu de moralistes persistent à expliquer le devoir ou 
l’idéal moral par le seul rapport de l'individu à l'Univers 
ou en les déduisant du seul contenu de la raison abstraite. 
n'ya plus guère de science morale qui n’accepte d’ être, 
plus ou moins, explicitement ou sans le dire, de la socio- 
logie: et la même chose est à remarquer dans la philosophie 
du droit. Les méthodes sociologiques ont donc plus ou 
moins évincé la spéculation philosophique traditionnelle 
dans le traitement de certains problèmes de première im- 
portance. 

Mais le cœur de la philosophie, ce sont les problèmes 
de la connaissance proprement dite; et c'est ceux-là qu il 
s’agit de résoudre dans un esprit sociologique, si l’on veut 
démontrer que cet esprit mérite d’inspirer toute la philoso- 
phie. 

Il ne serait pas aisé d'établir ce que la théorie de la 
connaissance doit dès maintenant à une inspiration sociolo- 
gique. En effet, celle-ci n'est pas toujours parfaitement 
distinguée par ceux-là mêmes qu’elle anime. Mainte théo- 
rie philosophique récente résulte d’une combinaison de la 
manière classique de raisonner avec des données suggérées 
par un point de vue sociologique. C’est ce qu'on montrerait 
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en examinant les doctrines dites pragmatistes ou telles vues 
philosophiques inspirées de la critique des sciences. 

Plus rares sont les travaux où l'esprit sociologique règne 
sans compromis. L'œuvre de Tarde, sans afficher cette 
prétention, peut cependant être retenue comme l’esquisse 
d’une philosophie réellement inspirée de la sociologie. Ce 
penseur si original conçoit les phénomènes psychologiques 
et, par extension, l’activité universelle sur le type des phé- 
nomènes sociaux, dont les plus caractéristiques sont l’imi- 
tation et l'invention. D'ailleurs ceux-ci, à leur tour, Tarde 
se les représente sur le type des opérations logiques géné- 
ralisées, c’est-à-dire dégagées de la condition de se passer 
à l’intérieur d’une même conscience. Expliquer une activité 
quelconque, c’est en caractériser la forme, comme expli- 
quer un raisonnement, c'est marquer les relations logiques 
qui relient tous les jugements dont il est composé. Tel fait 
littéraire, par exemple, ou telle innovation industrielle sont 
à replacer dans des syllogismes sociaux. 

Mais, malgré la grande influence que ses écrits ont 
exercée, on ne peut pas dire que Tarde ait fait école en 
tant que philosophe proprement dit, et chacun sait que 
dans la pensée française, c’est une doctrine rivale de Ja 
sienne qui rallie un grand nombre de sociologues philoso- 
phes ou de philosophes sociologues. 

J'ai essayé de montrer ailleurs (1) comment Durkheim, 
principalement dans les Formes élémentaires de la vie reli- 
gieuse, a proposé une manière sociologique de résoudre 
les problèmes de la connaissance. On peut appeler sa doc- 
trine un ontologisme sociologique : 1° les lois de la pensée 
individuelle, que résume le tableau des catégories ou des 
idées universelles et nécessaires, conformément auxquelles 
chacun de nous pense toujours, sont à expliquer par la 
nature de la société au sein de laquelle vit tout individu 
doué de pensée; 2° l'opposition du sensible et de l'intelli- 
gible, comme celle de la matière et de l’esprit, distinctions 


| (1) La Logique et les Sociologues; Revue de l’Institut de Sociologie, 
Janvier et mars 1924. 
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sur lesquelles repose toute la philosophie, sont à expliquer 
par la dualité de l'individu et de la société. Celle-ci est un 
être doué de propriétés qui ne se réduisent pas à la somme 
des propriétés des individus qui le composent, et auquel 
il convient d'attribuer une vie et une conscience propres. 
La connaissance intelligible ou supérieure à la sensibilité, 
chez l'individu, n’est pas autre chose que l’activité propre 
à la conscience collective. Le problème philosophique par 
excellence est la question de savoir comment la conscience 
individuelle est capable de dépasser les données des sens, 
de conclure du particulier au général et à l’universel. Ce 
problème est sur le chemin d’être résolu, dès que l’on 
reconnaît l'existence et la nature de la conscience collec- 
tive : Chaque fois qu’un individu est déterminé par une 
idée générale, par une connaissance qui dépasse la simple 
accumulation de ses expériences personnelles et de ses 
perceptions sensibles, c’est la conscience collective qui se 
manifeste par là. 

Cette tentative de solution sociologique des problèmes 
de la connaissance a une triple importance. En premier 
lieu, moins originale sans doute que ne le croyait son 
illustre protagoniste, elle maintient et fait prospérer une 
idée romantique éminente, celle de l'être social, base méta- 
physique du primat du social sur l’individuel. En second 
lieu, elle offre une explication ingénieuse et logiquement 
conduite de la supériorité du spirituel sur le matériel, de 
l’âme sur le corps, de l’intelligible sur le sensible, du devoir 
sur l'intérêt. 

Conserver aux « valeurs » spirituelles et morales le plus 
haut prestige est la préoccupation constante des philoso- 
phies classiques et des religions. Durkheim se flatte d’as- 
surer définitivement leur prééminence en en donnant une 
explication positive. 

En troisième lieu, la doctrine de l'être social est consi- 
dérable, parce qu’elle a réussi à rallier un nombre impor- 
tant de sociologues et de philosophes. Parmi les penseurs 
et savants qu'elle réunit, plusieurs reconnaissent que la 
théorie de la connaissance ébauchée par Durkheim est im- 
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parfaite ou même manquée; mais ils se plaisent à y voir 
un manifeste significatif et provisoirement sufhsant de la 
conviction qui les anime, l'affirmation courageuse et déci- 
dée de la fécondité du point de vue sociologique et ses 
droits sur tout ce qui est relatif à l'esprit humain. 

L'œuvre philosophique de Durkheim paraît ainsi en voie 
de passer dans le plan de l’histoire, comme l'œuvre d’Au- 
guste Comte lui-même. Ceux qui professent leur accord 
avec ses tendances se proposent moins d'aborder en face 
le problème de la connaissance que de produire des œu- 
vres de détail inspirées du même esprit et qui visent à 
soustraire aux méthodes philosophiques classiques l’un ou 
l’autre problème de morale, de philosophie du droit ou de 
psychologie. La production de quelques très beaux ou- 
vrages résulte de cette intention. 

C’est dans cet esprit que les durkheimiens accueillent 
et approuvent, par exemple, les travaux retentissants de 
M. Lévy-Bruhl sur la pensée des peuples primitifs. Les 
conclusions de Lévy-Bruhl ont, à certains égards, la valeur 
d’une confirmation a posteriori des principes du sociolo- 
gisme intégral. Si la pensée est une propriété du groupe 
social, il doit y avoir des manières de penser aussi radica- 
lement différentes qu'il y a de formes typiques de sociétés. 
Au rebours de la croyance des philosophes selon la tradi- 
tion, qui postulent une pensée toujours identique à elle- 
même, qu'on trouve avec tous ses caractères essentiels dès 
qu'on en constate l’existence quelque part. On sait que ses 
recherches dans le domaine de l’ethnographie ont conduit 
Lévy-Bruhl à opposer fortement une « mentalité primitive » 
mystique et prélogique à la pensée logique et rationnelle 
qui domine dans les sociétés civilisées. À ceux qui ne sui- 
vent pas l’auteur dans ses conclusions, il incombe de 
fournir une explication des faits indéniables sur lesquels 
il les appuie : le débat philosophique est porté sur un ter- 
rain sociologique. 

Ainsi, peu soucieux de renouveler, en ce qui concerne 
la théorie de la connaissance, l'assaut direct tenté par 
l'auteur des Formes élémentaires de la vie religieuse, maint 
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sociologue éminent consent à se ranger derrière le nom 
de l’auteur de cet essai, à cause de la nécessité « de faire 
front contre les adversaires de la sociologie ou contre les 
philosophies classiques », à cause du désir « d’aller de 
l'avant » en sociologie comme dans toute autre science 
véritable, en progressant par des travaux de détail et des 
conquêtes limitées, mais sûres. Pour cela, le « point de 
vue sociologique » ou les grandes lignes de la méthode 
sociologique fixées par Durkheim leur paraissent provisoi- 
rement suffisants. 

C’est à cause de ce ralliement qu’en France les termes 
de sociologue et de partisans des idées de Durkheim ten- 
dent à devenir des expressions tout à fait synonymes et 
que l’on emploie l’une pour l’autre. 

Il est permis de penser que c'est là une équivoque 
fâcheuse et de nature à nuire à l'expansion d’un sain esprit 
sociologique plutôt qu’à contribuer à son progrès. Les 
insuffisances du sociologisme de Durkheim, que nous avons 
essayé de faire apparaître en partie dans l’article déjà cité, 
nous paraissent trop importantes pour que le philosophe 
puisse les négliger et passer outre, à la faveur de l’esprit 
sociologique en général dont cette doctrine est incontesta- 
blement inspirée. 

Convaincu de la fécondité de l’esprit sociologique ap- 
pliqué aux problèmes de la connaissance, nous n’hésitons 
pas à reprocher à ce sociologisme intégral, malgré le para- 
doxe apparent, de n'être pas assez sociologique. 

Nous disions plus haut qu’elle est un ontologisme. En 
tant qu'il la fait telle, son auteur n'écarte pas l’ancien 
cadre philosophique, le rapport de l'individu à un second 
terme, l'univers ou le réel. Il ne fait que présenter ce 
second terme sous un nouvel aspect. La Société, être doué 
du pouvoir de connaître par les idées générales, est, au 
fond, pourvue des propriétés métaphysiques nécessaires à 
la solution des problèmes classiques, tout comme le Dieu, 
le réel ou la raison des Anciens. Tout se passe donc encore 
dans le cadre d’un rapport à deux termes, l’un supposé 
donné, l'individu, l’autre censé découvert ou éclairci. Au 
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reste, on pourrait indifféremment faire de la Société un 
terme intermédiaire entre l'individu et l'Univers, ou résor- 
ber celui-ci dans celle-là. 

Le véritable esprit sociologique nous paraît consister à 
écarter le rapport entre l'individu et un terme hétérogène, 
pour ne considérer d’abord qu'une multiplicité d’êtres 
individuels en relation les uns avec les autres. Plus de 
terme ontologique, qu’on le fasse social ou universel et 
qu’on se représente justement tel qu'il le faut pour expli- 
quer l’autre terme. 

Mais l’ontologisme que nous dénonçons est aussi bien 
un psychologisme, et il est piquant de remarquer qu’en 
cela Durkheim ne s’écarte point autant qu'il le pensait de 
_Tarde, son rival. Il y a de communes imperfections que 
les œuvres contemporaines les plus différentes doivent à 
leur temps. Dans le rapport fondamental de l'individu 
à l’être social, le second terme est d’avance et délibérément 
posé sous les espèces d’un être psychologique : il est une 
réalité une, identique à elle-même, douée d'activité et sou- 
mise à des lois, comme l’âme des psychologues classiques 
était une, active et régulière. Et si l’on renonce à recon- 
naître, chez l'individu, des facultés psychologiques toutes 
faites, on ne réussit à se passer de celles-ci que parce qu’on 
en suppose, en fait, dans l'être spirituel supérieur. 

Si donc il est vrai que le point de vue sociologique ne 
peut manquer de rafraîchir, voire renouveler les solutions 
du problème de la connaissance, nous reprochons à la plus 
répandue des philosophies sociologiques de ne point mé- 
riter assez ce dernier qualificatif; et c’est pour cela que la 
solution qu'elle propose a le double malheur de paraître 
extravagante aux classiques, tandis qu’en réalité elle ne 
diffère pas encore assez des solutions traditionnelles. 

Qu'on nous permette — c’est l’objet principal de cette 
communication — d'indiquer de quelle manière il nous 
semble qu’un progrès décisif peut être réalisé dans l'étude 
de la connaissance, en se plaçant à un point de vue dû- 
ment sociologique. 
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Si l’on persiste, avec les classiques, à retenir la pensée 
telle qu'on la constate dans une conscience individuelle 
comme la forme complète du phénomène de la connais- 
sance, on écarte par là les moyens de l’expliquer scientifi- 
quement. Quoi qu'on fasse, on postulera une « substance 
spirituelle » irréductible, soit qu’on l’aperçoive sous l’as- 
pect d’une raison qui est à la fois de la logique et de la 
pensée, soit que l’on s'adresse à l’idée d’une activité spi- 
rituelle irréductible, intuition libre, ou à un être psycho- 
logique posé en soi, âme simple. La pensée sera toujours. 
comme un liquide qui sort d'un vase, une vapeur qui 
monte d'un foyer, ou une force qui émane d’un centre 
d'énergie; et rien en dehors d'elle ne fournira le moyen 
d'en éclairer la nature. Confondre le phénomène de la 
connaissance avec le contenu ou les manifestations d’une 
conscience isolée, individuelle ou collective, c’est se con- 
damner à poser la pensée en soi, substantiellement, soit 
explicitement, soit sous un déguisement quelconque. 

Il convient, au contraire, de prendre le phénomène de 
la connaissance dans son intégralité, tel, en réalité, que 
l'observation nous le présente. Le fait intégral de la con- 
naissance, c’est la pensée à l’intérieur d’une activité sociale 
complète : Plusieurs individus qui communiquent entre 
eux et s'entendent à propos de leurs activités respectives 
comme de leur action commune, et particulièrement à 
propos de leur action sur les choses, voilà le phénomène 
complet et non encore appauvri ou abstrait par un préjugé 
œu par une convention. 

Si l’on prétend s’éclairer sur la nature de la pensée en 
se demandant où quelque lueur de connaissance commence 
à poindre, dans l'espoir que le commencement du phéno- 
mène, plus simple, laissera mieux apercevoir sa nature, 
on se condamne à d’interminables disputes sur la question 
préalable de savoir ce qui est déjà pensée et ce qui ne l’est 
pas encore, si la sensation est pensée, si l'être pourvu 
d’un cerveau pense par cela même, si un système nerveux 
implique connaissance, si l’irritabilité de la matière vivante 
est le début de la vie psychologique, etc. Il convient de: 
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remettre à plus tard les discussions sur les frontières ou 
sur les commencements, pour aller droit aux formes les 
plus accomplies et les plus incontestables du phénomène 
à éclaircir. Pour étudier la connaissance, ayons soin de 
porter tout de suite notre attention sur ses formes les plus 
parfaites et les plus caractéristiques, sur la science, par 
exemple. Considérons la pensée dans une société où des 
Archimède, des Newton ou des Lavoisier sont écoutés et 
compris. 

Les deux vices de méthode que nous venons d’écarter 
se ramènent à un seul et même défaut et procèdent du 
même esprit : ils tiennent au fait de croire, avec la pensée 
classique, que le progrès de la connaissance va du simple 
au composé et que la parfaite connaissance de la partie est 
le condition de l'intelligence du tout (1). 


L'esprit sociologique, à la façon dont nous le concevons, 
n’est qu’une application particulière d’une méthode inverse 
du procédé classique qui va du simple au composé, du 
point au volume, du concept au raisonnement, de l’acte 
simple à l’activité soutenue, de la sensation à la pensée, 
du terme à la série, de l’unité à la multiplicité, de l’indi- 
vidu à la société. Nous proposons de considérer d’abord 
des ensembles d'individus, sans les définir autrement que 
comme des termes en relations les uns avec les autres, en 
nous réservant d'étudier celles de ces relations que l’ob- 
servation nous révèle. 


Un philosophe et sociologue français du premier mérite 
me paraît concevoir de cette manière l'esprit ou la mé- 
thode sociologique dans l’étude des problèmes de la con- 


(1) On remarquera que ces deux errements correspondent à deux as- 
pects, rivaux depuis des siècles, de la théorie de la connaissance, l’idéa- 
lisme rationaliste et l’empirisme. Le premier prend la pensée complète, 
mais il en fait un phénomène individuel; c’est pourquoi il n'échappe jamais 
qu’en apparence au substantialisme. L’empiriste, de son côté, espère trou- 
ver des atomes ou éléments de pensée (sensation) pour reconstruire la 
pensée d’un individu, ou bien, sous ses formes biologiques, il se flatte de 
saisir la nature de la connaissance par l'observation de ses manifestations 
rudimentaires. 
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naissance. Et peut-être aurais-je dû indiquer déjà plus haut 
qu'à côté de l’école de Durkheim, on trouve dans le 
Rythme du progrès, de WEBER (1913), les éléments d’une 
théorie véritablement sociologique de la connaissance. 

L'esquisse qui va suivre n’est pas présentée comme 
l'expression des vues de ce philosophe : c'est une‘indica- 
tion de notre conception propre; mais cet exposé est gran- 
dement facilité, de même que nos idées ont été en partie 
éclaircies par certaines propositions de l’ouvrage cité. 

Le livre de M. Weber attire très heureusement l’atten- 
tion sur l'utilité philosophique de la notion de fechnique 
en général, comme de ses applications particulières. L’idée 
de technique est à l’idée plus simple d’action ou d’activité 
ce que la notion de collection d'individus est à celle d’in- 
dividu. Une technique est un ensemble d’actes organique- 
ment reliés entre eux en ce qu'ils concourent à une fin, ou 
à un résultat, qui est leur raison d’être. La fin, en effet, im- 
porte seule; il est essentiel à l’idée de technique qu’on peut 
substituer à un des moyens, un autre, ou les remplacer 
tous, pourvu que la fin soit atteinte aussi bien. On dira 
dans ce cas qu’une technique est remplacée par une autre. 

On doit à M. Weber l’idée féconde de distinguer for- 
tement deux espèces d'activités humaines, nous dirons 
deux techniques, ou du moins d'utiliser systématiquement 
cette distinction élémentaire : I] y a ce que nous pouvons 
appeler la technique mécanique ou industrielle — ou tech- 
nique proprement dite, et il y a l’activité combinée des 
associés ou la technique sociale. Chacun de nous agit sur 
des choses en se servant d’outils ou d’instruments, et il 
agit sur des hommes, par le langage principalement. 

Ces deux systèmes d'activité sont, théoriquement au 
moins, susceptibles d’être isolés l’un de l’autre. Weber 
n'hésite pas à dire de la technique industrielle non seule- 
ment qu'elle est une activité non proprement sociale, mais 
qu'elle est antérieure à la vie en commun, présociale. 
Mais c’est un point qui n’est ni prouvé, ni de première 
importance; il nous suffit que les deux séries soient discer- 
nables. On conviendra sans peine que l’on puisse les con- 
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cevoir et même les rencontrer séparément. I] y a des 
sociétés animales où les individus s’influencent réciproque- 
ment sans industrie proprement dite, c'est-à-dire sans ou- 
tils ni travail d’une matière, par cris ou par signes; et, 
inversement, on peut supposer sans invraisemblance qu'un 
individu isolé, en dehors de toute influence sociale, s’avise 
d'utiliser un caillou pour briser l’enveloppe ligneuse d’un 
fruit, et même qu’à force de recommencer ce travail, il 
perfectionne beaucoup l'outil et la manière de s’en servir. 

Cela posé, nous pouvons avancer la proposition suivante, 
sans prétendre l’appuyer ici sur aucune preuve : La con- 
naissance proprement dite, conscience et raisonnement dis- 
cursif, résulte de la combinaison de la technique industrielle 
et de la technique sociale. 

Considérons encore les deux activités séparément : L'’in- 
dividu peut créer et développer une technique industrielle 
seul, à la longue, par exemple perfectionner un outil et 
son maniement, sans penser, par une accumulation ma- 
chinale de progrès réalisés de n’importe quelle manière. 
La seule condition nécessaire est que les changements qu’il 
apporte à sa manière de faire demeurent compatibles avec 
le succès de l’opération entreprise, c’est-à-dire avec la fin 
ou le résultat qui est sa raison d’être. Sans doute, nous 
sommes habitués à voir appliquer de la pensée, et très raf- 
fnée, à des perfectionnements techniques; un des faits 
éminents de la vie moderne est l’invention des machines 
par des savants. Mais cela n'empêche pas que la pensée 
et la connaissance ne sont pas une condition absolument 
indispensable à une activité technique, et l’admirable col- 
lection de mécanismes que l’évolution des plantes et des 
animaux offre à l'observation des naturalistes suffit à le 
prouver. [l y a telles opérations familières, lacer nos sou- 
liers, par exemple, que nous sommes surpris, à la réflexion, 
d'accomplir prestement, par une série d’actes très variés 
et admirablement coordonnés, sans l’avoir jamais appris, 
sinon machinalement. 

La seule condition fondamentale de l'établissement 
d’une technique mécanique, c’est d’être suffisamment con- 
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forme à ce que nous appelons les lois des choses mises en 
œuvre, pour que la fin ne soit pas manquée. La raison 
d'être de l’entreprise, le résultat qui la couronne se produit 
si l’enchaînement des actes, qui sont des moyens, respecte 
les propriétés de la matière travaillée, de quelque façon 
que ces actes soient accomplis. 

Passons à la technique sociale. Nous reconnaîtrons ici 
encore que des individus quelconques vivant en groupe 
peuvent agir les uns sur les autres, coordonner leurs con- 
duites et atteindre ainsi à certains résultats désirables par 
cris, gestes, manifestations quelconques, sans pour cela 
penser ou connaître expressément. Un tel état de choses 
peut être le produit d’une accumulation de tâtonnements 
ou de velléités contrôlés par le succès. En dehors du résul- 
tat cherché, seul déterminant, la seule condition du déve- 
loppement de cette activité complexe, c’est d’être conforme 
aux lois de l'association, c’est-à-dire à un ensemble de 
règles qui assurent la compatibilité des associés ainsi que 
le caractère plutôt avantageux que défavorable de l’asso- 
ciation. 

On ne prétend pas que les deux techniques considérées 
séparément excluent toute activité psychologique. Il va 
sans dire qu’un anthropoïde isolé qui s’avise d'utiliser une 
pierre où un bâton, puis de les accommoder à l'usage au- 
quel il les affecte, est un être muni d’un cerveau, et que 
ce cerveau travaille. On en dirait autant des animaux socia- 
bles, comme un troupeau d’éléphants ou de ruminants qui 
coordonnent leurs attentions dans une opération concertée. 
Mais, dans ces deux cas, l’activité psychologique impli- 
auée est intimement confondue avec l’ensemble du travail 
produit, elle en est inséparable. Il est impossible d'isoler 
dans les cerveaux intéressés une connaïissance qui corres- 
ponde aux actions ou aux choses sans se confondre avec 
celles-ci. Il y a activité psychologique, mais non réflexion 
ni distinction de l'acte de connaissance et de l’objet 
connu. 

Seulement, les deux activités arrivent à se combiner. Les 
mêmes individus s’adonnant aux deux techniques à la 
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fois, il serait difhcile de concevoir qu'elles demeurassent 
chez eux superposées sans se confondre. En effet, chez 
l’homme, l'observation les montre tellement entremêlées 
et soudées, que l’idée de les distinguer systématiquement 
apparaît comme une ingénieuse convention. On trouve les 
deux techniques combinées dans le fait de se mettre à plu- 
sieurs pour utiliser un instrument : le forgeron et l'enfant 
qui actionne le soufflet; un pêcheur aidé d’un rameur, dans 
un canot; des chasseurs et des rabatteurs; des guerriers qui 
conviennent de décocher leur flèche en même temps. 

Nous dirons qu’à l’analyse, on découvrirait que les con- 
ditions de cette technique composite ne sont rien d’autre 
que l'installation dans les consciences de la pensée ou de 
la connaissance proprement dite. 

C'est dans une collection d'individus associés, où nos 
deux techniques sont assez développées et suffisamment 
combinées l’une avec l’autre, où des individus s’accordent 
pour agir sur des choses, que la connaissance proprement 
dite se développe et qu’apparaît sa manifestation la plus 
directe : le langage. 

Quel est, en effet, le double caractère de la connais- 
sance, par exemple, d’une théorie scientifique? D’abord 
elle est un enchaînement de termes qui se développe non 
au hasard ou arbitrairement, mais selon une règle ou une 
direction donnée. Cette activité psychologique n’est con- 
naissance qu'à la condition d’être plus ou moins conforme 
à son objet, ou à ce que nous appelons les lois naturelles 
de la chose connue. Ainsi, dans la théorie scientifique, on 
trouve un enchaînement de termes, des notions et des juge- 
ments, maintenus en correspondance avec la chose signi- 
fée ou expliquée. 

Mais un second caractère non moins fondamental vient 
s'ajouter à celui-là : une connaissance est communicable, 
soit d’un esprit à un autre, soit, par la mémoire, d’un mo- 
ment de la vie d’un individu à un autre moment. Et cette 
communication peut se faire en dehors de l’objet connu, 
indépendamment de lui. C’est ce second caractère qui 
achève de faire d’une activité psychologique une connais- 
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sance véritable en l'isolant de ce sur quoi cette activité 
s'insère, en faisant d'elle une chose à part, qui garde sa 
nature quand on la considère en soi. 


La coupure essentielle qui sépare l’activité consciente, 
ou la pensée, ou l'esprit, de l’activité matérielle, est à 
placer à ce point où des notions, des signes, des symboles 
arrivent à être détachables de l’objet correspondant sans 
perdre leur valeur ou leur caractère, qui tiennent à cette 
correspondance même. Or cette coupure, c’est la technique 
sociale qui vient la rendre possible en s’insérant sur de 
l’activité matérielle. 


Le singe isolé qui accommode un caillou fait preuve à 
cette occasion d'une certaine activité psychologique; il y a 
dans son fait des sensations et même, si l’on veut, des per- 
ceptions; mais cette activité est exactement moulée sur son 
activité physique, le cerveau ne travaille qu'avec les mains, 
son produit n’est pas séparable du produit de celles-ci et 
les moments de son action ne s’ordonnent que selon la fin 
matérielle à réaliser. Le seul moyen de montrer à un autre 
comment il s’y prend serait de recommencer l'opération 
tout entière. 


C’est précisément le besoin de communiquer avec au- 
trui, de combiner leur action avec celle des autres qui con- 
duit les êtres à la fois sociaux et industrieux à pratiquer 
dans la continuité de l’action sur les choses des coupures, 
à isoler des signes qui correspondent à certaines parties de 
l’action ou à certaines choses ou portions de la matière, 
sans se confondre avec l’action ou avec la matière, et qui 
* servent à faire entrer l'effort d’autrui dans une opération 
d'ensemble. 


Pour l’homme qui approprie un silex, penser et savoir 
ce n’est pas simplement savoir faire, c’est distinguer dans 
la continuité de l'opération des choses qu’un signe résume 
et évoque, et des actes résumés ou évoqués de la même 
manière, enfin l’ordre ou l’enchaînement de ces choses et 
de ces actes. Or ce qui conduit notre homme à ce travail 
de réflexion et de mise en correspondance d’un objet et 
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d’un signe, c’est la vie sociale. Au savoir-faire, elle tend 
à superposer le savoir-dire (1). 

Si un pêcheur isolé veut faire avancer sa barque, il n’a 
d'autre moyen que de ramer lui-même; pour lui, à la 
rigueur, ramer et l’idée ou la volonté de ramer n'ont pas 
besoin d'être distingués. Au contraire, s'il a un compa- 
gnon, il peut obtenir que celui-ci rame à sa place. Lors- 
qu'il y réussit par gestes ou par cris, l'analyse de l’opéra- 
tion qui vient de s’accomplir, et qui a pour siège les 
deux esprits conjugués, nous révélerait : 1° que le fait de 
ramer est définitivement isolé comme une action distincte 
du reste de l’entreprise; 2° qu’un symbole est élaboré, qui 
correspond à cet acte tout en étant distinct de lui; 3° que 
l’on peut opérer sur le symbole en dehors de l’action cor- 
respondante, parler de ramer sans ramer. 

La combinaison des deux techniques, l’industrielle et la 
sociale, se traduit désormais par l'usage d'instruments 
spécifiques qui sont les mots et tous les signes de la même 
nature. La pensée ou la connaissance est donc une activité 
subordonnée à la fois à deux groupes de lois, aux lois des 
choses et aux lois de l’activité sociale. Une chose est 
une idée, concept, pensée, connaissance, affirmation, lors- 
quelle entre comme terme à la fois dans deux séries : une 
activité industrielle et une activité sociale. C’est parce 
qu'elle est à l'intersection de ces deux séries d’actes en- 
chaînés que cette chose est isolable, comme un terme, à 
la fois dans chacune d'elles. 

L'idée de l’arc, par exemple, n’est un terme de con- 
naissance qu à la condition qu’elle corresponde aux pro- 
priétés de l’arme que l’on sait, et qu’elle corresponde en 
même temps aux conventions, accords, coordinations d’ac- 
tivités de tous les individus capables d’être influencés par 
le mot ou par sa traduction, dans le sens désiré ou attendu 
par celui qui en fait usage. 


(1) On remarquera qu’à un haut degré de développement, la con- 
science individuelle est elle-même organisée sur le type de la société, c’est- 
à-dire que les moments d’un même esprit sont entre eux comme des esprits 
différents. La mémoire ne devient une faculté distincte de la simple con- 
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On le voit, la notion de technique et la distinction des 
espèces de technique paraissent devoir jeter de la lumière 
sur cette dualité du sujet et de l’objet que la philosophie 
traditionnelle n'expliquait pas du tout, pas plus le sub- 
jectivisme kantien que la métaphysique substantialiste de 
Descartes. D'une part, les lois de la connaissance sem- 
blent ne plus devoir apparaître comme quelque chose d'ir- 
réductible, collection de lois qu’une faculté ad hoc, vrai 
deus ex machina, nous permet de reconnaître chaque fois 
que nous les rencontrons ou de déduire une fois pour 
toutes de l’une d'elles. D'autre part, on entrevoit les rai- 
sons de l'échec de certaines tentatives de réduction des 
lois de la connaissance à certaines vérités scientifiques 
préalablement reconnues. 


L’empirisme classique était une de ces tentatives, inspi- 
rée d’abord des vérités de la physique, plus tard de la 
biologie. Au fond, l’empirisme classique considère la pen- 
sée et la connaissance sur le modèle de l’activité technique 
et industrielle seule. Le sociologisme de Durkheim est une 
autre tentative du même ordre; mais ici c’est sur le type 
de la technique sociale seule que l’on s'efforce de conce- 
voir la pensée, et l’on ne trouve rien de mieux que de 
ramener toute la technique sociale à une pensée collective. 


La théorie de la connaissance que nous venons d’ébau- 
cher est, elle aussi, sociologique, mais elle ne l’est pas 
intégralement. Elle est conforme à un esprit sociologique 
en ce qu’elle apparaît entièrement dégagée du rapport clas- 
sique de l’individu à un objet, cadre insuffisant à l’intérieur 
duquel végètent les doctrines classiques. Elle postule que 
le phénomène de la connaissance est incomplet et inexpli- 
cable, à ne le considérer que dans un seul esprit; et que 
pour entrevoir son explication, il faut d’abord restituer au 
phénomène à expliquer son intégralité .en le considérant 
dans les rapports de plusieurs esprits. 


tinuité de la vie organique que le jour où elle est comme un langage qui 
transmet, sous forme de connaissances, les acquisitions du moi passé au 
moi présent. 
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En d’autres termes, la philosophie classique répute que 
la discontinuité qui est entre deux esprits n’est pas un fait 
essentiel, la pensée ou la connaissance étant tout entière 
de chaque côté de l’entre-deux. Le philosophe classique 
se représente la pensée comme une activité continue, liée 
à l’activité d’une conscience : Pour lui, le fait des esprits 
multiples n’est, à tout prendre, que la reproduction à plu- 
sieurs exemplaires, nullement nécessaire à la rigueur, d’un 
phénomène fondamental et complet, la pensée de l’un de 
ces esprits. La théorie annoncée ici postule, au contraire, 
que la discontinuité des esprits est une donnée essentielle 
et fondamentale du fait de la connaissance. C’est parce 
qu’il y a des individus associés, mais différents et exté- 
rieurs les uns aux autres, que l’activité psychologique 
arrive à s’isoler de l’activité matérielle concomittante, au 
sein de laquelle elle commence à se produire, conformé- 
ment aux lois de la biologie, pour devenir enfin réflexion, 
pensée, connaissance. 

Mais cette théorie n’est pas un sociologisme intégral. 
Dans une doctrine qui mérite ce nom, c’est toute la pensée 
qui est à découvrir au sein de la société; il doit suffire de 
poser l'être social et de reconnaître ses propriétés vérita- 
bles pour qu'une explication de la connaissance en découle. 
Telle est la théorie de Durkheim. De la distinction pro- 
posée par Weber, il résulte, au contraire, que la vie sociale 
est pour la connaissance une condition nécessaire, mais 
non suffisante. C’est de l’insertion de l’activité sociale sur 
une activité industrielle ou mécanique suffisamment déve- 
loppée que la connaissance dûment dégagée résulte. Si 
l'on veut se rendre scientifiquement compte de ce que c’est 
que le contenu et l’activité d’une conscience, il faut poser 
le problème non dans le rapport de l'individu à un objet 
en général, comme le fait la philosophie traditionnelle, non 
dans le rapport de l'individu à la société, comme le fait 
le sociologisme proprement dit, mais bien dans ce que les 
logiciens appelleraient une relation à trois termes : l’indi- 
vidu, une activité technique ou industrielle et une activité 
sociale. Il y a connaissance chaque fois que des individus 
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. s'entendent sur ce qu'ils font ou à propos de ce qu’ils font, 
au point de rendre leurs activités partiellement substitua- 
bles dans la poursuite de leurs fins respectives. 


. . . . 0 . . . . . . . 0 0 . . . . . . 


La distinction des deux techniques, ainsi que Weber l’a 
déjà avancé, paraît de nature à fournir des réponses con- 
venables aux problèmes qu’a suscités Lévy-Bruhl en op- 
posant la connaissance mystique et prélogique des primitifs 
à la connaissance rationnelle des civilisés. 

L'activité d’un individu quelconque, sauvage ou civilisé, 
répond toujours à une double préoccupation, consciente ou 
non. Îl faut d’abord que ses actes soient conformes à la 
nature des choses mises en œuvre, sous peine de se voir 
déçu quant au résultat final. S’il veut couper, par exemple, 
il lui faudra prendre un couteau plus dur que la chose à 
couper. 

En même temps notre homme, vivant en société, doit 
ménager ses associés; il faut que sa conduite soit conforme 
aux règles du groupe, de telle sorte qu’elle contribue à 
maintenir l’association et son caractère avantageux, ou la 
place de l'individu dans le groupe. 

Il va sans dire que l'intéressé ne distingue pas toujours 
à quel moment c’est de la technique industrielle qu’il s’oc- 
cupe et à quel moment le social fait seul ou principalement 
l’objet de ses soins. Il confondra souvent toute sa conduite 
dans un même système de représentation. Supposons une 
femme qui fait le pain; elle met dans la farine du levain, 
conformément aux lois de la fermentation; puis elle fait 
sur la pâte certains signes que ne font pas les femmes 
d’une autre tribu. Il est probable que, dans sa pensée, le 
signe magique est cause de la bonne panification au même 
titre que le levain. Ce signe, qui ne relève que de la 
technique sociale, et le levain, qui tient à la technique 
industrielle, sont confondus dans un même système de 
représentation où une vague notion de causalité sert à relier 
les moments successifs de l’opération entreprise. 

Il convient de remarquer que les conditions d'efficacité 
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de l’activité sociale sont, à certains égards, très peu rigou- 
teuses. Par exemple, il peut être convenu que tous les 
membres d’un groupe partagent une certaine croyance que 
ne professe pas un groupe rival; mais pour marquer son 
accord avec ses associés ou pour revendiquer sa part de 
considération au sein du groupe, ce n’est pas la croyance 
proprement dite qui est nécessaire à chacun, c'est le fait 
de la proclamer. La formule importe indépendamment de 
son contenu précis. Ce qu’on demande et ce qui suffit, 
c’est un acte plutôt qu’un état psychologique exactement 
défini. Il faut dire ou manifester qu’on croit plutôt que 
croire en effet. La formule peut arriver à se vider de son 
contenu, devenir inintelligible, son rôle social n’en sera, 
parfois, que plus assuré. 

De là l'indifférence des affirmations dont le rôle est 
d’ordre social, à l’égard de la logique, du principe de 
contradiction, de la vraisemblance, etc. 

S'il en est ainsi, ce qu’on appelle pensée mystique ou 
prélogique n’est pas nécessairement un mode d'activité 
intellectuelle plus primitif que la pensée rationnelle. Le 
dualisme dénoncé par Lévy-Bruhl correspond au double 
rôle de l’activité consciente. 

Pour expliquer pourquoi la « mentalité mystique » pré- 
domine chez les peuples sauvages, arriérés ou barbares, 
il n’est pas nécessaire de recourir à l'hypothèse qui fait de 
ces peuples les représentants d’un stade plus ancien de 
l’évolution, des « primitifs » au sens propre. Une distinc- 
tion, à notre avis, moins équivoque et plus importante que 
celle des sociétés primitives et des sociétés civilisées est à 
faire entre les groupes sociaux : C’est celle qui oppose les 
sociétés dont la technique industrielle est arrêtée, ou à 
l’état de progrès très lent, et les sociétés où la même tech- 
nique est, au contraire, en voie de progrès rapide. 

Dans un groupe social où l’on assure la subsistance par 
des moyens toujours les mêmes depuis des générations, et 
où l’idée de les améliorer est absente, les actions par les- 
quelles on agit efficacement sur les choses retiennent moins 
l'attention; il ne s’agit que de les répéter toujours, avec 
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une ponctualité suffisante. Ce n’est pas de ces actes-là 
qu'on attend de grandes satisfactions ou à propos desquels 
on a de l'inquiétude. Au contraire, les relations mutuelles 
des individus sont ce qui est au premier rang des pré- 
occupations et ce qui donne aux passions un champ d’ac- 
tivité illimité. Il s’agit de ne pas déchoir vis-à-vis des 
autres, de marquer sa place dans le groupe et la place du 
groupe parmi ses rivaux, de tirer de la technique sociale 
la somme d'avantages dont elle est susceptible. Dans ces 
sociétés-là, ce sont les affirmations qui correspondent aux 
préoccupations proprement sociales qui auront la prédo- 
minance, ainsi que les croyances que ces affirmations 
expriment ou qui en résultent. Or nous savons que la seule 
condition de leur efficacité, c’est l’accord des intéressés sur 
la formule et non sur ce qui y correspond en effet dans 
les consciences. Ces connaissances seront donc, sans incon- 
vénient, assez indépendantes de conditions telles que les 
règles d’une logique immuable. 

On montrerait qu'il n’en va pas de même dans les 
sociétés où la technique industrielle, l’action sur les choses, 
est en voie de renouvellement rapide. La pensée mystique 
tend à s’y amoindrir ou ne s’y installe point, parce que les 
affirmations qui se révèlent les plus efficaces sont celles 
qui correspondent très exactement à ce que nous appelons 
la nature des choses ou les lois naturelles. Or il nous suffit 
de constater ici que ces affirmations s'avèrent conformes 
à la logique. 

Dans les sociétés où l’industrie progresse, même les 
affirmations qui relèvent de préoccupations toutes sociales, 
comme celles de la morale et de la religion, tendent à se 
conformer aux conditions de validité des affirmations de 
la technique industrielle, c’est-à-dire aux règles de la rai- 
son. Toute l’activité spirituelle incline à prendre pour 
modèle la pensée scientifique, c’est-à-dire une pensée où 
l’accord des esprits doit résulter des mêmes conditions qui 
assurent le succès sur les choses. 
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Si une théorie de la connaissance analogue à celle dont 
nous venons d’esquisser le programme rencontrait un jour 
quelque faveur, ce serait là un progrès de l'esprit sociolo- 
gique plus significatif peut-être que tous ceux que nous 
avons rappelés. La sociologie a déjà évincé la philosophie 
ou la métaphysique en offrant des explications plus satis- 
faisantes dans le domaine de la morale ou du droit; ce 
serait désormais dans celui de la connaissance, cœur de 
la philosophie, que des solutions dûment scientifiques arri- 
veraient enfin à s'installer. 

Mais cette constatation doit-elle nous conduire à une 
profession de foi positiviste? Est-ce la prétention d’Au- 
guste Comte d’évincer toute philosophie autonome au 
profit des méthodes scientifiques, qui se trouverait justi- 
fée par les succes que nous entrevoyons? 

Nous estimons, quant à nous, qu admettre cela, ce serait 
verser dans une erreur bien plus préjudiciable au progrès 
de la sociologie qu’à celui de la philosophie. Il en est un 
peu de la science sociale à l’égard de la réflexion intégrale 
du philosophe comme des rapports de la photographie et 
de l’art de peindre. Sans doute, la technique de la chambre 
noire a écarté la peinture de certains de ses offices les plus 
consacrés. Elle réalise plus sûrement la ressemblance des 
visages et elle reproduit plus complètement les ensembles. 
Dans les siècles antérieurs à l'expansion technique ac- 
tuelle, de bons esprits ont pu croire que les « arts méca- 
niques » élimineraient un jour tout l’empirisme et les 
tâtonnements des ( beaux-arts », en confisquant leur do- 
maine. Mais chacun sait que la peinture, écartée de cer- 
tains offices sociaux, tels que la reproduction des traits 
d'êtres chers ou la copie documentaire, s’est posé à elle- 
même des fins nouvelles, et qu’elle réussit à nous procurer 
des jouissances dont nous ne serons jamais redevables à 
l’art du photographe. 

Il serait aisé de rnontrer que de résoudre scientifiquement 
certains problèmes que les philosophes avaient posés 
d’abord et traités en vain par d’autres méthodes, cela ne 
donne pas à une science sociale, quelque avancée qu’on 
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la suppose, la succession intégrale de la philosophie. 
La science ne pose pas de problèmes vraiment nouveaux : 
elle en résout quelques-uns selon une méthode convenue. 
La philosophie est à la fois l'invention des problèmes et les 
solutions quelconques que leurs premiers inventeurs en 
suggèrent d’abord. Ces solutions peuvent être d’emblée 
les meilleures, mais c'est un cas particulier. 

Nous venons d'essayer de montrer que connaître, c’est 
combiner, dans une activité complexe, des accords et des 
conventions, opérations sociales, avec une activité con- 
forme au comportement naturel des choses : il serait aisé 
de faire apercevoir que si cette idée rend possible un éclair- 
cissement scientifique des problèmes de la conscience, elle 
pose au philosophe, et sur nouveaux frais, les problèmes 
de la convention et de la valeur de la convention. 

La science aura beau s'emparer de certains problèmes 
pour leur donner une solution conforme à son esprit : elle 
suppose par le fait même une réflexion sur la science, qui 
n’est pas la science et qui ne saurait se soumettre d'avance 
aux conventions de la méthode scientifique. 

Il restera toujours quelques philosophes à côté des socio- 
logues, de même qu'il y aura toujours une petite place 
pour les peintres à côté de l’armée des photographes, et 
pour les poètes à l'écart des journalistes. 


LA SOCIOLOGIE DE G. DE GREEF 
CONSIDÉRÉE 
DES POINTS DE VUE ACTUELS 


PAR 


G. HOSTELET 


1. — La valeur humaine de l’œuvre de De Greef. 


Les travaux des savants ont généralement une destinée 
comparable à celle des recherches des explorateurs. Après 
avoir porté leurs fruits dans l’œuvre collective, après avoir 
contribué à faire connaître quelque nouveau domaine dans 
les régions encore mystérieuses de la science, ils n’éveille- 
ront plus chez personne la curiosité de les lire et seront 
relégués dans les rayons oubliés des bibliothèques. Si leurs 
auteurs ont eu la chance de découvrir un fait ou une loi 
sensationnelle, leurs noms y resteront attachés et, grâce 
à cela, leur existence laborieuse ne sera pas totalement 
oubliée. Il est vrai que la plupart des œuvres scientifiques 
n'ont été que des tâtonnements sans grande portée, et 
quant aux autres, leurs résultats se sont incorporés dans 
la science définitivement faite. Cependant il y en a qui 
conservent toujours leur intérêt, soit par la valeur sugges- 
tive de leur exposé, soit par la force ou la noblesse de 
l'esprit qui les a conçues. Je citerai, par exemple, le Traité 
de Chimie de Lavoisier, ouvrage qui date de plus d’un 
siècle et demi, et dont la science est forcément bien réduite 
par rapport à la chimie de nos jours. Je citerai encore la 
- célèbre Introduction à l’étude de la médecine expérimen- 
tale, par Claude Bernard. Quels que soient les progrès de 
l'avenir, ces ouvrages resteront éternellement admirables 
par la maîtrise, par l’art qu'ont mis leurs auteurs à exposer 
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les faits, à les interpréter, à les ordonner, selon une science 
qui, à leur époque, ne pouvait être dépassée. Et plus 
qu’une leçon d'ordre et de précision, nous y trouvons une 
leçon humaine; car l’homme y apparaît dans sa conscience 
intellectuelle, dans son amour de la vérité, dans sa volonté 
qui met en garde le jugement contre les influences étran- 
gères à la raison, dans toutes les qualités qui caractérisent 
la beauté de l'intelligence. Et lorsque ces mérites et ces 
valeurs morales sont découverts dans une œuvre scien- 
tifique qui touche à des questions qui intéressent notre être 
tout entier, comme les questions sociales, nous y trouvons 
un réconfort et une espérance d’une portée incomparable. 


Je pense que certains ouvrages de Guillaume De Greef, 
sans avoir ni la valeur, ni la maîtrise de ceux qui viennent 
d'être cités, jouiront de ce privilège de mériter d’être lus 
encore lorsque la Sociologie aura incorporé ce qu'ils con- 
tiennent de science. Nous avons connu le savant de près, 
nous avons eu souvent l’occasion d’admirer son attache- 
ment passionné à la Sociologie, ses efforts aussi inlassables 
que scrupuleux pour accumuler des faits positifs et les 
interpréter avec indépendance d'esprit, nous nous souve- 
nons de l’homme, de sa loyauté, de sa générosité, de son 
dévouement pour le bien de chacun et le bien de tous. 
Nous pourrions donc craindre que, dans notre élan justifié 
d’admiration et de reconnaissance, notre appréciation n’ait 
pas la réelle mesure; mais nous avons des témoignages, 
tels que celui de Gabriel Tarde, qui nous sont de sûrs 
garants. 

En 1895, le grand sociologue français publiait, dans la 
Revue philosophique, une longue analyse de l'ouvrage 
de G. De Greef, intitulé Le Transformisme social: essai sur 
les progrès et les regrès des sociétés. La critique était 
sévère. I] n’en pouvait être autrement, car Tarde avait de 
la sociologie une conception très différente de celle de 
De Greef, d'autant plus que celui-ci s’appuyait sur son 
œuvre théorique pour justifier des opinions socialistes aux- 
quelles Tarde était résolument hostile. Néanmoins, malgré 
ces divergences radicales de tendances, malgré la vérité 
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et la force de certaines des objections qu'il faisait à la 
thèse du regretté sociologue belge, Tarde termina ainsi : 
« En commençant cette critique, je pensais la faire très 
courte, mais l'intérêt des questions soulevées à chaque 
page par le livre que je viens d'étudier, m'a entraîné 
irrésistiblement. 11 y a aussi un charme sérieux attaché à 
la sincérité d’un esprit logique et fort et dévoué à sa cause: 
ce charme austère, il est impossible de ne pas le ressentir 


en lisant M. De Greef. » F 


2. — Sociologie et métaphysique. 


Je vais donc tenter, dans le cadre d’un article de revue, 
de montrer la logique et la force de la Sociologie générale 


de G. De Greef. 


Toute science peut être considérée à deux points de vue : 
au point de vue de sa méthode, qui est l’ensemble de ses 
procédés d’investigation et des idées directrices qui l’in- 
spirent; au point de vue de son contenu, c'est-à-dire 
l’ensemble des résultats acquis. Ces deux points de vue 
sont inséparables, car ils se justifient l’un l’autre. Mais le 
plus important, en sociologie surtout, est certainement 
le point de vue de la méthode, et surtout quand :il s’agit 
de la Sociologie de De Greef. C’est à celui-ci que je me 
placerai pour faire comprendre la portée de son œuvre. 
N'oublions pas que la première édition de l’Introduction à 
la Sociologie remonte à 1886 et que les idées et les thèses 
principales de l’auteur s'y trouvaient déjà exposées. La 
science était alors encore trop jeune pour que son con- 
tenu ne soit pas aujourd'hui sujet à des controverses, 
tandis qu'après trente ou quarante années de recul, les 
procédés d'investigation qui ont été inventés par De Greef 
apparaissent à d’éminents sociologues comme destinés à 
jouer un rôle dans la constitution définitive de la science. 
Je m'efforcerai d’en suggérer l'importance. 

Toutefois ma tâche ainsi comprise est, je m'en rends 
bien compte, assez ardue. L'’austérité dont parlait Tarde 
qui, dans les livres de De Greef est tempérée par la diver- 
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sité des faits concrets et les aperçus curieux et souvent 
attachants, risque de paraître excessive si, pour faire con- 
naître la structure de ses œuvres, il me faut charger mon 
exposé d’abstractions. S'il s'agissait de cette chimie de 
Lavoisier, dont je vous parlais tout à l'heure, il serait aisé 
de découvrir, même à des profanes, cette belle ordonnance 
des faits et des idées qui s’appuient sûrement et solide- 
ment sur quelques expériences dont la signification chi- 
mique est nettement mise en lumière. Mais la sociologie, 
actuellement encore carrefour de toutes les sciences et de 
toutes les philosophies, est tellement complexe, les idées 
qui lui ont servi de fils conducteurs sont tellement discu- 
tées et, en vérité, si souvent contradictoires, qu'à moins 
d’être un fidèle adepte de l'Ecole que l’on veut apprécier, 
l’on doit adopter ce que Descartes appelait le doute métho- 
dique et que nous nommons aujourd’hui plus communé- 
ment l'esprit critique. 

Reconnaissons-le, ces conflits d'Ecoles, qui ne parais- 
sent pas près de s’éteindre, contribuent à créer une atmo- 
sphère de scepticisme à l’égard de la Sociologie, surtout 
chez les spécialistes dont le plan de recherches rentre 
dans l’immense domaine sur lequel les sociologues rêvent 
d'exercer leur empire. Economistes et juristes, philoso- 
phes et moralistes, contestent souvent à la sociologie la 
possibilité de son existence. Pour eux, il y a des sciences 
sociales, mais il n’y a pas une science intégrale de la 
société. À vrai dire, on aurait pu contester aussi, il y a 
cinquante ans à peine, l'existence d’une physique, car les 
divers chapitres de la physique : gravitation, chaleur, 
acoustique, optique, magnétisme et électricité, étaient en- 
core très détachés les uns des autres. Grâce à Maxwell, 
grâce à Einstein et à d’autres physiciens illustres, la situa- 
tion a changé : on peut parler aujourd’hui d’une physique. 
Mais comparaison n’est pas raison. La Sociologie, pour 
être reconnue légitime, doit constituer son unité. Eh bien, 
cette unité existe, et nous allons constater bientôt que 
Guillaume De Greef a largement contribué à l’établir. 

En vérité, toute science implique une métaphysique, 
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c'est-à-dire un ensemble d'idées directrices, ou principes 
explicateurs, qui constituent le réseau où elle travaille à 
assembler, à organiser intellectuellement, logiquement les 
connaissances acquises par la leçon objective des faits. Ces 
idées ne relèvent pas directement de la démonstration des 
faits, précisément parce qu'elles rendent ‘possible leur 
incorporation dans les théories, mais elles ne laissent pas 
d'être influencées par eux. M. R. Hubert rappelait récem- 
ment dans un article consacré précisément à montrer le 
fondement métaphysique de la sociologie, que le principe 
de l’immutabilité, mis par Descartes à la base de son sys- 
tème de la nature, a contribué à la découverte des lois 
fondamentales de la chimie et que la notion leibnizienne 
de continuité a inspiré les fondateurs de la théorie de 
l'évolution. C’est par une action réciproque des idées 
directrices et des faits observés que la science progresse. 
Toute science a connu des époques où diverses méta- 
physiques se disputaient la direction du travail. Mais, peu 
à peu, une métaphysique a triomphé des autres, non pas 
par des démonstrations péremptoires, mais par la sélec- 
tion et l’adaptation des idées directrices imposées par l’ac- 
tivité même. L'importance des découvertes, l'importance 
» des théories ont établi la fécondité de tel ensemble d'idées 
générales et de principes généraux et donné le sentiment 
de leur vérité. Et la métaphysique triomphante s’est incor- 
porée à la science, au point qu'elle passe inaperçue au 
savant qui cependant est guidé par elle. Ce n’est que lorsque 
surgissent des faits déroutants, comme ceux qui ont été 
découverts par les Curie, par les Michelson, que l’on songe 
à scruter les principes. On aperçoit alors le monde de 
conventions sur lequel s’édifiait la science positive et l’éten- 
due du travail qui doit être accompli pour les réajuster, 
pour les réadapter aux faits nouveaux. Mais la méthode 
est si sûre, que toujours ce réajustement s’accomplit et que 
le réseau des concepts se reconstitue pour permettre de 
nouvelles conquêtes. 
Contrairement à l'opinion de savants qui ont une philo- 
sophie positive aussi courte qu'intransigeante, ce ne serait 
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donc pas découvrir un vice rédhibitoire à la Sociologie, en 
tant que science positive, que d'établir qu'elle repose sur 
un certain nombre de postulats à caractère métaphysique. 
Un ensemble de questions relatives à des phénomènes 
contrôlables directement ou indirectement constitue une 
science véritable, — quelles que soient les notions utili- 
sées, — lorsque peut leur être appliqué le raisonnement 
expérimental, ainsi dénommé par Claude Bernard qui a si 
bien mis en lumière la succession des opérations. Et cette 
science justifie son autonomie lorsque les problèmes qu'elle 
pose ne peuvent pas être résolus uniquement par les pro- 
cédés de recherches, les idées directrices et les résultats 
acquis des autres disciplines. 


3. — Queielet et les lois sociales. 


Nous avons rappelé déjà que la première édition de 
l’Introduction à la Sociologie date de quarante ans. Pour 
apprécier cette œuvre, il nous faut donc nous reporter à 
l’époque de sa création. G. De Greef a eu trois maîtres : 
l’astronome et statisticien belge Adolphe Quetelet (1797- 
1874), le philosophe-sociologue français Auguste Comte 
(1798-1857) et le philosophe-sociologue Herbert Spencer 
(1820-1903). Ce qu'il doit à chacun d’eux, il l’a exposé 
lui-même en divers écrits et particulièrement dans une 
importante préface à la deuxième édition de son /ntroduc- 
tion à la Sociologie. 

Quetelet lui a révélé tout d’abord l’existence des lois 
sociales et, par cela même, il lui a donné la certitude que 
l'étude des phénomènes sociaux pouvait avoir le caractère 
d’une science. Certes, avant l’illustre statisticien belge, 
on avait reconnu déjà que des relations constantes exis- 
talent entre certains groupes de phénomènes sociaux, 
relations qui se montraient indépendantes de la volonté 
humaine. Si l’on peut faire remonter à Platon, dans sa 
République, et à Aristote, dans sa Politique, l'étude des 
faits sociaux, ce n’est qu’au XVIII° siècle que la notion 
de loi sociale a été formulée. Mais elle n’avait reçu, ni des 
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physiocrates qui avaient mis à la base de leurs conceptions 
la vieille notion stoïcienne affirmant que la morale et 
la loi naturelle ne font qu'un, ni de Condorcet qui avait 
entrepris de découvrir l’ordre de marche des progrès de 
l'humanité, le caractère d’objectivité que Quetelet lui 
a donné par l'application de la méthode statistique aux 
phénomènes sociaux. 

On connaît ses formules, plus saisissantes qu’exactes 
d’ailleurs : « Le corps social, comme les individus, comme 
les Etats, a sa vie particulière et ses phases de développe- 
ment ; il a aussi sa physiologie, comme le dernier des êtres 
organisés. Quand nous nous croyons au plus haut degré de 
l'échelle, nous trouvons des lois aussi fixes, aussi immua- 
bles que celles qui régissent les corps célestes : nous ren- 
trons dans le domaine de la physique où le libre arbitre 
de l’homme vient se perdre entièrement, pour laisser pré- 
dominer, sans atteinte, l’œuvre seule du Créateur. L’en- 
semble de ces lois, qui existent en dehors du temps, en 
dehors du caprice des hommes, forme une science à part 
à laquelle j'ai cru pouvoir donner le nom de Physique 
sociale. » 

C’est, je pense, Durkheim qui a déclaré un jour, — à 
propos de certains de ses concepts qui rencontralent une 
opposition irréductible chez les sociologues, — qu'il fal- 
lait, même dans des écrits scientifiques, accentuer une 
idée nouvelle au risque de friser le paradoxe et de susciter 
la révolte, pour qu'elle ait prise sur les cerveaux. Ceux-ci, 
en effet, laissent. volontiers passer tout ce qui peut troubler 
leur représentation coutumière des choses. En ce sens, les 
formules tranchantes de Quetelet ont eu certainement une 
action salutaire : elles ont largement contribué à faire 
accepter la conception sociologique des phénomènes mo- 
raux. Mais nous savons aujourd’hui, et il n’est pas inutile 
de le souligner ici, que ce que l’on appelle loi sociale n’a 
plus cette constance et cette fixité absolues que lui attri- 
buait l’illustre statisticien belge. 

Une loi scientifique est généralement entendue comme 
l'expression d’un rapport constant et uniforme entre un 
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fait et une ou plusieurs conditions extrinsèques. Existe-t-il 
de pareilles relations dans les sciences sociales? Le philo- 
sophe E. Boutroux, dans son livre célèbre : De l’idée de 
loi naturelle dans la science et la philosophie contem- 
poraine, a établi qu’il n'existe pas un type unique de loi 
dans les sciences. Dans les sciences sociales, on rencontre 
tous les types de lois : lois de répercussion, lois de succes- 
sion, lois de développement, etc. 

Avant les économistes et les statisticiens, Montesquieu 
découvrit un mode d’enchaînement, de connexion entre les 
phénomènes sociaux, qui préparait un des fondements 
solides de la sociologie comparée et génétique. Son exposé, 
dans l'Esprit des lois, était à la fois descriptif et expli- 
catif (1). C’est lui qui enrichit les sciences sociales des 
notions si fécondes de la corrélation des formes et de la 
réciprocité causale dont De Greef fera souvent usage. Don- 
nons un aperçu de leur emploi. 

L'objet de l’Esprit des lois est, comme on sait, de mon- 
trer les liens qui unissent les institutions politiques aux 
institutions économiques, domestiques et éducatives, ainsi 
qu'aux besoins de la collectivité que ces institutions sont 
chargées de satisfaire. Remarquons que c’est bien là 
l'énoncé d’un problème d’un caractère nettement socio- 
logique. Une nation a-t-elle de fortes croyances morales, 
les institutions domestiques y sont aussi très fortes et, par 
suite, le droit pénal est moins rigoureux. Dès lors, l’auto- 
rité du Gouvernement peut être atténuée et une plus grande 
liberté politique en résulte. Les croyances morales vien- 
nent-elles à faiblir, la société se défend : le droit pénal est 
plus sévère et l'autorité se montre plus active. Ainsi se 
réalise la loi de corrélation des formes d’autorité : si une 
forme d'autorité vient à décroître, une autre forme la rem- 
place, sous peine de désorganisation sociale. 

Observons que cet énoncé condense divers types de lois 
de structure et de développement et de lois de causalité, 
que j'essayerai de dégager au cours de mon étude. 


(1) GasroN RicHARD, La Sociologie générale et les lois sociologi- 
‘ques, 1912, p. 57. 
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Comte préconisera plus tard un énoncé de ces liaisons 
observées en excluant les termes d'explication. Il aura rai- 
son dans la mesure où ce procédé de description contribuera 
à faire le départ entre l'observation aussi directe que pos- 
sible et les termes d'explication à caractère toujours hypo- 
thétique. Il aura tort dans la mesure où sa règle deviendra 
exclusive. Certes, l'explication causale, en sociologie, 
réclame beaucoup de prudence, mais elle ne peut être pro- 
scrite : elle est une des conditions nécessaires au dévelop- 
pement de toute science. 

Montesquieu explique donc ces corrélations par l’inter- 
médiaire du caractère collectif, et particulièrement par 
l'intervention de certaines personnalités qui ont une con- 
science plus ou moins claire et plus ou moins droite des 
nécessités sociales, des besoins collectifs et des moyens 
propices et qui disposent en même temps du pouvoir d’agir 
puissamment sur la conduite des masses ou sur les institu- 
tions. C’est dans ces consciences-là que s'opère l’avertisse- 
ment « sous peine de désorganisation sociale » et que naît 
le sentiment que « la société doit se défendre (1) ». Et en 
dehors de tous les raisonnements, bons ou mauvais, pro- 
bants ou douteux, ce sont les crises sociales qui révèlent 
la force, la tension, dirait le D” Pierre Janet, le potentiel 


(1) PIERRE STRUVE, « L'idée de la loi naturelle dans la science 
économique >» (Revue d'Economie politique, 1921, p. 473). 

« La différence entre l’Etat et la société consiste précisément en ce fait 
que les phénomènes dus à l’activité de l'Etat sont des actes effectués en 
conformité avec les buts posés par une volonté, par un sujet qui est l’Etat 
et, par conséquent, sont des phénomènes essentiellement autogéniques. 
Quand l'Etat, dans ses actes, n’exprime pas sa volonté propre, quand il 
ne fait pas ce qu'il veut, il se confond avec la société et ses actes se per- 
dent dans l’ensemble des phénomènes hétérogéniques qui forment ce que 
nous appelons la société. Si la politique, dans le domaine de laquelle la 
théorie de Knapp relègue la monnaie, était entièrement soumise au prin- 
cipe de l’hétérogénie des buts, elle aurait cessé d'exister en tant que poli- 
tique, car la politique est fondée sur la supposition que le but poursuivi 
par le sujet de la politique est réalisable et se réalise en fait. En dehors 
de cette hypothèse, on ne pourrait même pas dire que la politique perd 
tout sens; elle cesse précisément d’exister, elle disparaît. » 
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social, pourrait-on dire plus exactement ici, de cette obli- 
gation de défense sociale. 

Sans discuter ici la valeur ontologique de l'interprétation 
de Montesquieu, nous constaterons bientôt combien les 
considérations de causalité, c’est-à-dire les recherches des 
modes de production, sont indispensables pour éclairer le 
caractère véritable de ces relations constantes de succession 
ou de similitude à l'étude desquelles, selon Comte, les 
savants devraient strictement se borner. | 

En ce qui concerne les lois qui énoncent un rapport 
constant et uniforme entre deux espèces de phénomènes 
sociaux, l’'éminent économiste anglais E. Marshall a très 
justement observé qu’elles se distinguent des lois physi- 
ques par l'intervention d’un facteur psychologique, le ca- 
ractère collectif. En réalité, il ne faisait que retrouver la 
pensée de Montesquieu et aussi celle de Stuart Mill, puis- 
que celui-ci voulut faire de l’étude du caractère collectif 
une science spéciale, l’éthologie, dont les lois devaient 
former la classe la plus importante des lois sociales. Ces 
rapports constants et uniformes signifient, en effet, qu'étant 
données telles circonstances, on peut s'attendre de la part 
d’un groupe social, à telle conduite déterminée. C’est ainsi 
que l’on peut parler de lois économiques, parce qu’il existe 
des circonstances où les mobiles les plus intenses et, par 
conséquent, les plus déterminants d’une collectivité sont 
de caractère économique. Voici la loi bien connue de 
Gresham : Dans tous pays où deux monnaies légales sont 
en circulation, la mauvaise monnaie chasse toujours la 
bonne. Entre la cause, la mauvaise monnaie, — qui n’est 
donc pas la cause prochaine dont parle CI. Bernard, — et 
l'effet, la disparition de la bonne monnaie, il y a un inter- 
médiaire : la conduite d’une collectivité. Dans cette cir- 
constance, — on en a immédiatement l’assurance, — cette 
conduite sera toujours très généralisée, mais des excep- 
tions peuvent se trouver. Serait exceptionnelle, par exem- 
ple, la conduite d’un chef d'Etat qui supprimerait cette 
mauvaise monnaie pour éviter la disparition de la bonne. 
Sa réaction sur la cause concrète de la loi constitue un 
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exemple de causalité réciproque consciente, de processus 
rationnel, qui est spécifique à la psychologie et à la socio- 
logie. 

Voici encore une de ces multiples relations, établies par 
Quetelet, entre un couple de phénomènes sociaux dont 
la régularité l’a porté à conclure à l'existence de ces rela- 
tions de cause à effet comparables aux relations constantes 
en mécanique et en physique : une mauvaise récolte déter- 
mine une diminution du nombre de mariages, une dimi- 
nution du nombre des naissances. En réalité, il y a des 
groupes sociaux où l'influence d’une mauvaise récolte 
se fait moins sentir sur les mariages et les naissances 
que chez d’autres groupes. Pourquoi? Bien qu'il ne soit 
pas possible d'établir l'égalité des autres conditions qui 
influencent les conduites, on reconnaît cependant que les 
croyances et les institutions morales et religieuses exercent 
dans certains groupes une action suffisante pour contre- 
balancer la contrainte matérielle résultant d’une mauvaise 
récolte. Chez eux, les mobiles les plus déterminants sont 
de caractère moral, de caractère religieux. 

Ce que nous appelons loi sociale a donc essentiellement 
le caractère de loi dite statistique. Une régularité existe 
entre tel couple de phénomènes sociaux, mais la relation 
énonce seulement un résultat global relatif à un plus ou 
moins grand nombre de phénomènes semblables, com- 
portant des exceptions et qui, en conséquence, ne per- 
met pas de prévoir un phénomène déterminé. De telles 
relations sont bien différentes de ce que l’on entendait par 
lois naturelles, c’est-à-dire d’une relation ayant absolument 
les caractères de nécessité et d’universalité. Mais alors 
qu'à l’époque de Quetelet, on ne concevait que ce type 
de loi, de nos jours, le type de loi dite statistique tend à 
se substituer au type de la loi dite naturelle, même dans les 
sciences physiques. 

En sciences sociales, parmi les conduites qui diffèrent 
de la détermination généralisée et qui font donc exception 
à la règle, il en est qui peuvent déterminer, par leur vertu 
spéciale, une modification, une transformation importante 
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de la conduite générale : c’est la conduite des êtres dits, 
pour cette raison, d'exception, des hommes d'élite, des 
chefs. Le sociologue qui se borne à reconnaître des con- 
duites générales par la découverte de relations régulières 
entre tel et tel groupes de phénomènes sociaux, sans se 
soucier de leur genèse et de l’explication de leurs modifi- 
cations, peut s'abstenir de tenir compte des conduites 
d'exception, c’est-à-dire de celles qui échappent à la loi 
générale, ou plus exactement à la tendance générale. La 
sociologie explicative ne le peut pas : elle doit s'attacher 
à la considération aussi bien des psychologies individuelles 
qui ont joué un rôle dans l’histoire que des psychologies 
collectives. 

On connaît la phrase célèbre de Stuart Mill, qui se basait 
sur l’histoire des révolutions et des crises sociales : le pro- 
grès est l’œuvre des caractères mécontents. Ce jugement 
corrobore d’ailleurs celui de Hégel : « Personne ne peut 
faire valoir des droits vis-à-vis de la nature, mais, dans la 
vie sociale, le fait d’être privé de droits — je dirais plutôt 
le fait de se croire privé de droits — se traduit immédiate- 
ment sous la forme d’une injustice faite à telle ou telle 
classe. » D'où l'importance sociale de ce que les Alle- 
mands appellent Weltanschauunsg. 

Par mécontentement, Stuart Mill entendait le refus de 
l’assentiment aux règles de conduite, aux mœurs, aux insti- 
tutions, aux croyances existantes. Et ce mécontentement 
avait pour effet la recherche d’un état social où les ten- 
dances, les désirs contrariés auraient pleine satisfaction. 
Ici, je cède la parole à M. Richard qui, dans ses Notions 
de Sociologie, a écrit un chapitre très suggestif sur le pro- 
blème du progrès : « Dans tous les âges de transition et de 
crise, l’activité littéraire donne lieu à deux sortes de créa- 
tions; les unes sont des œuvres satiriques où l'idéal du 
passé est bafoué et livré au mépris; les autres sont des con- 
ceptions utopiques qui tentent de présenter aux foules un 
idéal nouveau à réaliser. Voltaire et Rousseau, au dix- 
huitième siècle, ont représenté ces deux tendances. Anté- 
rieurement, Platon les avait synthétisées dans la Répu- 
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blique... L'utopie atteste violemment le besoin social à 
satisfaire, mais elle ne contient jamais la solution du pro- 
blème posé à la société en travail. Cette solution est 
l'œuvre de véritables inventeurs. En d’autres termes, 
l'imagination créatrice agit dans le domaine de l’activité 
industrielle, et de l’activité sociale comme en celui de l’ac- 
tivité intellectuelle et de l’activité esthétique. Les grands 
moralistes, les grands législateurs, les grands politiques, 
les grands éducateurs sont comparables aux inventeurs des 
procédés qui renouvellent l’industrie, si ce n’est que l’in- 
vention est ici plus laborieuse et plus difficile à faire 
accepter. L'inventeur en industrie s'expose souvent à la 
ruine; l'initiateur social s'expose à la persécution et à la 
proscription. » 

Ainsi donc la sociologie, qui doit évidemment tenir 
compte des facteurs matériels, tels que le milieu géo- 
graphique, n'est pas seulement une physique sociale: 
devant tenir compte aussi des facteurs biologiques, tels 
que les besoins organiques, elle n’est pas seulement, 
comme nous le rappellerons tout à l’heure, une biologie 
sociale, elle est en même temps physique, biologie et psy- 
chologie sociales. Mais son but et ses caractères spécifiques 
lui fixent parmi les facteurs agissants sur les phénomènes 
sociaux, comme causes explicatives qui lui sont propres, 
les actions des groupes et les institutions que ceux-ci éta- 
blissent comme instruments. Les autres facteurs influen- 
çants : facteurs physiques, facteurs physiologiques, doivent 
être considérés comme des conditions extrinsèques à l’ex- 
plication sociologique proprement dite. Cette distinction 
dialectique entre causes et conditions est toujours relative 
au problème scientifique que l’on se pose : si importantes 
que soient les influences des facteurs inorganiques et des 
facteurs organiques, la sociologie explicative, par sa desti- 
nation même, recherchera surtout dans des besoins et des 
désirs socialisés, les causes directes des phénomènes dont 
elle veut rendre compte. 

Ayant indiqué la transformation profonde que l’idée de 
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la loi sociale a subie depuis Quetelet, reprenons l'exposé 
des influences que celui-ci a exercées sur De Greef. 

Pour Quetelet, l’objet de la science sociale, en tant que 
science abstraite, est l’homme abstrait qui n'est autre 
que l’homme moyen. On peut prévoir tous ses actes, 
puisque, dans leurs formes différentes, l’ordre de leur pro- 
duction est toujours régulier. S'appuyant donc sur les 
relations constantes qu’il avait constatées entre les phéno- 
mènes sociaux et sur les concepts de l’homme moyen et 
de l’homme abstrait, Quetelet, dont la formation était sur- 
tout mathématique et mécanique, s’est représenté le jeu 
des facteurs sociaux comme un système de forces. Le titre 
de son ouvrage d'ensemble sur ses recherches de statis- 
tique sociale, La Physique sociale, et qu’il avait primiti- 
vement intitulé Mécanique sociale, est, en ce sens, bien 
significatif. Son exposé comportait plutôt des images illus- 
trant ses concepts que des démonstrations; mais, comme 
il arrive trop souvent, ces images ont été considérées 
comme une traduction adéquate des faits sociaux. L’ima- 
gination de De Greef a remanié quelques idées essentielles 
de Quetelet pour servir de fondement à la sociologie et à 
la philosophie générale qui, suivant la tradition positiviste, 
devaient lui être étroitement unies. Nous verrons, en effet, 
le rôle important qu'il fait jouer à l’idée de mouvement qu’il 
substituera à l’idée de force mise par Spencer à la base de 
son système évolutionniste. Ainsi la loi d’après laquelle, 
dans tout mouvement, les oscillations vont en s’amortis- 
sant, transposée en sociologie deviendra la loi de limitation 
qui servira à De Greef à établir ses théories des fron- 
tières et des classes sociales. Cette loi de l’amortissement 
des oscillations, qui a été dénommée loi générale statico- 
dynamique de l’ordre et du progrès, Quetelet l’a for- 
mulée comme suit : « Un des principaux résultats de 
la civilisation est de resserrer de plus en plus les limites 
dans lesquelles oscillent les différents éléments relatifs à 
l’homme. » 

Ce n’est pas le moment d’analyser en détail l’œuvre 
de Quetelet et particulièrement ses principes directeurs. 
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Nous cherchons uniquement à faciliter la compréhension 
de la conception sociologique de G. De Greef en donnant 
un rapide aperçu de sa filiation. Disons cependant que 
cette formule générale de Quetelet de l’ordre et du progrès 
nous apparaît aujourd'hui comme un exemple de ces ana- 
logies vagues, susceptibles parfois de stimuler l’imagina- 
tion des chercheurs, mais dénuées des caractères requis 
pour être considérées comme relevant d’une conception 
vraiment positive. 


4. — Comte et le subjectivisme sociologique. 


Bien que De Greef fût à l'égard d’Auguste Comte un 
disciple très indépendant, c'est à lui qu'il doit l’essentiel 
de sa formation philosophique. Comme lui, il professa un 
détachement absolu de l'esprit métaphysique et il entendit 
aborder toute question relative aux sciences humaines avec 
l'esprit positif tel qu'il se précise dans le développement 
des sciences : observation des faits, recherche de leurs 
relations de simultanéité et de succession et particulière- 
ment des relations mutuelles des fonctions et des organes, 
enfin, rejet, en principe tout au moins, de l’étude des rela- 
tions de cause à effet et de moyen à fin. Il adopta le 
principe fondamental de la classification des sciences dont 
l’ordre hiérarchique est fixé d’après la généralité et la sim- 
plicité décroissantes et d’après la spécialité et la complexité 
croissantes. Enfin, il retint de la sociologie de Comte la 
subdivision fondamentale en sociologie statique et en 
sociologie dynamique. Celle-là étudie le consensus ou 
organisme social dans ses rapports avec ses conditions 
d'existence; celle-ci dégage les traits généraux caractéri- 
sant les différentes époques et découvre ainsi des lois de 
développement, telles que la loi de différenciation orga- 
nique des fonctions sociales et celle de leur coordination 
progressive, telle encore la loi de continuité historique qui 
conduit à reconnaître un rôle utile à toute période et à toute 
forme de développement des sociétés. Mais si De Greef a 
adopté l'essentiel de la méthode de la sociologie de Comte, 
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il critique fortement le contenu de celle-ci. Comte, le pro- 
tagoniste de la méthode inductive concrète, a développé 
sa sociologie en usant trop largement de la méthode dé- 
ductive abstraite et en se laissant inspirer trop souvent par 
des préoccupations d’action sociale. 

Selon son fondateur, le positivisme ne cherche le réel 
que pour atteindre l’utile; d'après ce système, le philo- 
sophe a pour tâche de définir l’utile et de diriger, vers 
lui, la science. Comte ayant défini l’utile à l’aide d’infor- 
mations dont les sources étaient bien plus de caractère 
sentimental que de caractère positif, a souvent obéi, pour 
découvrir le réel, à un désir de concordance entre ses 
croyances et les enseignements de la science. On sait 
que la vie collective peut être représentée comme résultant 
du jeu de deux groupes de tendances fondamentales qui 
produisent, l’un les phénomènes de la vie communautaire 
répondant aux fins générales de celles-ci, l’autre les phé- 
nomènes provenant de l'intervention des fins individuelles. 
Plus brièvement, la vie collective résulte de l’action réci- 
proque de la Communauté et de la Société, — pour em- 
ployer la terminologie de Stammler. A. Comte a donné la 
primauté à la Communauté, c’est-à-dire aux institutions 
qui subordonnent l'individu à la collectivité, à la famille, 
à l'Etat, à l'Eglise. 

Est-ce là le réel? L'histoire nous apprend que la pri- 
mauté d’une institution, d’une fonction est essentiellement 
contingente. De nos jours, la Société, excepté en période 
de crise, comme la guerre, tend avec une force particu- 
lière à prendre le pas sur la Communauté. 

Sans doute, chacune de ces institutions d’origine com- 
munautaire devait être régénérée par l’esprit positif, mais 
Comte entendait maintenir une application quasi indis- 
cutée des principes de hiérarchie, d’autorité et de disci- 
pline, condition indispensable, selon lui, à l’ordre et au 
progrès. Quelle que soit la part de réalité et d'utilité 
qu'elle comportait, cette conception allait à l'encontre des 
tendances les plus profondes du regretté sociologue belge: 
aussi fut-il, particulièrement sur ce point, en opposition 
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nette avec son maître. Îl voyait, au contraire, le progrès 
dans le développement illimité du contractualisme, prin- 
cipe essentiel de la démocratie politique et sociale à la 
réalisation de laquelle il voua toute sa vie. 

Aujourd'hui, nous apprécions mieux l'utilité de la fonc- 
tion des institutions religieuses et des institutions politi- 
ques, de l'Eglise et de l'Etat; nous comprenons mieux 
le rôle des principes de hiérarchie, d’autorité et de disci- 
pline, non seulement dans la constitution des sociétés, 
mais encore dans le développement des individus qui, 
pour la plupart, sont les produits du milieu social. En ceci 
encore, on doit rendre hommage, quels qu’en soient les 
excès, à la prescience de Comte. C'est pourtant à juste 
titre que De Greef lui reproche d’avoir trop cédé au sub- 
jectivisme dans ses théories sociologiques et plus encore 
dans sa conception d’une politique positive. 

Signalons, à ce propos, que, pour le sociologue mo- 
derne, c’est dans l’exact balancement de la Société et de 
la Communauté que se trouve la clef d’une coordination 
sociale bienfaisante à tous, à la collectivité et à ses mem- 
bres. Ce n’est que lorsque ce problème sera mieux connu 
d’après les données de l’histoire et de la psychologie, que 
l’on pourra chercher dans quels termes doit se poser au- 
jourd’hui le compromis entre les tendances individualistes 
qui sont en perpétuel conflit et qui pourtant se prêtent un 
mutuel appui. 


5. — Spencer et l’ordre logique des organismes. 


C'est principalement chez Herbert Spencer que De 
Greef a trouvé de la vraie substance positive sociologique, 
alors que Comte lui avait indiqué plutôt des formes. 
Spencer a bénéficié des informations fournies par l’histoire 
générale et l’ethnographie, ainsi que par le développement 
des sciences sociales particulières dans l'étude du présent 
et du passé, par l’histoire de l’économique, l’histoire du: 
droit, l’histoire de la politique et l’histoire des religions. 

Grâce à ces acquisitions, H. Spencer a enrichi la Socio-- 
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logie d’un nombre considérable de données et de concepts 
directeurs; il a posé ou suggéré des questions multiples 
de caractère nouveau. Quetelet, comme nous l'avons rap- 
pelé, introduisit dans les sciences sociales l’idée féconde, 
mais insuffisante, de lois qui, à la manière des lois mé- 
caniques et des lois physiques, se ramènent à de simples 
rapports de dépendances mutuelles de couples de phéno- 
mènes sociaux. Spencer adjoignit l’idée de lois qui relient 
entre elles les formes sociales dans le présent et dans le 
passé et, par conséquent, l’idée de la systématisation 
logique de l’organisation et du développement des sociétés 
au moyen de la connaissance de lois de coexistence et de 
lois de descendance. 

Ayant découvert ou, plus exactement, croyant avoir 
découvert l’ordre logique dans les sciences naturelles, 
Spencer entrevit la possibilité d'utiliser cet ordre logique 
pour donner à la sociologie une forme rationnelle : « Les 
inductions, constituant une grossière ébauche de sociologie 
empirique, auxquelles nous sommes amenés (Résumé de 
la philosophie systématique, de HERBERT SPENCER, p. 414) 
montrent qu'il y a, dans les phénomènes sociaux, un 
ordre général de coexistence et de séquence et que, par 
conséquent, les phénomènes sociaux forment la matière 
du sujet d’une science réductible, du moins en quelque 
mesure, à la forme déductive. » 

C’est à l'observation et surtout à la méthode compara- 
tive et à la méthode historique de vérifier les déductions 
de cet ordre général de coexistence et de séquence et 
de conduire à des inductions nouvelles qui permettront 
d'envisager et d'étendre la systématisation logique des 
phénomènes sociaux. De Greef a adopté ces procédés 
d'investigation et s’est appliqué, comme nous le verrons 
bientôt, à prolonger l'effort de synthèse sociologique de 
l'illustre philosophe anglais. 

Rapprochant les caractères de l’organisation d’une 
société de ceux d’un corps vivant, Spencer constata un 
ensemble d’analogies abstraites et aussi de différences qui 
suffisaient à constituer le programme d’une sociologie 
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générale. Une société lui apparaissait comme une organi- 
sation dont les caractères dominants étaient une différen- 
ciation progressive des structures s’accompagnant d’une 
différenciation progressive des fonctions, et une division 
« physiologique » du travail produisant une dépendance 
mutuelle des parties, la société existant par chacune et 
pour chacune d'elles. Mais à côté de ces caractères qui 
marquent des points de ressemblance entre l’organisation 
sociale et l’organisation de l'être vivant, Spencer signalait, 
selon sa propre expression, des points « d'extrême dissem- 
blance ». Les parties d’une société forment un tout discret, 
alors que celles d’un animal forment un tout concret; la 
dépendance mutuelle des parties, au lieu de se faire, 
comme dans l'être vivant, par le contact matériel étroit, 
s'opère par le langage de l’émotion et de l'intelligence. 
Et notons une conclusion capitale de la philosophie sociale 
que Spencer dégage du fait qu’il n’y a pas de « sensorium 
social », le bien-être de l’agrégat, considéré en dehors de 
celui des unités, n’est pas une fin qu'il faille chercher. 
_ L'organisation sociale n'existe donc qu’au profit des indi- 
vidus qui en font partie. Il s’agit donc d’une association 
où les sacrifices imposés aux membres sont dictés par les 
avantages que ceux-ci espèrent en retirer. Îl est toujours 
intéressant d’épuiser le contenu logique d’une idée. Mais 
si l’on se donne pour but la connaissance du réel, en socio- 
logie spécialement, il faut avoir soin de n'accepter son 
contenu que sous bénéfice d'inventaire. 

Ce n’est donc pas sans raison que Durkheim a reproché 
à Spencer, comme à Comte, d’avoir traité, en sociologie, 
de concepts et non de choses — on sait que, pour Durk- 
heim, un fait social est une « chose » —, d’avoir fait une 
analyse idéologique et non une science des réalités. Mais 
il est trop sévère quand il prétend que ce sont uniquement 
des idées que Spencer prend pour objets d'étude, et que 
« les faits accumulés dans sa sociologie sont employés à 
illustrer des analyses de notions plutôt qu'à décrire et à 
expliquer les choses », faisant donc office d'arguments 
plutôt que de preuves. Les idées, les concepts généraux 
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que Spencer utilise sont bien les fruits d’inductions, d’ob- 
servations généralisées; ils ont un contenu réel, contenu 
souvent mal défini, mal élaboré. Mais c'était là une étape 
inévitable. Une meilleure élaboration ne peut se faire que 
par l’action mutuelle du développement rationnel des con- 
tenus de ces concepts et du contrôle de leur réalité par 
l'observation. 

Nous l'avons rappelé précédemment, c’est par une ac- 
tion réciproque des idées directrices et des faits observés 
que la science progresse. Les idées constituent des réseaux 
de relations logiques que l’on doit dégager avec précision 
et dans lesquels le savant s'efforce de ranger les faits con- 
nus. Et lorsque l’opération ne réussit pas, c’est par une 
double action de modification des réseaux et de sélection 
de faits qu’il tente une réussite plus complète. La méthode 
empirique et la méthode rationnelle collaborent à une 
œuvre indéfinie de réajustement. 

Spencer avait certainement l'intention de procéder ainsi. 
Mais l’application en a été défectueuse. Et puis, la tenta- 
tion est grande chez le philosophe et même chez le savant 
de croire qu’il a découvert enfin l’idée mère d’où pourrait 
sortir, grâce à un effort de pensée heureux et vigoureux, 
tout l’ordre logique d’un domaine de la nature, et même 
de la nature tout entière. Comte a cru découvrir la clef de 
la logique des choses sociales dans l'idée qu’il y a une 
évolution continue du genre humain qui consiste dans une 
réalisation plus complète de la nature humaine. Spencer 
a posé comme une proposition fondamentale évidente par 
elle-même « qu’une société n'existe que quand à la juxta- 
position s'ajoute de la coopération », ce qui revient à dire 
que la coopération est l'essence de la vie sociale. Et Durk- 
heim lui-même, malgré ses règles si prudentes et si rigou- 
reuses de méthode sociologique, n’a-t-il pas obéi à cette 
tendance idéologique en diverses circonstances ? 

Spencer a adopté l'explication qu'a donnée Lamarck 
de la transformation des organes : les variations du milieu 
physique déterminent des changements dans les actes de 
manière que les organes actifs, donc utiles, se développent 
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et que les organes inactifs, donc inutiles, s’atrophient. 
Spencer a donc vu, dans son ensemble, l’évolution des 
organismes vivants, ainsi que l'évolution des organisations 
sociales, comme une adaptation croissante au milieu et une 
coordination des organes et de leurs fonctions toujours 
plus harmonique avec les phénomènes extérieurs. Aussi 
attendait-il de l’avenir une adaptation parfaite de la société 
à l'individu. Cette conception optimiste de l’évolution, 
De Greef l’a aussi admise; mais tandis que Spencer jus- 
tifa, par elle, le libéralisme radical, le regretté sociologue 
belge l’a utilisée au profit de ses croyances socialistes. 

Quant au mécanisme général que Spencer a donné de 
l'évolution, celle-ci se faisant par le passage de l’homo- 
gène à l'hétérogène, nous avons signalé déjà que De Greef 
l'a critiqué. Il adopta l’idée de Quetelet, que l’évolution 
résulterait de l'instabilité du mouvement et que la voie du 
progrès consisterait dans l’amortissement des oscillations. 
Exemple nouveau de ces concepts qui dépassent infni- 
ment l’enseignement positif des faits et qui président 
néanmoins au travail de leur coordination dialectique, de 
leur systématisation logique. Malgré les risques que pré- 
sente l'emploi de tels concepts, on aurait tort de leur 
opposer toujours une fin de non recevoir. En science aussi, 
on juge l'arbre à ses fruits. 


6. — La conception fonctionnelle et évolutionniste 


de G. De Greef. 


G. De Greef a donc associé la conception biologique et 
fonctionnelle de la société qu’il a reçue d'A. Comte et de 
H. Spencer, à la conception évolutionniste de l’histoire qu'il 
doit à ce dernier. Ayant ainsi uni étroitement, d’après des 
considérations positives, le caractère statique et le caractère 
dynamique dans sa conception de la Sociologie, il a entre- 
pris principalement la détermination des fypes sociaux, 
de leur constitution et de leur filiation, c’est-à-dire la for- 
mation d’une Sociologie comparée et génétique. Son ori- 
ginalité est d’avoir utilisé les principes et les procédés de 
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classification découverts par les naturalistes, en leur don- 
nant, mieux que ses prédécesseurs, un caractère sociolo- 
gique. Pour employer le terme connu de Descartes, il s’est 
inspiré du biais biologique pour reconnaître le biais socio- 
logique, sans toutefois les confondre. Sans doute, avant 
lui, Auguste Comte avait utilisé certains de ces principes 
pour créer sa classification des sciences. Celle-ci est déjà, 
en effet, une manière d’application du principe de la 
subordination des caractères que de Jussieu introduisit en 
botanique à la fin du XVIII siècle et du principe de la 
corrélation des formes dont Cuvier a tiré un si brillant parti 
en zoologie et en paléontologie. Cette utilisation des prin- 
cipes venant des sciences naturelles montrait, sans confu- 
sion possible, combien leur application pouvait être élargie. 
Mais De Greef a eu le grand mérite de donner à ces intui- 
tions encore vagues et incertaines, l’ampleur et la systé- 
matisation que nous indiquerons bientôt. 

En sciences sociales, il arrive très souvent que des 
malentendus et des confusions arrêtent le rayonnement 
d'œuvres de réelle importance. C’est ce qui est arrivé aux 
travaux de De Greef, surtout dans ces dernières années. 
Une des confusions qui a fait tort à leur juste apprécia- 
tion, ce fut d’être rangés dans l'Ecole dite organiciste. 
Cette Ecole, comme on le sait, découvre une analogie 
étroite entre l'être vivant et la société qui constituerait un 
organisme véritable. Sans doute, tous les partisans de cette 
conception ne se sont pas bornés, comme le sociologue 
russe de Lilienfeld, à parler des choses sociales exclusive- 
ment par métaphores biologiques et médicales, en disant, 
par exemple, que la population des grandes villes est hys- 
térique à certains moments, que certains peuples oublieux 
de leur histoire sont atteints d’amnésie, qu’ils sont atteints 
de diathèse religieuse, voire de diathèse socialiste. Le 
sociologue allemand A. Schaeffle nous a donné un exposé 
magistral de cette conception dans son célèbre ouvrage 
Structure et vie du corps social. Mais, malgré les remar- 
quables efforts du sociologue français M. René Worms, — 
qui écrivit récemment un très bel éloge de G. De Greef 
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dans sa Revue internationale de Sociologie, — cette con- 
ception ne paraît pas avoir beaucoup d’avenir. Rappelons, 
à ce propos, la déclaration de De Greef : « Tout en admet- 
tant des rapports très étroits entre la biologie et la socio- 
logie, je n'assimilais réellement pas l’une à l’autre comme 
le faisait Schaeffle. Non seulement je ne me contentais 
pas, à l'exemple de Comte et de Spencer, d'observer des 
différences quantitatives entre ces deux ordres de phéno- 
mènes, mais je basais la légitimité de la sociologie sur 
l'existence de propriétés sociales qualitativement distinctes 
sous le nom de contractualisme. Des critiques superficiels 
en ont même conclu que, dans ma pensée, tous les phé- 
nomènes sociaux étaient contractuels ou destinés à le de- 
venir. » Je ne pense pas, ne fût-ce que d’après ce que j'ai 
rappelé tout à l'heure, que Comte et Spencer n'aient 
observé que des différences quantitatives entre le bio- 
logique et le sociologique. Mais il n'importe ici! C’est 
l’exacte position de De Greef qu'il faut retenir. 

Aujourd'hui, la méfiance est extrême à l'égard de toute 
sociologie qui paraît être faite à l'instar des autres sciences. 
Aussi, la déclaration si précise que nous venons de lire 
passe inaperçue et beaucoup de lecteurs s'arrêtent à la ter- 
minologie du grand sociologue belge, à l'abondance de 
ses idées, de ses principes d’origine biologique, pour le 
ranger quand même parmi les organicistes. Afin de dis- 
siper cette confusion, nous userons donc de quelques 
précautions dans la présentation du sujet. 


7. — La méthode empirique et le raisonnement expérimental 
en sociologie. 


Pour nous, le terme organisme social, ou mieux organi- 
sation sociale, est accepté comme purement empirique et 
peut être provisoire; il traduit uniquement la constatation 
d’un ensemble d’institutions dont l'existence et l’activité 
coordonnées assurent la vie collective des hommes. Cette 
notion centrale, imprécise encore, prise comme point de 
départ pour constituer la science, condense plutôt qu’elle 
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ne synthétise une multitude d'informations et d'idées rela- 
tives à la vie sociale. Elle se précisera, s’enrichira au fur 
et à mesure des progrès de la science. Telle quelle, dans 
sa confusion, il suffit de la rapprocher de la notion plus 
précise que nous avons de l'organisme biologique, pour 
découvrir aussitôt leurs différences profondes. Rappelons 
celles qui viennent d’être indiquées par Spencer et par 
De Greef. Il y en a beaucoup d’autres encore. Mais :l 
résulte aussi de ces confrontations que cette notion con- 
fuse, empirique et provisoire contient en tout cas des 
caractères qui nous autorisent à appliquer à la diversité 
des organismes sociaux, ne fût-ce qu’à titre d’essai, les 
principes généraux de classification et de filiation que nous 
devons aux biologistes et aux naturalistes. 


J'adopte donc ici une attitude foncièrement empirique, 
strictement phénoménaliste, pour bien établir que l'exposé 
du système sociologique de De Greef peut être rendu indé- 
pendant de la biologie et même, dans une large mesure, 
indépendant de la philosophie générale qui lui a été inti- 
mement liée. Cette philosophie lui a fourni des suggestions 
directrices, mais les découvertes positives auxquelles elle 
a pu conduire se sont incorporées dans un système d'idées 
plus adéquates à l’état actuel de la science. C’est elle que 
nous emploierons lorsque l'intervention de cette philoso- 
phie se montrera indispensable pour poursuivre l’exposé 
des idées de l’auteur; j'aurai soin de l'indiquer, mais je 
n'en conserverai pas moins l'attitude empirique. Il me suf- 
fra d'accepter, à titre d’hypothèses, les idées que De Greef 
tendait à considérer comme fondées par induction. 

En somme, j'observerai ici les règles du raisonnement 
scientifique, du raisonnement expérimental qui ont été si 
admirablement définies par Claude Bernard et que je trans- 
pose en conformité de notre sujet : |° nous constatons des 
faits sociaux; 2° à propos de ces faits, la notion d’orga- 
nisme, ou plutôt d'organisation, naît dans notre esprit; 
3° en vue d’approfondir cette idée, nous raisonnons et nous 
instituons une expérience, c’est-à-dire, ici, un essai de clas- 
sification des types sociaux et de leur filiation: 4° de cette 
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expérience, résulteront des indications de nouveaux faits 
à observer, à coordonner, et ainsi de suite. 

Sans doute, nous sommes loin de l'étude des faits bien 
définis, bien isolés, auxquels le physicien et le physiologiste 
appliquent les opérations ci-dessus. Nous sommes loin 
aussi des recherches limitées à la détermination de la cause 
prochaine dont parle CI. Bernard. D'ailleurs le problème 
de sociologie comparée et génétique que nous envisageons 
réclame tout d’abord la recherche des lois de structure et 
de développement, et non des lois de causalité. Mais si 
difficile que soit l’usage des règles du raisonnement scien- 
tifique en sociologie, l’esprit de la méthode est le même. 


On aurait tort de conclure que si, au départ, je m’attache 
ainsi à l'attitude empirique, j'entends m'en tenir exclu- 
sivement à elle. Pour moi, une sociologie empirique doit 
préparer la sociologie rationnelle. Et s’il est inévitable 
d'aborder les recherches scientifiques avec un outillage 
d'’intuitions vagues, d'idées confuses et parfois même con- 
tradictoires, je pense que la science a tout intérêt à rendre 
ses rapports plus étroits avec la philosophie, voire avec la 
métaphysique, qui s'imposent l'obligation de reprendre 
sans cesse l'interprétation méthodique de l’ensemble des 
idées et des choses. Je pense, avec M. R. Hubert, — qui 
a traité récemment, avec une force remarquable, des 
rapports de la sociologie et de la métaphysique dans la 
Revue philosophique (1923, « Le problème de l'existence 
sociale »), — que « la science des sociétés est aujourd'hui 
parvenue au point de développement où, à moins de se 
dissoudre en une multitude de recherches spéciales et de 
se perdre dans un empirisme sans horizon, elle ne peut 
progresser qu'à condition de recevoir d'une philosophie 
générale les suggestions directives qui la fécondent à nou- 
veau ». 

Nous avons donc défini une société comme étant une 
organisation. La notion d'organisation, telle qu’elle vient 
d’être élargie, pose immédiatement deux genres de pro- 
blèmes de caractère statique que, dans leurs domaines, 
les sciences biologiques ont résolus, dans les grandes 
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lignes tout au moins. De Greef y a trouvé le tableau des 
relations logiques qui relient les espèces d'organisation 
entre elles. 

Premièrement, la société, conçue comme une organisa- 
tion, est un système de propriétés diverses coexistantes : 
quelles sont ces propriétés et quel est le rapport de ces 
propriétés entre elles? Lesquelles sont accidentelles? Les- 
quelles sont essentielles et quel est l’ordre d'importance 
relative à ces dernières elles-mêmes? L'étude de ce groupe 
de problèmes conduit à définir une société, à dégager son 
type. 

Deuxièmement, les sociétés diverses sont reconnues 
dans l’espace et dans le temps : quels sont les rapports de 
ces sociétés entre elles? Quelles sont leurs différences ? 
Quelles sont leurs ressemblances? Quel est l’ordre d’im- 
portance relative de ces ressemblances entre elles? L'étude 
de ce deuxième groupe conduit à réunir les sociétés selon 
leurs ressemblances, c’est-à-dire à les classer. 


8.— Notions cardinales de la sociologie comparée. 
— De la notion de corrélation fonctionnelle. 


Pour traiter les questions ainsi posées par la simple 
notion empirique d'organisation, Spencer puis De Greef 
avaient les deux principes morphologiques : subordination 
des caractères et corrélation des formes, ainsi que le prin- 
cipe de coordination sur lequel Claude Bernard a appelé 
l’attention des physiologistes. 

Corrélation, subordination, coordination, voilà certaine- 
ment trois idées cardinales, trois principes explicateurs qui 
étaient appelés à rendre de très grands services à la Socio- 
logie génétique et comparée. Si nous nous en rendons 
compte aujourd'hui, le mérite en revient incontestablement 
à De Greef, qui en a fait un si large usage et qui en a 
proclamé l'importance avec une insistance inlassable. 

À ces notions statiques, il a ajouté, entre autres notions 
dynamiques d’origine spencérienne, l’idée de continuité, 
de permanence fonctionnelle qui est appelée à jeter une 
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vraie lumière sur le jeu des institutions sociales. C’est à 
Montesquieu que l'on doit le premier exemple de coordi- 
nation et de permanence fonctionnelle. Nous avons rappelé 
tout à l'heure qu'il l’a développé dans l'Esprit des lois : 
une forme d'autorité ne peut décroître sans qu’une autre 
forme la remplace spontanément, sous peine de voir la 
société tomber en dissolution. 

Si je m arrête ici à l’idée de permanence fonctionnelle, 
c’est pour signaler que, contrairement aux autres notions 
statiques ou dynamiques énoncées plus haut, elle semble 
avoir une origine sociale. Elle a donc été transposée dans 
les sciences biologiques à la manière dont les autres no- 
tions l’ont été, entre autres par De Greef dans les sciences 
sociales. C’est la fécondité habituelle d’une notion d’ori- 
gine expérimentale de pouvoir être utilisée dans l’organi- 
sation intellectuelle de phénomènes appartenant à divers 
domaines. Il suffit de la dégager de la matière à laquelle 
elle a été pour la première fois appliquée pour n’en retenir 
que la forme, c’est-à-dire un mode particulier de relation. 
Ainsi, du fait qu'un mode particulier de relation a été 
reconnu dans les changements d’un organe ou d’une 
fonction d’un être vivant, par exemple, on est porté à 
rechercher si un mode de relation analogue n'existe pas 
dans les transformations d’une institution sociale et réci- 
proquement. 

On sait que les deux principes généraux de la classifi- 
cation dite naturelle n’ont, dans les sciences naturelles 
elles-mêmes, qu’une valeur toute relative. On ne peut 
affirmer d’un caractère morphologique ou physiologique 
qu’il est important d’une façon générale, mais surtout dans 
tel ou tel cas et après vérification. Quant à la corrélation 
des formes, on constate, particulièrement chez les plantes, 
de multiples exceptions. Voici, au sujet de ce dernier prin- 
cipe, ce que dit M. Henry Fairfeld Orborn dans son livre 
récent L'Origine et l’évolution de la vie : « Le principe de 
l'adaptation indépendante de chaque organe à sa fonction 
propre est en harmonie avec la loi héréditaire de l’évolu- 
tion individuelle et séparée des « caractères » et des « com- 


212 LA SOCIOLOGIE DE G. DE GREEF 


plexes de caractères »; mais il s’oppose à certaines hypo- 
thèses sur la structure de l’évolution des animaux, qui se 
sont maintenues depuis les premières analyses morpho- 
logiques de Cuvier au début du siècle dernier. L'adapta- 
tion indépendante de chaque groupe de caractères à sa 
fonction propre démontre qu’il n’y a pas entre la structure 
des dents et celle des pieds, par exemple, cette corrélation 
essentielle qu'a affirmée Cuvier dans sa plus fameuse 
synthèse : la loi de corrélation (p. 220). Cependant il y a 
des lois de convergence ou de parallélisme des adapta- 
tions qui, sans avoir la généralité du principe énoncé 
par Cuvier, peuvent rendre de grands services à l’étude 
systématique des organismes et des organisations. 


Aussi ces principes constituent-ils encore des instru- 
ments d'investigation scientifique de premier ordre, par- 
ticulièrement le principe de coordination tel qu'il est 
compris aujourd'hui en biologie. Ecoutons encore M. Fair- 
field Orborn : « Dans l’évolution régulière de ces caractères 
des grands vertébrés, nous avons comme l’image d’une 
vaste armée de soldats : l’organisme, dans son ensemble, 
est semblable à l’armée, les caractères, aux soldats con- 
sidérés individuellement; l’évolution de chaque caractère 
est coordonnée à celle de tous les autres, chaque caractère 
ayant cependant son faux distinctif de progression. Quel- 
quefois, un caractère traîne à l'arrière et, faute de marcher 
au même pas que l'organisme tout entier, engendre une 
dystéléologie, des « désharmonies », suivant l’expression 
de Metchnikoff qui les a décrites avec tant de soin, dans 
le corps humain. 

» .… C'est dans cette fonction de réveiller les prédispo- 
sitions des caractères que les phénomènes d’interaction, 
provoqués par l'organisme par ce que nous avons appelé 
les « messagers » physico-chimiques, présentent des ana- 
logies avec l'énergie potentielle ou latente, quoique des 
expériences futures puissent démontrer qu'il n'y a pas là 
de véritables causes et de vraies analogies (p. 253). » 

La notion de corrélation, qui tend à se confondre avec 
la notion de coordination, prend donc aujourd’hui une 


CONSIDEREE DES POINTS DE VUE ACTUELS 213 


signification fonctionnelle. Elle exprime les liaisons entre 
les actions et les réactions d’un organisme qui ne sont pas 
simultanées, qui se font par des intermédiaires. En phy- 
siologie, ces corrélations fonctionnelles se feront par le sys- 
tème nerveux ou par les véhicules physico-chimiques, tels 
que les enzymes et les hormones. En sociologie, elles se 
feront par les conduites humaines plus ou moins générali- 
sées, signalées par Marshall à la suite de Spencer et dont 
j'ai esquissé le mécanisme plus haut (voir pp. 8 et suiv.). 

Ce déplacement de point de vue a pour conséquence 
de substituer dans l'analyse d’un organisme la considéra- 
tion des fonctions à celles des organes, ou plutôt les appa- 
reils fonctionnels aux organes morphologiques. Ecoutons, 
à ce propos, les réflexions du D’ Grasset dans sa Biologie 
humaine : 

« Quand on suit l’ancienne classification, toujours esclave 
de sa base anatomique, on est obligé, pour étudier le foie, 
par exemple, de passer en revue, successivement et tout 
à fait à part, sa fonction biliaire, sa fonction glycogénique, 
sa fonction antitoxique, sa fonction uropoïétique, sa fonc- 
tion hématopoïétique... Toutes ces fonctions n'ont rien à 
voir entre elles, il n’y a aucun motif de les étudier à côté 
les unes des autres; et on ne peut étudier aucune d'elles 
à fond en étudiant le foie, parce que le foie n’est l’organe 
exclusif d'aucune de ces fonctions. 

» Il faut bien reconnaître que, dans ce gros organe qu'est 
le foie, comme dans l'orbite, dans la plupart des organes, 
sont réunies des parties d’appareils distincts; et il vaut bien 
mieux décrire et étudier, en biologie, non les anciens 
organes, qui ne sont que des carrefours ou des régions, 
mais les grands appareils à fonction unique et distincte, 
unifiés et caractérisés par leur fonction (p. 89). » 


En somme, ainsi que l’observe le D’ Grasset, il n’y a là 
que fidélité au principe que l'unité de l'organe devait être 
basée sur l’unité de la fonction. Seulement au temps où 
l'on croyait que le foie, le rein, le cerveau avaient cha- 
cun une fonction propre, on en faisait naturellement des 
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organes individuels. Aujourd'hui, on sait que ces organes 
ont chacun plusieurs fonctions et qu’une même fonction 
doit être recherchée à travers plusieurs organes. 

Il en est de même dans l’organisation des sociétés. Une 
institution sert fréquemment à plusieurs fonctions et une 
même fonction réclame l’intervention de plusieurs institu- 
tions. Ainsi, si nous considérons la fonction relative aux 
échanges des biens économiques entre les nations, l’insti- 
tution du libre échange ou du protectionnisme sera un de 
ses organes. Mais le libre échange et le protectionnisme 
n’ont pas cette destination unique; ils peuvent servir aussi 
à des fins politiques. 

La considération des appareils fonctionnels dans les 
sciences sociales particulières me paraît propice à éviter 
les écueils des « isolations » postulées par ces branches 
abstraites de la sociologie. On évitera ainsi les erreurs 
commises par tant de théories d'explication qui exposent 
le rôle d’une institution comme si elle n'avait qu’une 
fonction unique, et par tant de théories d'action qui pré- 
tendent fournir une solution à un problème social en 
tenant pour des déviations, l’utilisation des moyens indi- 
qués à d’autres fins que celle à laquelle ils sont destinés. 
Ainsi les droits éducateurs, préconisés par l’économiste 
allemand List, étaient probablement nécessaires pour le 
développement des nations économiquement et politique- 
ment handicapées; mais ils constituaient en même temps 
un instrument très favorable à une politique de favoritisme 
à l’intérieur et de contrainte à l’extérieur. À l’image du 
foie dont parlait le D° Grasset tout à l’heure, dans cette 
institution des échanges internationaux sont réunies inévi- 
tablement des parties d'appareils fonctionnels distincts, — 
fonction économique, fonction sociale, fonction politique. 

Depuis l’époque où De Greef a fait un usage systéma- 
tique des notions de corrélation, de subordination et de 
coordination, celles-ci ont vu leur signification se préciser: 
mais cette évolution a eu pour résultat d’amplifier encore 
leur importance en sociologie. 

De Greef compléta son système d'idées directrices par 
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les principes spencériens de l’évolution : « Avec le déve- 
loppement de la vie sociale en masse et en complexité, dit 
De Greef (Précis de Sociologie, p. 318), l'adaptation et la 
sélection donnent naissance à des formes sociales de plus 
en plus complexes et spéciales, en un mot, à des différen- 
ciations, lesquelles ne peuvent être avantageuses à la société 
que si elles sont accompagnées d’une coordination égale- 
ment croissante de ces différenciations dans la structure 
d'ensemble, à défaut de quoi il y aurait dissolution sociale. 
La différenciation est donc le mécanisme même de la fusion 
intersociale et intra-sociale. » 


Pour ne pas étendre cette étude au delà du cadre d’un 
article, je m'abstiendrai de mettre en rapport les principes 
génétiques de G. De Greef avec les conceptions qui pré- 
valent actuellement au sujet des modes généraux d’évolu- 
tion et de leurs causes. Nous aurons d’ailleurs l’occasion 
de revenir sur ce vaste sujet lorsque nous parlerons de la 
classification et de la filiation des types sociaux. 


9. —— De la notion de subordination. 


De Greef, à la suite de Comte, a commencé par donner 
aux notions de la corrélation et de subordination des sens 
bien plus précis et, par conséquent, bien moins souples 
que les naturalistes. En vérité, ces définitions sont plutôt 
des vues de l’esprit que des inductions expérimentales pru- 
dentes. Mais l’hypothèse pouvait être tentée et, en somme, 
utile à vérifier. Pour ce savant-philosophe, qui acceptait le 
schéma général de Comte en y apportant toutefois d’im- 
portants correctifs, l’ordre hiérarchique est nettement dé- 
fini dans l’esprit et dans les choses. La classification des 
sciences et la production des phénomènes se font suivant 
l'ordre de généralité et de simplicité décroissantes. Les 
mathématiques, les plus générales et les plus simples de 
toutes les sciences, seraient donc à la base du savoir hu- 
main et la sociologie serait au sommet. Quant aux diverses 
sciences sociales, De Greef les range dans l’ordre hiérar- 
chique suivant : l'Economique, la Génétique, l'Esthétique, 
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la Psychologie collective, l’Ethique, le Droit et la Politique. 

C’est la vie économique qui est le fondement de toute vie 
sociale; c’est elle qui détermine de la façon la plus géné- 
rale et qui dégage spontanément la série successive des 
autres phénomènes sociaux. C’est, en conséquence, la 
science économique qui est à la base de toute connaissance 
sociale. Il y a là certainement une conception très proche 
de celle de Karl Marx pour qui aussi les phénomènes éco- 
nomiques sont fondamentaux. Mais De Greef ignorait les 
théories de Marx à l’époque où il formula la sienne et, 
en outre, il accorda la primauté aux phénomènes de circu- 
lation pour des raisons de plus grande généralité et de plus 
grande simplicité, tandis que Marx l’a attribuée aux phé- 
nomènes de production pour des motifs moins philoso- 
phiques, mais plus historiques. Nous l'avons dit, chez 
De Greef, le principe de subordination a été le principe 
d'investigation et d'explication sociologiques par excellence 
sous la forme suivante : la généralité et la complexité crois- 
sent en raison inverse l’une de l’autre. Grâce à cette forme, 
il a pu proposer un ordre en sociologie, ordre qui s’est 
montré fécond en recherches suggestives. Au début d’une 
science, c'est là un réel mérite. 


Cet ordre cadre-t-il avec la réalité? Tout d’abord, au 
point de vue de la classification des sciences sociales, 
M. G. Richard, par exemple, a proposé une classification 
qui me paraît à la fois plus logique, plus organique et plus 
suggestive. [l distingue trois formes de la connaissance 
sociale : 1° une connaissance descriptive fournie par l’his- 
toire de la civilisation, l’ethnographie et la palethnogra- 
phie; 2° une connaissance analytique de chacun des aspects 
de la nature ou de l’activité humaine sous l’influence de 
la vie sociale et qui comprend les sciences sociales abstraites 
(la linguistique, la démographie, l’économique, la poli- 
tique, le droit, la morale et la religion); 3° une connaissance 
synthétique, la sociologie proprement dite, comparée et 
génétique qui étudie les types sociaux, leur constitution 
et leur filiation, dont nous avons énoncé précédemment les 
questions fondamentales. 
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De Greef a donc reconnu sept caractères principaux qui 
correspondent à des ensembles d'institutions procédant à 
l'exercice de sept fonctions principales. Ici encore, il s’éloi- 
gne de Spencer qui avait groupé les fonctions sociales en 
trois systèmes : |° le système de soutien, comprenant les 
organes qui subviennent à l'alimentation dans un corps 
vivant et qui exercent les industries productrices dans un 
corps politique; 2° le système distributeur: 3° le système 
régulateur, gouvernemental et militaire. Ce groupement des 
fonctions sociales représente, évidemment, un plus grand 
effort de systématisation que celui de De Greef. Celui-ci a 
eu cependant raison de l’abandonner pour s’en tenir à une 
classification plus extérieure, mais plus propice, à son 
époque, à l’organisation des connaissances acquises par les 
sciences particulières. Aujourd'hui, on pourrait tenter une 
classification selon les appareils fonctionnels dont nous 
venons d'’esquisser la notion (p. 25). 

Ces sept caractères sociaux, fonctions plutôt qu’organes, 
ont été hiérarchisés par De Greef en partant de la fonction 
économique qui serait donc la plus générale et la plus 
simple. Si l'hypothèse est défendable, et l’on sait qu'elle 
a été défendue par les plus hautes autorités, nous devons 
remarquer que la question est aujourd'hui controversée 
avec l’appui de nouveaux et solides arguments. 

L'organisation sociale a-t-elle toujours débuté par la 
fonction économique? Et, selon la théorie de De Greef, 
par les phénomènes de circulation? Des sociologues émi- 
nents sont portés à croire, par l'étude des peuples les 
moins civilisés, que la fonction la plus primitive serait 
plutôt la fonction de coordination assurée par des institu- 
tions et des croyances de caractère à la fois politique et 
religieux. Selon Durkheim, « la religion est le plus primitif 
de tous les phénomènes sociaux... c’est de la religion que 


sont restées, par transformations successives, toutes les 


autres manifestations de l’activité collective, droit, morale, 
art, science, formes politiques, etc. » (Année sociologique, 
t. IX, p. 645). Nous lirons plus loin que M. G. Richard, 


en recherchant parmi les ensembles d'institutions corres- 
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pondant aux grandes fonctions sociales celui qui est le plus 
général et le plus constant, est arrivé à conclure que c'est 
l’organisation domestique qui serait l'institution la plus 
primitive. C’est, en somme, une confirmation objective des 
observations et des théories de Durkheim. L'organisation 
sociale aurait doné pour origine le gouvernement des hom- 
mes plutôt que la gestion des choses. Elle reposeraif, avant 
tout, sur l’existence de la cohésion morale par l’accord des 


jugements et des actions des individus. 


De Greef objecterait à ceci que le besoin primordial de 
l’homme est de se nourrir, comme celui de l'espèce est 
de se reproduire. Mais le fait que des individus travaillent 
pour subvenir à leur existence et à celle de leur progéniture, 
n'implique pas l'existence d’une fonction sociale. Pour 
être social — c’est là une convention de la science pour 
avoir sa spécificité —, un fait doit être la conséquence de 
tendances ayant conduit à des règles dont l’observance doit 
être collective et garantie par des institutions. 

Voici un extrait d’un compte rendu d’E. Durkheim 
(Année sociologique, n° 5, p. 365) du livre de Siéroziwski 
sur les Yakoutes, qui met cette distinction du fait social en 
pleine lumière. Dans le clan, appelé sib chez les Yakoutes, 
qui est l'institution domestique reconnue par l'opinion et 
fondée sur les croyances, on observe une famille de fait en- 
veloppée par le clan et qui en menace l'existence : « Quant 
aux familles particulières que comprend un même sib, elles 
n'ont qu'une très faible cohésion et sont même totalement 
dépourvues d'organisation juridique. I] n’y a même pas 
de mot qui serve spécialement à désigner l’agrégat formé 
par le mari, sa femme et ses enfants. Ce sont des groupé- 
ments de fait plutôt que de droit. Aussi les relations n’y 
ont-elles qu’un très faible caractère moral. L'ordre qui y 
règne est tout mécanique et tient presque exclusivement 
à la subordination où les plus forts maintiennent les plus 
faibles. Entre parents et enfants, il n’y a pas de devoirs 
définis et reconnus, mais plutôt un antagonisme perpétuel. 


Le chef de la maison exerce une autorité presque absolue 
sur sa femme et ses enfants tant qu’ils sont en bas âge. 
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Mais dès que ceux-ci sont en état de se suffire, ils revendi- 
quent leur indépendance, forcent le père à leur céder une 
partie du patrimoine qui leur permette de s'établir libre- 
ment; puis, lorsque les parents sont arrivés à la vieillesse, 
c'est à eux de subir la loi des plus jeunes, et elle est très 
dure. 

» La terminologie reflète cette absence d'organisation. 
Il n'y a pas de mot précis pour exprimer la relation qui 
unit un enfant à son père, des frères ou des sœurs entre 
eux. Ce que les termes employés désignent, ce sont sim- 
plement les différentes générations du sib. Le Yakoute a 
un mot pour désigner collectivement tous ses compagnons 
de clan qui sont de son âge, un autre pour désigner tous 
ceux qui sont des générations antérieures, un autre pour 
les générations suivantes. C’est donc que la seule parenté 
qui soit vraiment constituée et organisée est celle du clan. 
On a ainsi un exemple typique de l’antériorité de l’or- 
ganisation propre au clan sur l’organisation de la famille 
particulière. Celle-ci existe bien en fait, mais c’est à peine 
si elle constitue une institution sociale. » 

Si la fonction économique n’est pas la plus primitive et 
la plus fondamentale, est-elle au moins la plus détermi- 
nante? Selon l'hypothèse du déterminisme historique, ou, 
suivant sa dénomination marxiste du matérialisme écono- 
mique de l’histoire, tout fait social s'explique par les 
conditions économiques de son apparition et ne peut s’ex- 
pliquer que par elle. L’économique rend compte direc- 
tement de la subsistance des membres de la société et 
indirectement des autres institutions et même des croyances 
qui les inspirent et les justifient. S'il est vrai que de grands 
changements dans l’organisation économique ont toujours 
provoqué de grands changements dans toutes les autres 
fonctions, ces répercussions ne sont pas particulières à la 
fonction économique. Tout changement important dans 
l'exercice d’une fonction sociale réagit profondément sur 
les autres fonctions, y compris la fonction économique. 
Il y a action réciproque, causalité réciproque. Cette fonc- 
tion ne jouit donc ni de cette primauté, ni de cette auto- 
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nomie que les économistes libéraux ont été les premiers à 
lui attribuer. Esquissons-en rapidement la démonstration. 

La théorie libérale, opportunément d’ailleurs à l’époque 
et dans les pays où elle a été formulée, entendait « libérer » 
les hommes et les choses de la tutelle de l'Etat. Mais elle 
perdait de vue que c'était, pour une grande part, grâce à 
une situation politique et économique acquise par l’action 
de l'Etat que l’économie nationale de l’Angleterre, par 
exemple, pouvait vivre et prospérer. Les résultats obtenus. 
par les fonctions communautaires, — cohésion sociale, pré- 
pondérance politique, industrielle et commerciale dans le 
monde, — permettaient le développement des fonctions 
visant particulièrement des fins individuelles. Pour des 
esprits superficiels, il semblait alors que le temps de la 
« Communauté » fût révolu au profit de la « Société ». 
Il suffira d’une crise, crise politique, crise sociale, crise 
économique même, pour découvrir l'erreur. 

Et, en fait, la réaction ne tarda pas à se produire. Pour 
remédier à certaines conséquences du régime libéral, les 
écoles dites socialistes — les « mécontents » dont parlait 
Stuart Mill —, inspirées par un système de jugements de 
valeurs et un système de jugements de fait différant de 
ceux de l’école libérale, préconisèrent l’organisation de la 
fonction économique, en ayant recours à la puissance pu- 
blique. Dans l'esprit de ces réformateurs, les fins indivi- 
duelles devaient encore prévaloir, mais l’Etat reprenait un 
rôle prépondérant dans la vie économique. Selon la for- 
mule de Saint-Simon, l'Etat devait, plus complètement 
encore que sous le régime libéral, s’abstenir du gouverne- 
ment des hommes pour se consacrer à la gestion des 
choses. 

Les bouleversements causés par la guerre mondiale ont 
rappelé aux adhérents de ces écoles que le gouvernement 
des hommes n'était nullement une fonction à jamais péri- 
mée. Et il nous apparaît clairement à présent qu'il peut tou- 
jours se présenter des circonstances historiques où la tâche 
la plus urgente est de rétablir la cohésion sociale, fût-ce 
même au prix d'une contrainte brutale, pour sauver la 
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société d'une dissolution redoutable. Empressons-nous de 
dire que cette contrainte brutale ne peut être un régime 
guérisseur, ainsi que le croient trop facilement ceux qui 
se sont laissés entraîner par la réaction antidémocratique. 

Ainsi donc, la question de l'importance d’une fonction 
sociale est relative aux circonstances. Il y a, dans l’organi- 
sation sociale, des fonctions essentielles dont la permanence 
est nécessaire, mais dont les modes de fonctionnement peu- 
vent varier. Telle est la conclusion directe qu'il faut tirer 
de l'observation des institutions sociales et de leurs change- 
ments au cours de l’histoire; mais, à la différence de ce qui 
se passe dans les êtres vivants, — différence essentielle, — 
il ne suffit pas aux membres de la société, ou, tout au 
moins, à certains membres de la société, que telle ou telle 
fonction s’accomplisse : il faut, en outre, que son mode 
reçoive leur approbation. 

C'est dans la préférence d’un mode, — par exemple, 
la préférence de telle forme d'autorité, dont la permanence 
fonctionnelle a été si bien établie par Montesquieu, — 
qu'’interviennent surtout les jugements de valeur, les mo- 
biles des groupes sociaux. C’est par là que se pose le pro- 
blème du progrès, du progrès moral tout au moins. Le 
problème du progrès ne se pose donc pas uniquement, 
‘en sociologie comme en biologie, en termes de plus ou 
moins parfaite adaptation, ni en termes de plus ou moins 
grande complexité, mais aussi en termes de supériorité 
intellectuelle et morale. 

De Greef a lui-même reconnu que les diverses fonctions 
sociales ne se rangeaient pas dans un ordre de hiérarchie 
immuable. Comme nous le verrons plus loin, il énoncera 
une loi de subordination et d'équivalence pour exprimer 
le fait de la subordination mutuelle des fonctions qui est, 
aujourd’hui, universellement reconnue. En cela, il se mon- 
trait un adhérent très libre du déterminisme économique 
et il se rapprochait des conceptions actuelles. 

Par l’analyse des sept fonctions et de leur agencement 
réciproque, De Greef a découvert un nombre considérable 
de relations dont sociologues et spécialistes des sciences 
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sociales abstraites pourraient tirer grand profit. Même lors- 
qu’elles sont sujettes à discussion, elles éveillent l'imagi- 
nation du savant, et c’est là un mérite réel. 

Continuons à voir comment il applique le principe de 
la subordination des caractères auquel il donna, comme 
nous venons de le dire, plus de souplesse. « Il est possible, 
écrit-il, d'étudier l’Economique en faisant presque abstrac- 
tion du Droit et de la Politique, mais il est absolument 
impossible d'aborder la science politique sans posséder les 
sciences sociales antécédentes et surtout la plus générale 
de toutes : l'Economique. L'activité politique étant relative 
à l’organisation et à la direction d’ensemble de la société, 
on ne peut même pas concevoir une science politique qui 
négligerait l’organisation et la direction de son activité 
fondamentale. » 

Remarquez-vous comment, par le lien choisi par De 
Greef, le problème de l’intervention de l'Etat, qui a 
suscité tant de polémiques depuis plus de cent ans, est 
tranché d’une manière absolue? Nous saisissons sur le vif 
la force de conviction, la puissance de démonstration qui 
se dégage de la conséquence immédiate d’un principe 
directeur dont l'emploi se montre si fécond à De Greef. 
Quant à la valeur réelle de cette liaison entre la Politique 
et l’Economique, nous venons de montrer qu'il s’en faut 
de beaucoup qu’à travers l’infinie variété des circonstances 
de temps et d'espace, l’ordre de la subordination soit im- 
muable. De Greef lui-même l’a d’ailleurs reconnu. 

Chacune des sept grandes fonctions sociales embrasse 
un ensemble de fonctions secondaires que De Greef a dis- 
tinguées, classées et hiérarchisées, suivant toujours les 
mêmes principes. Ainsi le système économique comprend 
trois appareils, c’est-à-dire trois ensembles d’institutions : 
l'appareil de la circulation des richesses, l’appareil de la 
consommation et l’appareil de la production. Toutes les 
parties, toutes les institutions économiques sont agencées 
entre elles et fonctionnent au service d’une structure éco- 
nomique générale qui, elle-même, est en corrélation avec 
la structure intégrale de la société. Entre ces trois appa- 
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reils, De Greef établit un ordre en partant de l'appareil 
circulatoire, qui est le plus général et le plus simple. 


10. — De la corrélation des fonctions sociales. 


Je regrette de ne pouvoir disposer d’un espace suffisant: 
pour suivre De Greef dans son analyse détaillée des 
diverses fonctions sociales. Non seulement nous y trou- 
verions des aperçus intéressants et profonds sur leurs rôles 
respectifs dans l’ensemble de l’organisation sociale, ainsi 
que sur leur développement au cours de l’histoire, mais: 
nous apercevrions le contenu sociologique que De Greef a 
mis dans ses idées directrices; nous nous rendrions compte: 
des services qu'il fait rendre à ces principes généraux qui, 
par leur origine biologique, sont toujours suspects à tant 
de sociologues. Il les a ajustés de manière à rendre intel- 
ligibles les liaisons entre les diverses sciences sociales jus- 
qu’alors séparées, et à démontrer, par les résultats obtenus, 
la possibilité de créer une science sociale intégrale. En RE 
sant cela, il a donné tort, d’une part, aux spécialistes et, 
d’autre part, aux intégralistes tels que Comte qui con- 
cluait de la loi de corrélation à l’indivisibilité de la science 
sociale. Chaque science sociale, disait Comte, mutilant l’ob- 
jet qu’elle tend à comprendre, le sociologue ne peut tirer 
aucun profit des travaux des économistes, des juristes, etc. 
Il doit rétablir l’unité de son objet, il doit considérer la 
Société comme un ensemble qui détermine l’activité de ses 
parties et est lui-même déterminé par ses conditions d’exis- 
tence. Précepte bien peu conforme à la méthode positive ! 
Certes, il semble y avoir là un cercle vicieux : mais c’est 
précisément la destinée de la méthode positive de dé- 
brouiller l’écheveau des phénomènes sociaux, de manière 
à en permettre un exposé logique. Réussira-t-elle? I] faut 
tenter l’aventure, et l’on verra ensuite. 

Le seul procédé qui ait réussi jusqu'ici pour constituer 
un savoir scientifique, consiste précisément à faire l'étude 
séparée des diverses espèces de faits en les isolant de plus 
en plus méthodiquement. Le savant doit résister à la ten- 
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dance naturelle de l'esprit humain qui est de chercher l'ex- 
plication des choses en partant d’une vue synthétique. Qu'il 
s’agisse de l'étude des phénomènes et des actes sociaux 
qui se produisent à un moment donné, ou de l'étude des 
phénomènes et des actes sociaux qui se produisent succes- 
sivement, d’un état de régime ou d’une succession d'états 
de régime, la première étape de l'investigation est de 
grouper empiriquement en un certain nombre de catégo- 
ries et d'étudier séparément chacune d'elles. On fait ainsi 
la description, à un moment donné, des diverses activités 
d’un groupement, tels que le gouvernement politique, le 
gouvernement religieux, l’activité économique, ou de ses 
diverses conditions matérielles, telles que son état démo- 
graphique, ses voies de communication. On fait encore la 
description des changements dans le cours des temps de 
ces diverses activités et de ces diverses conditions maté- 
rielles. Et l’on réunit ainsi des matériaux qui, si empiriques 
soient-ils, ne laissent pas d’être utiles, malgré les abstrac- 
tions forcément arbitraires qui sont à l’origine des recher- 
ches. 

Par le développement même de ces connaissances abs- 
traites de la réalité, le lien de dépendance mutuelle entre 
les diverses manifestations de l’activité d’une même société 
a été de plus en plus nettement perçu. 

Nous essaierons, dans une autre étude, d’établir que le 
mécanisme particulier de ces activités et celui de leur 
coordination, de leur solidarité, possèdent bien — mutatis 
mutandis — des caractères généraux reconnus aux fonc- 
tions biologiques en corrélation avec des besoins et tout 
particulièrement aux fonctions psycho-physiologiques. 

Indiquons brièvement quelques considérations indispen- 
sables pour caractériser la manière de G. De Greef. 

Pour lui, l'hypothèse s'impose d’une véritable filiation 
naturelle des organes économiques, par exemple, et leur 
développement s’opère toujours par le mécanisme ordi- 
naire de la différenciation et de la coordination progres- 
sives. En fidèle positiviste, son attention est portée plutôt 
vers la recherche des lois de structure et de développement, 
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que vers la recherche des lois de causalité. Il s’attache à 
la constatation empirique des faits et des enchaînements 
qu'elle révèle. Et c'est dans cet enchaînement que réside 
pour lui l'explication. Notons qu'il désignera, de préfé- 
rence, la différenciation par le terme spécialisation et la 
coordination par le terme socialisation. Ces termes ont 
l'avantage de nous écarter du danger de suggestions trop 
nettement biologiques; mais, par le fait même qu'ils ac- 
quièrent une signification sociologique plus accusée, il y 
aurait lieu d'examiner s'ils sont parfaitement adéquats. 
« Les forme économiques varient et se succèdent continuel- 
lement, — écrit-il dans son Précis de Sociologie; elles sont 
affectées à des conditions économiques de plus en plus spé- 
ciales, mais, en réalité, complémentaires les unes des autres, 
et au fur et à mesure que les formes se spécialisent, et par 
cela même qu'elles se spécialisent, leurs fonctions tendent à 
s’universaliser, à devenir dépendantes les unes des autres 
et de l’ensemble de la structure sociale. Le progrès de cette 
différenciation organique de la vie économique favorise le 
développement du régime contractuel et conscient : les 
rapports sociaux se multiplient, en même temps qu'ils 
deviennent plus précis, mieux définis. Cependant les modes 
contractuels, tout en se multipliant de plus en plus, devien- 
nent eux-mêmes automatiques par répétition, habitude et 
hérédité, sans jamais atteindre toutefois une fixité absolue. » 

Voilà, dans un beau raccourci, comment De Greef se 
représente le processus de développement des institutions 
économiques. Etant donnée sa conception hiérarchique des 
fonctions sociales, l’Economique apparaît ici avec une large 
autonomie, trop large selon nous. Nous avons exposé 
déjà les raisons de cette opinion : constatations historiques, 
d’une part; interprétation de la causalité sociologique, 
d’autre part. Aujourd’hui, on tend de plus en plus à 
admettre que les règles, — règles juridiques et règles mo- 
rales, — ont été la condition nécessaire de toute vie collec- 
tive et, loin d’être toujours un produit de l'Economique, 
elles ont, très souvent, régi celle-ci (p. 30). En réalité, 
toutes les fonctions sociales sont en action réciproque, elles 
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s’induisent mutuellement, dirait un physicien. On peut 
certainement exposer le fonctionnement statique d’une des 
sept classes d'institutions distinguées par De Greef en sus- 
pendant, par abstraction, le jeu de ses liaisons avec les. 
autres. Cet isolement, cette suspension «du jeu réciproque 
n’est plus possible lorsqu'il s’agit d'expliquer le fonction- 
nement dynamique, c’est-à-dire l’évolution. 

Ce jeu des liaisons des diverses fonctions apparaît de 
plus en plus dans l’exposé de G. De Greef, lorsqu'il aborde 
les fonctions juridique, morale et politique. Que ne puis-je 
donner quelques extraits, afin de rendre plus exactement 
sa pensée ! Ils nous aideraient à connaître le contenu socio- 
logique de ses idées directrices. Nous pourrions mieux 
apprécier aussi le fondement positif de certaines lois im- 
portantes que De Greef appelle lois tendancielles de l’évo- 
lution. 

Ainsi, au cours de son étude de l’évolution de la fonc- 
tion génésique, c’est-à-dire « l’ensemble des institutions 
d’après lesquelles l'espèce humaine vivant en société se 
conserve, se perpétue et se développe », De Greef constate 
la tendance à l’équivalence des fonctions sociales de 
l’homme et de la femme. Ayant fait de pareilles constata- 
tions dans l’histoire des autres fonctions, il conclut à la 
tendance générale et constante de l’évolution des institu- 
tions sociales à l’équivalence, c’est-à-dire à une loi fonda- 
mentale. Pour lui, cette loi, de caractère essentiellement 
empirique, lie l'avenir et, par conséquent, fixe un précepte 
d'action politique. 

Nous touchons ici à une question d’ordre pratique extrê- 
mement importante. L’action sociale doit-elle nécessaire- 
ment se soumettre à ces « lois tendancielles », alors même 
que les constatations qui les fondent sont vérifiées? Lui 
est-il interdit d'aller à l’encontre d’une tendance empiri- 
quement reconnue, sous peine de compromettre la vérité 
sociale? Nous ne tenterons pas, ici, de donner à ces ques- 
tions des réponses positivement fondées. Observons que, 
dans la pratique sociale, cette soumission à une « loi de la 
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nature » n'est guère acceptée que lorsqu'il y a concordance 
entre ce que l’homme désire et la loi elle-même. 

Tel qui verra dans l'égalité sociale l'expression du droit 
et de la justice, se ralliera aisément aux préceptes dérivant 
de la loi de l’équivalence des fonctions sociales : ses aspi- 
rations y trouveront un sérieux stimulant et sa propagande, 
un argument puissant. Tel autre qui, pour un motif ou 
l’autre, serait adversaire de l’égalité sociale, se demandera 
si la loi est bien établie, si l'observation est assez générale 
et assez constante pour lui accorder une présomption de 
vérité, et il exigera des preuves plus solides, une investiga- 
tion plus approfondie. 

C’est ainsi que, par l'opposition des points de vue et des 
conceptions du monde, les recherches scientifiques sont 
sans cesse contraintes à plus de rigueur. Aussi M. Goblot 
a-t-il raison lorsqu'il attribue à la vie en société, une part 
éminente au développement de la fonction logique chez 
les hommes. Sa part ne serait pas moins éminente dans le 
développement des sentiments et des jugements de valeur. 
Ainsi apparaît, dans toute son ampleur, la tâche réservée 
à Eexplication sociologique concernant les problèmes que 
les philosophes ont posés et dont ils ont cherché les solu- 
tions par un effort nécessaire et souvent admirable de 
dialectique, appliqué à des matériaux empiriques défec- 
tueux. 

L'étude de la psychologie collective montrera une cor- 
rélation constante des croyances avec la structure géné- 
rale des sociétés. « Les croyances primitives correspondent 
avec les premières différenciations sociales dont elles sont 
inséparables; elles sont la psychologie collective des so- 
ciétés rudimentaires, psychologie qui s'explique elle-même 
par la structure de celle-ci. L’erreur commune à Comte et 
à Spencer fut de chercher à expliquer la structure de la vie 
d'ensemble des sociétés par leur psychologie soit intellec- 
tuelle, soit émotionnelle: leurs interprétations, plus ou 
moins amendées, peuvent cependant être acceptées en ce 
qui concerne l’évolution des croyances et de la science 
sociale. » (Précis de Sociologie, p. 46.) 
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Grâce au principe de corrélation, il note que la fonction 
psycho-collective, bien que n'étant pas déterminante des 
stades principaux de son évolution, peut servir à carac- 
tériser des types sociaux. Il se garde cependant de faire, 
comme À. Comte, de la filiation des types de philosophie : 
religion, métaphysique, philosophie positive, c’est-à-dire 
de la loi des trois états, la loi générale de développement 
de la société. Cette loi n’étant pas purement idéologique, 
elle constitue donc un de ses multiples fils conducteurs 
que, dès maintenant, le principe de corrélation nous fait 
entrevoir. Mais ce fil ne peut nous conduire très loin. 

Passons son exposé de la fonction juridique et de la 
fonction morale et arrêtons-nous à la fonction politique : 
nous y trouverons une application de sa méthode qui doit 
retenir notre attention. La Politique apparaît donc à De 
Greef comme la dernière branche différenciée de l’en- 
semble de la structure sociale : il explique ainsi comment 
la fonction politique est en retard sur toutes les autres 
fonctions sociales et comment « la science et l’art politi- 
ques sont en retard sur toutes les autres sciences et sur tous 
les autres arts sociaux ». Il me paraît opportun de rappéler 
ici la déclaration qu'il a faite dans son /ntroduction à la 
Sociologie : « Le but de cet ouvrage est d’arracher la poli- 
tique à l’empirisme aussi bien qu'à l'utopie et de lui ap- 
pliquer la méthode positive : sans classification hiérarchique 
des phénomènes sociaux, il n’y a pas de politique vérita- 
blement scientifique. Tous les faits, placés sur le même 
plan, ont dès lors la même importance; on ignore ceux qui 
agissent directement sur les autres, ou qui, au contraire, 
subissent l'impulsion et ne font que réagir contre elle. » 
Et nous comprendrons l’extrême importance qu’il attachait 
à sa formule du principe de subordination quand nous 
lirons ces lignes qui énoncent l’idée fondamentale de sa 
politique : « Les phénomènes économiques étant les plus 
simples et les plus généraux et, dans leur propre classe, 
les phénomènes circulatoires étant les plus simples et les 
plus généraux, c’est surtout sur ces derniers qu'il faut agir 
pour réaliser des modifications dans tout le reste. » 
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On reconnaît là la formule générale d’action sociale de 
tous les partisans du déterminisme économique : les fins 
de la politique sont toujours subordonnées aux conditions 
de la prospérité matérielle. Pour eux, c’est donc un axiome 
que, quoiqu il y paraisse, les dirigeants de la vie écono- 
mique inspirent et dirigent même toujours les chefs de la 
vie politique. Et c’est pourquoi ils voient en toutes circon- 
stances chez les hommes d’affaires et les capitalistes, les 
artisans principaux de la politique intérieure et de la poli- 
tique extérieure de leur pays. 

Et si même il en était ainsi, si les phénomènes économi- 
ques étaient partout et toujours les facteurs déterminants 
des autres phénomènes sociaux, serait-il vrai que, pour 
remédier à toute perturbation, à toute crise sociale, il sufhñ- 
rait d'agir sur les phénomènes économiques et particuliè- 
rement sur les phénomènes circulatoires ? 


11. — De la politique basée sur la sociologie. 


Cette question est assez importante pour que nous nous 
y arrêtions un peu. Elle traite des rapports de la politique 
et de la sociologie qui ont toujours si fortement préoccupé 
G. De Greef. Sans aller jusqu'à dire, comme Enrico Ferri, 
que « la sociologie sera socialiste ou elle ne sera pas », la 
sociologie a toujours été étroitement liée, dans sa pensée, 
au socialisme. D'ailleurs, les considérations que je vais être 
amené à faire, serviront à éclairer la suite de cette étude. 

Qu'il ne suffise pas, pour remédier à une crise sociale, 
d’agir sur les phénomènes économiques, qu'il faille même 
s'appliquer spécialement à ramener l'exercice régulier de 
telle ou telle autre fonction, suivant les conjonctures, sui- 
vant la « maladie », l’histoire des dix dernières années le 
prouve d’une façon péremptoire. Le propre d’un organe 
en parfait état, est de se faire oublier chez l'être vivant 
comme dans l’organisation sociale. On avait presque perdu 
de vue, avant la guerre, le rôle que jouait l’ordre moral 
organisé. Après la guerre, il est apparu, dans plusieurs 
nations, que pour ramener la santé dans le corps social, 
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pour éviter à celui-ci les crises les plus redoutables, il 
fallait avant tout, et même par n'importe quel moyen, tel 
qu’une dictature politique, remédier à la crise d’ordre mo- 
ral. C'était là une question d'urgence, sinon une question 
de prééminence.. 

Contrairement aux vues de Saint-Simon, le gouverne- 
ment des hommes reste toujours une fonction importante 
de l'Etat, à côté de la gestion des choses. Il ne faut pas 
entendre par là que le gouvernement des hommes ne peut 
être assuré que par les procédés politiques de domination 
et de violence traditionnels. Les modes de fonctionnement, 
loin d’être immuables, doivent se transformer selon les 
conjonctures. Nous savons que Montesquieu l’a observé, 
il y a déjà près de deux siècles, précisément à propos des 
formes de l’autorité. 

Mais abordons la question de la politique basée sur la 
sociologie d’une manière plus systématique. 


Entraîné par l'exemple même de G. De Greef, j'ai cher- 
ché souvent des suggestions dans les sciences biologiques; 
j'utiliserai encore les considérations d’ordre pathologique 
et thérapeutique de M. Ed. Goblot (1) pour établir ce qui 
distingue les sciences théoriques des sciences pratiques ou 
arts et des sciences normatives. « Le pathologiste, dit-il, 
ne considère que le rapport de l’organe à la fonction, de la 
lésion de l'organe au trouble de la fonction; le thérapeute 
considère l'aptitude de l’organisme à toutes les fins de la 
vie. Sa conception de la santé dépasse l’organisme, em- 
brasse tout ce qui constitue la nature humaine : rien d’hu- 
main ne lui est étranger. De là ces questions de déontologie 
médicale auxquelles le praticien ne peut échapper et qui 
sont étrangères à la pathologie. » Ayant pour objet l’action, 
la thérapeutique ne peut demeurer en dehors de la morale. 
Le jugement de valeur y prend place, la première place, 
car il décide de tous les autres. [1 exprime la fin, ceux-ci 
déterminent les moyens. 


(1) Ep. GoBLoT, Traité de Logique. 
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La déontologie médicale ne prête guère à difficultés. 
M. Goblot cite un exemple de conflit de devoirs. Faut-il 
sauver la mère, faut-il sauver l'enfant, dans un accouche- 
ment où il est impossible de les sauver tous deux? Laquelle 
de ces deux existences a le plus de prix? De tels conflits 
de devoirs sont, évidemment, très rares en médecine. Tout 
le monde s'entend sur ce qui constitue la santé physio- 
logique de l'être humain — entente confuse, mais ordinai- 
rement suffisante pour la pratique —, tandis que l’entente 
est loin de se faire au sujet de la santé sociale. En outre, 
dans la question de la santé individuelle, personne ne 
s'attache particulièrement à telle ou telle fonction physio- 
logique au point de prétendre qu’elle suffit et même qu’elle 
doit suffire au bon ordre de l’ensemble. 

Certes, en ces temps de spécialisation excessive, des 
médecins perdent souvent le sens du total, de l’ensemble 
des fonctions. Il s’agit là d’une insuffisance de technique, 
d’une déformation professionnelle, et non d’un conflit de 
principes, d’une opposition de jugements de valeurs. 

En déontologie sociale, au contraire, les questions de 
préférence, de prix des choses, jouent un rôle éminent. 
L'homme les groupe et pose un ordre idéal. Dans quelle 
mesure et à quelles conditions cet ordre idéal peut-il être 
inséré dans l’ordre naturel? Et qu'est-ce au juste que 
l’ordre naturel là où l'intelligence, le sentiment et la vo- 
lonté ont leur part? Ce sont des questions que le sociologue 
doit avoir sans cesse présentes à l'esprit pour guider son 
investigation. Mais il est bien rare qu'il puisse y répondre 
d’une manière vraiment rationnelle, c’est-à-dire objective, 
hormis peut-être lorsqu'il s’agit d’une réforme particulière 
à caractère technique bien déterminé. 

Avant d'appliquer à la sociologie et à la politique l’ex- 
posé si précis qu'a fait M. Goblot de ce qui distingue 
l’investigation scientifique de l’action humaine et de ce que 
celle-ci comporte, rappelons cette définition que le grand 
logicien français donne des sciences pratiques, ou arts : 
ensemble d’impératifs, ou règles pratiques tirées des indi- 
catifs, ou vérités théoriques, ne différent de ces vérités que 
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par l'énoncé et les modes de groupement. Indicatif, ou 
vérité théorique : tous les microbes sont tués dans l'eau 
portée à l’ébullition. Impératif hypothétique, ou règle pra- 
tique : si vous voulez vous protéger contre certaines mala- 
dies infectieuses, faites bouillir l’eau suspecte que vous 
consommez. Ces impératifs indiquent des moyens pour 
atteindre des fins. 

D'où viennent ces fins? C’est par ces fins qui leur sont 
dictées, que les sciences pratiques relèvent des sciences 
normatives qui prescrivent des fins. Les arts font donc con- 
naître la valeur des moyens par rapport à des fins suppo- 
sées. Les sciences normatives ont pour objet la valeur des 
fins elles-mêmes; elles établissent des jugements de valeur, 
alors que les sciences théoriques établissent des jugements 
de fait. 

Servons-nous de cette parfaite mise au point des carac- 
tères essentiels de l’action, inspirée par la morale et guidée 
par la science, qu’a faite M. Goblot pour indiquer com- 
ment on conçoit aujourd'hui une politique basée sur la 
sociologie. 

L'homme politique est le thérapeute. Idéalement, pour 
agir, il doit préalablement connaître les impératifs ou 
règles pratiques fournies par les indicatifs ou vérités théo- 
riques de la pathologie sociale, c’est-à-dire ici, la science 
des perturbations sociales, qui n’est qu’un chapitre de la 
sociologie. Ce thérapeute doit encore, avant d’agir, être 
fixé sur le problème de déontologie sociale, c’est-à-dire 
faire choix d’un système de jugements de valeur. Mais il 
faut, en outre, qu'il soit autorisé à agir. 

La première étape consistera à triompher des compéti- 
teurs. Le conflit portera précisément sur les oppositions des 
fins à poursuivre. Toute politique pose un problème de 
choix des valeurs, problème que la sociologie ne peut 
éluder et qui la lie si étroitement à la morale. Dans la pra- 
tique, les règles de subordination des fins sont générale- 
ment soumises à des considérations d'urgence — nécessité 
fait loi —, à moins qu’elles ne soient imposées par la 


CONSIDEREE DES POINTS DE VUE ACTUELS 233% 


violence, ce qui n’est, évidemment, qu'une autre forme 
de nécessité. 

Etant parvenu en situation d’agir par un moyen ou 
l’autre, le thérapeute social aura à rechercher les moyens 
de remédier à telle perturbation fonctionnelle par rapport 
à ses fins préférées. Il devra procéder selon la méthode 
habituelle des sciences pratiques : 1° acquérir une connais- 
sance aussi complète que possible des moyens propres à 
suspendre ou à atténuer l’action des causes de la perturba- 
tion; 2° choisir parmi ces moyens ceux qui ne compro- 
mettent pas les valeurs sociales auxquelles il est attaché, 
c'est-à-dire rechercher des moyens en rapport avec la 
déontologie sociale adoptée, c’est-à-dire encore, subor- 
donner des moyens aux équations des conditions morales. 

Précisons par un exemple. L’alcoolisme est une ma- 
ladie qui a pris un caractère social : cela ne tient pas tant 
au fait que le nombre des individus atteints par ce mal 
est considérable, qu’au fait que, parmi les conditions favo- 
risant sa propagation, il y en a d'importantes qui pro- 
viennent du milieu social et que, parmi les remèdes, il 
faut compter des dispositions générales imposées et sou- 
tenues par les pouvoirs publics. L'homme politique laissera 
donc au médecin la tâche d'intervenir près de chaque indi- 
vidu, mais il recherchera les mesures publiques, législation 
et institutions, pouvant combattre la misère, les habita- 
tions malsaines et les mauvaises conditions hygiéniques 
de l’usine. À cet effet, il aura à considérer diverses ques- 
tions d'économie industrielle et d'économie financière qui, 
probablement, ne laisseront pas de soulever de sérieuses 
difficultés techniques. Mais des problèmes d'ordre moral 
réclameront aussi son attention. Ainsi le D' P. Janet a 
observé une certaine dépression mentale, qui serait la 
cause vraiment spécifique de notre époque d’alcoolisme. 
L’explication qu’il en donne, soulèverait un grave pro- 
blème de déontologie sociale, pour qui aurait fait son idéal 
social des aspirations démocratiques, tels que le désir 
ardent de la mise en valeur de chaque individu, quelle que 
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soit son origine sociale, et sa libération de toute tutelle 
morale, intellectuelle et matérielle. | 

Ecoutons cet éminent psychologue, savant et praticien 
à la fois, dans son étude L’Alcoolisme et la dépression 
mentale (1916, p. 14) : « Je crois qu'il faut faire une grande 
place (dans les causes actuelles de l'alcoolisme) à un sur- 
menage et surtout à un surmenage mental assez particulier 
à notre époque. Les notions philosophiques sur l'égalité 
des hommes ont égalisé les ambitions et ont soumis tous 
les aspects, quels qu’ils fussent, à des efforts que nos pères 
ne faisaient pas de la même manière... Vous ne vous 
figurez pas le nombre des observations médicales que je 
pourrais vous apporter à ce sujet et qui m'ont inspiré des 
inquiétudes sur les effets de certaines éducations trop éle- 
vées... Je n’ose pas aborder non plus une question très 
délicate que mes observations pathologiques soulèvent à 
chaque instant; je ne puis que faire une allusion rapide. 
Autrefois, les esprits dont la tension était faible se repo- 
saient dans des croyances toutes faites et faciles. Nous 
avons répété, et, semble-t-il, non sans raison, que tout le 
monde devait pouvoir raisonner ses croyances et ne devait 
accepter comme vrai que ce qui lui semblait évidemment 
être tel. C'était très juste et très beau; ce n’était rien d’autre 
que la méthode de Descartes. Mais voici le problème : 
est-ce que tous les petits garçons et toutes les petites filles 
ont le cerveau de Descartes? Remarquez bien qu'il ne 
s’agit pas du tout de blâmer ou de regretter ces progrès de 
la démocratie et de la libre pensée. Ce sont là de grands 
progrès de l’esprit humain que nous avons faits peut-être 
plus vite et plus complètement que les autres peuples. Je 
veux dire simplement que ce sont des progrès difficiles et 
coûteux et que notre peuple les paie par un surmenage 
et une dépression. » 

Le problème se poserait donc au politique démocrate de 
la manière suivante : Comment remédier à l'alcoolisme 
sans compromettre mes valeurs sociales préférées, c'est- 
à-dire la création d’un régime démocratique ? Des condi- 
tions de travail hygiénique associées à une rémunération 
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satisfaisante seraient certainement des remèdes efficaces. 
Toutefois, il y a la question de la dépression morale. Le 
démocrate se demandera certainement si l'interprétation 
du D' Janet est vraiment topique. Est-il exact que cette 
dépression morale soit étroitement liée, en tant que con- 
séquence, à la libre pensée et à la démocratie? En réalité, 
il y aurait lieu de pousser l’analyse plus loin que ne l’a 
fait le D° Janet, car l’on verrait qu'il faut distinguer les 
aspirations démocratiques des théories qui prétendent les 
fonder et, à la lumière de cette distinction, il apparaîtrait 
peut-être que c’est à l'application que l’on a faite de ces 
théories et non aux aspirations elles-mêmes qu’est dû sur- 
tout le mal. En réalité, une révision des idées s'impose, 
et, en conséquence, une révision de l’action inspirée par 
l'idéal démocratique. Mais suivant le transfert psycho- 
logique bien connu, les partisans arrivent d'ordinaire à 
vouer aux moyens d'action un attachement plus grand 
qu'aux fins elles-mêmes. 

Ce n'est pas la place de rechercher, avec notre hypo- 
thétique réformateur démocrate, la solution à ce problème 
posé par le D’ P. Janet. Mon but se limite, à propos de la 
formule politique de De Greef, à montrer comment m'ap- 
paraît l’activité du réformateur politique, du « thérapeute 
social » dans ses rapports avec les sciences sociales théori- 
ques et pratiques. Revenant à l’idée fondamentale de De 
Greef, nous admettons volontiers qu'une bonne hygiène 
générale est toujours salutaire. Mais pour guérir les mala- 
dies qui atteignent plus ou moins fréquemment l'orga- 
nisme, il faut des remèdes directs, et il est certain qu'un 
bon équilibre économique contribue puissamment à un bon 
équilibre politique; toutefois, la réciproque est vraie aussi, 
quoique peut-être pas dans la même mesure. 

Il existe probablement des institutions dont le fonc- 
tionnement perturbé peut avoir les conséquences les plus 
redoutables pour la société, et je suis disposé à croire que 
les institutions de circulation jouissent de cette propriété. 
C'est le premier commandement de toute révolution, rouge 
ou blanche, que de s'emparer des chemins de fer et des 
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banques. Mais s’il est vrai que c'est en agissant sur ces: 
« phénomènes circulatoires les plus simples et les plus 
généraux » que l’on peut le plus aisément désorganiser à 
fond une nation, il ne semble pas qu'ici la réciproque soit 
vraie, c’est-à-dire qu’en toute circonstance, il suffise de 
rétablir ces phénomènes circulatoires pour réparer les dés- 
ordres que leur arrêt aura causés. Heureusement, G. De 
Greef ne s’est pas tenu à la règle générale d'action énon- 
cée tout à l’heure. Plusieurs de ses ouvrages ont été con- 
sacrés à l’étude de réformes sociales économiques et poli- 
tiques, en s’attachant à en découvrir les remèdes topiques. 


12. — Les lois sociologiques de G. De Greef 


et la méthode génétique. 


De toute l’élaboration sociologique de G. De Greef, se 
dégagent donc quelques observations générales qu'il a 
appelées principes généraux de la vie sociale. Ils ont été 
‘ suggérés par les sciences biologiques et adaptés par lui à 
l'objet de ses études. 

Citons la loi de limitation, qui est basée sur l’obser- 
vation suivante : la nature physique des hommes et les 
milieux dans lesquels ils vivent, sont contenus dans cer- 
taines limites. De Greef a pu tirer un remarquable parti de 
cette constatation apparemment banale. Il] en a dégagé 
l'explication du fait que, selon lui, le processus de l’évolu- 
tion humaine a été le même partout. Il était frappé par 
dés ressemblances qui se constatent entre sociétés n'ayant 
entre elles aucun contact. Citons le régime féodal qui 
est apparu, en Chine, au Japon, dans l’ancien Mexique, 
lorsque les peuples ont atteint le stade de leur histoire 
correspondant au stade historique où le régime féodal est 
apparu en Germanie. Citons encore le régime représentatif 
qui s'établit aussi dans de nombreuses nations à un mo- 
ment déterminé de leur évolution. 

Mais cette correspondance des stades historiques le 
conduit en même temps à la loi de corrélation des formes 
qui traduit cette constatation générale que chaque fonc- 
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tion sociale a besoin du concours des autres fonctions. Ce 
concours nécessite une harmonie, une coordination des 
organes, et lorsque l’un d’eux subit un changement dans 
sa structure et dans son activité, des changements corréla- 
tifs se produisent dans tous les autres organes. Citons à 
ütre d'exemple : « Avec Bossuet, dit De Greef, la con- 
centration de la croyance en une force extérieure unique 
coïncide avec la monarchie absolue et celle-ci avec la con- 
stitution d'une économie fermée. » 

La loi de continuité repousse l’idée de solution de con- 
tinuité entre deux époques. Lorsque deux sociétés par- 
venues à des stades très voisins de civilisation, entrent 
en relation directe ou indirecte, l’une continuera la ligne 
de développement de la civilisation de l’autre. Ainsi la 
Grèce continua la civilisation de l'Egypte en voie de dis- 
paraître, Rome continua Athènes, etc. 

C’est aussi la loi de différenciation progressive qui est 
parallèle à la loi de coordination croissante. Et, enfin, la 
loi de subordination et d’équivalence qui constate que, 
dans les sociétés, il n'y a pas un ordre hiérarchique absolu 
de subordination des organes et des fonctions, mais de 
subordination mutuelle, c’est-à-dire équivalence. Il suffit, 
en effet, de songer aux crises sociales qui produisent tou- 
jours une perturbation dans les fonctions, pour reconnaître 
qu’un ordre n’est pas établi une fois pour toutes. 

Comme type d'application de ces lois aux questions pra- 
tiques, rappelons, en passant, que De Greef explique par 
elles le mécanisme qui conduirait nécessairement à la 
fusion sociale. Par la division sociale associée à l’équiva- 
lence des fonctions, il entrevoyait une issue régulière à la 
lutte des classes. 

Au début de cette étude, j’ai signalé que je m'’attache- 
rais à caractériser la méthode de recherche sociologique 
de G. De Greef, en montrant surtout ce qu'elle avait, de 
spécifique, malgré ses liens étroits avec la méthode d'in- 
vestigation biologique. Je me suis prescrit de faire appré- 
cier ses efforts à leur valeur réelle, m'abstenant de discuter 
les résultats auxquels il fut conduit et qui nécessiteraient 
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d'importantes critiques, étant donné l'enseignement que 
nous‘ ont apporté ces quarante années de progrès dans les 
connaissances sociologiques. 

Ainsi, dans quelles. mesures ces observations générales, 
que De Greef a appelées principes, répondent-elles à la 
réalité Voici, par.exemple, ce que dit [h. Seignobos, 
dans son beau livre La Méthode historique appliquée aux 
sciences sociales, de la loi de corrélation des formes : 
« Empiriquement, on ne voit pas une seule évolution d’une 
organisation économique qui, dans des sociétés différentes, 
ait toujours été suivie de la même évolution de quelque 
autre espèce d'organisation. On voit, au contraire, que 
tantôt cette évolution connexe s’est produite, tantôt a été 
absente. Le lien entre évolutions n’est pas le même dans 
l’antiquité et les temps modernes, dans les sociétés chré- 
tiennes et les sociétés musulmanes. Si l’on veut trouver 
une corrélation régulière, il faudra analyser la réunion de 
conditions qui a amené l’évolution pour déterminer la part 
de l’action spécialement économique (p. 281). » 

Et s’il est démontré, par la pratique sociologique, que 
les notions générales fournies par la taxinomie et par la 
théorie générale de l’évolution ont été utiles, quels sens 
précis faut-il leur donner actuellement pour les rendre à 
même de traduire les caractères spécifiques des phéno- 
mènes et des actes sociaux et d'en découvrir l’explication 
rationnelle? Indiquons brièvement quelques critiques gé- 
nérales faites à la méthode génésique. 

Les principes énoncés par De Greef sont dominés, 
comme nous l’avons rappelé déjà, par la théorie de l’évo- 
lution de Spencer, qui considère le développement de tout 
organisme, quel qu’il soit, comme une transformation 
régulière dont tous les stades restent toujours semblables 
et semblablement enchaînés. En outre, si l’on range les 
diverses espèces existantes selon l’ordre de complexité 
croissante, la série spatiale ainsi obtenue et la série chrono- 
logique sont admises comme correspondantes. C’est la 
généralisation, à la sociologie, du principe de Serres, vul- 
garisé par Haeckel : « L’ontogénèse reproduit la phylo- 
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génèse. » Ainsi les transformations successives des idées 
et des sentiments sociaux, comme celles des institutions 
sociales, trouveraient des états correspondants en suivant 
les peuples actuels placés aux différents degrés des civili- 
sations. 

La classification des types par ordre de complexité serait 
donc parallèle à la filiation des types et l’une peut venir en 
aide à l’autre. 

Cette conception, que De Greef a admise, a inspiré à 
celui-ci sa méthode de recherche et d'exposition en socio- 
logie; cette méthode est donc, en somme, un cas particu- 
lier de la méthode génétique, appliquée aussi en biologie 
et en psychologie. 

L'on sait aujourd'hui que l'emploi de cette méthode 
réclame de grandes précautions. Ses idées directrices ont 
pris plutôt le caractère de postulats que celui de réalités 
historiques. L'idée d’un état primitif de l'humanité com- 
 mun à toutes les races et dont celles-ci se seraient plus 
cu moins écartées dans leur développement n’est plus. 
admise : les divers essais d’enchaînements fournis par des 
déterminations chronologiques connues n'ont pas la sim- 
plicité et la régularité que cette idée faisait espérer. Elle 
n’a d’ailleurs jamais eu d’autre fondement que le principe 
spencérien du passage de l’homogène à l’hétérogène. Il 
est donc dangereux de faire de l’histoire abstraite, c’est- 
à-dire de reconstituer, par voie de vraisemblance, une série 
d'étapes hypothétiques dont l’ordre n'est pas fourni par 
des déterminations chronologiques directement connues. 
Ces difficultés soulevées par l'hypothèse de Spencer, ont 
d’ailleurs été reconnues par De Greef. Et il s’est attaché 
à incorporer dans sa conception évolutionniste toutes les 
informations nouvelles que lui apportaient les sciences 
biologiques et les sciences sociales. Le tome [V de son 
Précis de Sociologie en donne un exposé très instructif. Et 
l'ouvrage qui lui valut l’éloge de Tarde que j'ai rapporté, 
Le Transformisme social, avait précisément pour but de 
montrer, dans l’histoire des sociétés, l’universalité des dou- 
bles mouvements de transformation, de progression et de 
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régression, l’ordre et les causes de l’évolution et de la 
régression des institutions. 

On trouve dans ce livre des exemples intéressants de 
développement de certains éléments sociaux qui entraînent 
la régression de certains autres. On y trouve aussi des 
exemples remarquables d’ « organes réduits », de sur- 
vivances d'institutions. Mais l’idée que les caractères ac- 
quis tendent à disparaître dans l’ordre inverse de leur ordre 
d'apparition, apparaît difficile à soutenir. Il ne semble pas 
que les institutions les plus récentes soient toujours les 
plus fragiles. Un publiciste notait récemment que la loi 
des huit heures était bien plus stable que bien des institu- 
tions politiques vénérables. C’est plutôt par le degré d'uti- 
lité que par l’ordre d’ancienneté que les sociétés se règlent, 
plus ou moins consciemment, pour conserver ou aban- 
donner des institutions. 

Les sociétés emploient des moyens dont la nature ne 
peut disposer, moyens de caractère psychologique : nous 
n'avons cessé d'insister, au cours de notre exposé, sur 
ce caractère spécifique. Et s’il est vrai que les analogies 
constatées entre les phénomènes biologiques et les phéno- 
mènes sociologiques ont suggéré d'’utiles hypothèses direc- 
trices de recherches, elles ont aussi contribué à écarter 
la recherche de l'explication véritable, c’est-à-dire la 
recherche des causes proprement sociologiques les plus 
prochaines. Ainsi la survivance d’un grand nombre d’in- 
stitutions s’explique naturellement par cette loi du transfert 
psychologique, dont la biologie ne donne aucune idée, et 
suivant laquelle ce qui n’était que moyen devient peu à peu 
fin en soi. C’est, ainsi que nous l'avons exposé tout à 
l'heure (p. 51), par l’examen de l’action de cette loi que 
l'on trouverait la clef du problème de déontologie sociale 
posé par la dépression mentale, c’est-à-dire une révision 
des idées démocratiques, tout en conservant les aspirations 
démocratiques. 
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13. — De la classification et de la filiation des types sociaux. 


À l'aide de ses principes généraux, De Greef a éta- 
bli la classification des types et leur filiation historique. 
Le principe de corrélation est particulièrement précieux, 
car, par son concours, l'établissement d’un premier projet 
de classification est considérablement simplifié. Si, en effet, 
nous connaissions l'histoire de certaines institutions fon- 
damentales, la classification des sociétés pourrait se faire 
d’après les stades de développement de ces institutions. 
De Greef, pour des raisons que nous avons exposées tout 
à l'heure, a pris pour base de sa classification le phéno- 
mène de la circulation économique. En vertu du principe 
de corrélation, on peut, selon lui, déterminer le stade de 
civilisation auquel appartient une société, étant donné son 
système de circulation économique. Il considère successive- 
ment : l|° les voies de transport elles-mêmes; 2° le véhicule; 
3° la force motrice; 4° le mode de distribution des utilités; 
5° la technique de la distribution; 6° l’étendue dans l’es- 
pace de la circulation. 

D'autres classifications ont été proposées avant lui et 
après lui. Nous avons rappelé la célèbre loi des trois états 
d’Auguste Comte et justifié son caractère historique à 
l’aide du principe de corrélation. 

On sait aussi que l'Ecole de Le Play s’est attachée à 
établir une classification d’après le type d'organisation de 
la famille, par l'examen d’un seul caractère, le régime des 
successions. Pour cette Ecole, le type de la famille était 
essentiellement dominateur. Plus féconde que celle de 
Comte, plus nettement sociologique, cette classification est 
néanmoins insuffisante, même en lui adjoignant la nomen- 
clature établie par de Tourville, liste des différentes espèces 
de faits sociaux rangés en vingt-cinq classes, dans l’ordre de 
leur complication croissante. Basée sur l’ethnographie com- 
parée, elle avait un fondement objectif bien plus large que 
celle de Comte. Cela suffisait, d’après les principes géné- 
raux de De Greef, pour découvrir des relations et des con- 
cordances. Mais la fécondité devait en être vite épuisée. 
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Durkheim, qui sera probablement un des plus men , 
noms de la pensée contemporaine, a proposé à son tour 
une classification dont le caractère dialectique appellerait 
des commentaires pleins d’à-propos pour le sujet qui nous 
occupe. Car, malgré mon entière admiration pour ce grand 
maître de la sociologie française, j'aurais à reproduire ici 
des critiques de méthode qui lui ont été adressées en s’ap- 
puyant sur son ouvrage célèbre Les Règles de la méthode 
sociologique. Défenseur intransigeant de la méthode induc- 
tive concrète et, en particulier, de la méthode régressive, 
qui consiste à aller du présent au passé, il a fondé néan- 
moins sa classification sur la horde homogène, postulat de 
la science plutôt que réalité historique. Dans cette collec- 
tivité indifférenciée que serait la horde, tous les membres, 
n'ayant pour ainsi dire pas de personnalité, seraient entiè- 
rement absorbés par la Communauté. Les fins générales 
et communes y auraient une prépondérance telle, que les 
fins particulières y seraient quasi inexistantes. Donc, pas 
de Société, c’est-à-dire pas d'institutions créées en vue de 
répondre aux tendances individuelles. Une fois posée cette 
notion de la horde, ou société a segment unique, Durkheim 
s'appuie sur elle pour construire l'échelle complète des 
types sociaux. N'y a-t-il pas là vraiment un mode de recon- 
stitution abstraite des divers stades snciaux qui tombe sous 
la critique de la méthode génétique que nous avons rap- 
pelée tout à l’heure? 

Aux fondateurs de sciences, il faut demander moins la 
rigueur que des procédés féconds, des idées suggestives 
dont ils établissent la valeur par leurs travaux. Aussi est-il 
prudent de suspendre la critique jusqu’au moment de la 
moisson. Après le travail d'invention et de découverte, 
viendra le travail d'organisation qui marquera une étape 
et préparera de nouvelles explorations. 


L'essai de classification exposé par M. G. Richard dans 
ses Notions de Sociologie (1906) doit retenir particulière- 
ment notre attention : on y retrouve les idées directrices 
de De Greef utilisées avec une méthode plus sûre et une 
information sociologique plus riche et mieux établie. Tou- 
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tefois il condamne, comme étant tout au moins anticipée, 
la méthode qui prétend partir d’une société primitive dont 
on se fait une conception hypothétique, soit pour classer 
les sociétés par ordre de complexité, soit pour reconstituer 
la filiation, en descendant le cours des temps, en partant 
de cette société primitive et en rattachant les différents 
types aux phases d'un développement unique auquel on 
assigne à priori une seule cause et un seul moteur. Au lieu 
de cette marche, qui entraîne avec elle tout un cortège 
d'hypothèses, M. Richard préfère adopter, avec raison, la 
méthode qui consiste à aller du présent au passé et, par 
conséquent, du complexe au simple. Il semble y avoir là 
une inversion du sens de la méthode scientifique habi- 
tuelle : ce n’est qu'une apparence due aux mots. Aller du 
présent au passé, c'est aller du connu à l'inconnu, et la 
règle est de s'arrêter là où manquent les données et les 
faits. 

M. G. Richard distingue trois caractères, trois éléments 
principaux dans la constitution d’un type social : 1° l'esprit 
de la société domestique; 2° la nature du travail et des 
échanges qui dépend elle-même de la division du travail; 
3° l’organisation politique et juridique. 

Il considère l'esprit de la société domestique comme 
l'élément fondamental de la vie sociale. Son opinion est 
fondée sur les données de la statistique morale : « C’est de 
Jui que dépend le mouvement de la population et une 
grande partie des phénomènes moraux et criminologi- 
ques. » Si même il était vrai que l'esprit de la société 
domestique constitue le facteur prépondérant dans la trans- 
formation et le développement des sociétés, ce serait trahir 
la méthode de classification si bien définie par M. Richard 
que d'établir celle-ci par des considérations de causalité. 
Ces considérations peuvent expliquer une classification, 
mais on ne peut partir d’elles pour établir cette classifica- 
tion. Nous devons rechercher parmi les ensembles d’insti- 
tutions correspondant aux trois grandes fonctions énoncées 
plus haut, quel est Celui qui est le plus général et le plus 
constant. 
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Si l’on cherche les différents types de la société domes- 
tique, ainsi que ceux du travail social et de la société do- 
mestique, on constate que différents types de travail social 
coexistent avec un même type de société domestique, mais 
que la réciproque n'existe pas. De même, différents types 
de société politique coexistent avec un même type de tra- 
vail social, mais la réciproque n'existe pas. D'après le 
principe de subordination appliqué à la classification des 
sociétés, on doit donc conclure que le caractère de la fonc- 
tion politique est subordonné au caractère de la fonction 
économique, qui lui-même est subordonné au caractère de 
la fonction domestique. Et si l’on met en parallèle les 
différents types d'organisation domestique, d'organisation: 
économique et d'organisation politique, il en ressort des 
corrélations de formes très suggestives. 

Le problème de la classification naturelle étant ainsi 
résolu, tout au moins dans ses grandes lignes, il est pos- 
sible d'aborder le problème de la généalogie des sociétés, 
c’est-à-dire le problème de la filiation des types sociaux. 
La solution de celui-ci repose, comme on sait, sur l'étude 
des « formes de passage » des états sociaux et des « sur- 
vivances ». Après avoir esquissé les lois d’évolution par 
la découverte d’un certain nombre de filiations, il resterait 
à établir les lois de causation. C’est ici que devrait être 
mise à l'épreuve l'hypothèse selon laquelle l’esprit de la 
société domestique est l'élément fondamental, ainsi que 
l'hypothèse de G. De Greef qui voit l’élément fonda- 
mental dans la nature des échanges. Nous ferons cet exa- 
men lorsque nous parlerons de l'explication en sociologie. 

Qu'on lise l'exposé des recherches de M. Richard, on 
n'y trouvera pas de rappel direct de la biologie. C’est que, 
depuis De Greef, la terminologie s’est épurée, des pré- 
cautions ont été prises pour écarter le danger des assimila- 
tions. Mais l'esprit de la recherche et l’essai d'organisation 
de la science sont analogues, et cette reconnaissance est 
essentielle pour qui veut apprécier les services rendus en 
son temps par le regretté sociologue belge. 
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14. — Les perspectives actuelles de la sociologie. 


En formulant quelques critiques au cours de cette étude 
de l’œuvre de Guillaume De Greef, j'ai pensé que ce tra- 
vail d'élagage montrerait le poids de ses contributions à 
la sociologie générale. Quant à celle-ci, malgré les doutes 
et les oppositions obstinées qu’elle rencontre, elle s’édifie 
lentement et avec une originalité telle, qu’actuellement, 
des problèmes fondamentaux, comme ceux de la psycho- 
logie, de la logique et de la morale, sans parler des sciences 
particulières, sont entièrement renouvelés par elle. Et pour 
montrer qu il n’y a pas là une assertion gratuite, je citerai 
des. exemples. 

Chacun sait qu'avec l'Ecole française de sociologie, 
surtout avec son chef Durkheim et M. À. Mauss, avec 
M. Lévy-Bruhl, la sociologie apparaît comme fournissant 
un principe d'explication générale. Après leur avoir imposé 
‘ un point de départ modeste, étroitement empirique, dans 
ses Règles de la méthode sociologique, Durkheim a élargi 
peu à peu son cadre jusqu'à pouvoir y englober un sys- 
tème philosophique général, rejoignant ainsi la conception 
que s'était faite À. Comte de la science qu'il croyait 
fonder. Voici ce que Durkheim écrivait dans la Revue de 
Métaphysique et de Morale, en 1909 : « La sociologie 
résout ce difficile problème : trouver une science qui, tout 
en restant assez restreinte pour pouvoir être possédée par 
un seul et même esprit, occupe cependant, par rapport à 
l’ensemble des choses, une situation assez centrale pour 
pouvoir fournir la base d’une spéculation unitaire et, par 
conséquent, philosophique. » Et dans son dernier ouvrage, 
Les Formes élémentaires de la vie religieuse, en 1912, il 
posait le problème de la connaissance dans des termes 
sociologiques. Tandis qu'on avait postulé jusqu'alors que 
les catégories étaient soit autant de données simples, im- 
manentes à l'esprit humain, soit, au contraire, faites de 
pièces et de morceaux par l'expérience empirique de l'in- 
dividu, Durkheim essaie de prouver que ces catégories ne 
traduisent originellement que des états sociaux. 
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De son côté, M. Lévy-Bruhl s’est particulièrement atta- 
ché à l'étude des fonctions mentales, en partant de cette 
idée que des différences profondes dans les structures 
sociales entraînent des différences correspondantes dans les 
fonctions mentales supérieures. Il a opposé la mentalité 
des primitifs à la nôtre par les caractères spécifiques de 
leurs représentations collectives. Elles ne posséderaient pas 
les caractères logiques de nos idées; elles ne seraient pas 
de pures représentations, au sens où nous l’entendons : 
elles impliqueraient à la fois une image de l’objet et une 
action déterminée. 

Ces conceptions, qui ont, en tout cas, le grand mérite 
de renouveler nos aperçus, de poser des problèmes nou- 
veaux à l'’investigation positive, sont trop controversées 
pour en faire ici état. J'invoquerai donc les ralliements 
significatifs de personnalités scientifiques qui ne sont pas 
des sociologues, à des thèses ayant incontestablement avec 
celles de Durkheim et de Lévy-Bruhl de profondes aff- 
nités. - 
En logique, M. Goblot, l’éminent auteur du Traité de 
Logique, n'hésite pas à défendre des thèses comme 
celles-ci : l’homme étant essentiellement un être social, 
ses fonctions de relation, physiologiques et surtout psycho- 
logiques, ne peuvent que se concevoir sociologiquement:; 
l’idée de vérité ne s'explique que par la vie sociale; la 
liberté elle-même est un fait social. 

En psychologie, M. Lalande, dans une introduction du 
plus haut intérêt au grand Traité de Psychologie, publié 
récemment sous la direction de M. G. Dumas, entrevoit 
dans l’avenir une division de la psychologie en deux do- 
maines : le premier qui serait lié de plus en plus étroite- 
ment à la physiologie et qui constituerait la psychologie 
des réactions; le deuxième qui tendrait à se confondre avec 
les sciences normatives et, par là, à se subordonner à la 
sociologie. La plupart des fonctions de l'esprit, pour être 
profondément analysées, réclament, en effet, la considéra- 
tion des rapports des individus entre eux et surtout de la 
société dont ils font partie. Signalons que cette évolution: 
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de la psychologie moderne répond étonnamment aux idées 
d'Auguste Comte. On lui a toujours fait un grief de n’avoir 
pas fait place à la psychologie dans sa classification des 
sciences : les raisons qu’il donnait trouvent aujourd’hui un 
appui surprenant dans le développement de cette science. 

Nous constatons ici encore combien il faut être prudent 
quand on doit juger l’œuvre des grands noms consacrés 
par l’histoire. Souvent très imparfaits comme construc- 
teurs, ils valent surtout comme animateurs de la pensée, 
animateurs de l'imagination, animateurs du cœur humain, 
et, comme tels, ils peuvent valoir même jusque dans leurs 
contradictions. 

Vous avez remarqué certainement, et je me suis plu à 
le souligner, combien les procédés de recherches, aussi 
bien que les idées directrices, ont un caractère provisoire 
en sociologie. Le profane se tromperait fort s’il en con- 
cluait que le savant travaille dans une perpétuelle incer- 
titude. En fait, le savant est en perpétuelle action. Le 
sentiment de l’aisance avec laquelle sont réadaptés les 
concepts fondamentaux de la science pour reconstruire une 
synthèse à la fois plus compréhensive et plus extensive, 
l'impression de savoir exactement ce que l’on fait et l’im- 
pression de savoir aussi ce que l’on ignore, remplissent les 
soldats de la vérité de confiance et d’espoir. 

De cette activité clairvoyante, impartiale et libre, se 
dégage un stimulant comparable à celui que donnerait 
la foi la plus solide. Ce stimulant serait autrement fort 
encore si cette activité pouvait s'exercer dans les sciences 
humaines comme dans les autres sciences, car il serait 
alors permis d’atteindre tout au moins l'accord des esprits 
sur des problèmes pratiques qui font l’objet de nos plus 
graves préoccupations. Cet accord des esprits dans la vé- 
- rité scientifique fut, pour Guillaume De Greef, l'idéal qui 
anima toute sa vie et qui donne à son œuvre longue et 
sévère un charme secret d’ardeur et d’enthousiasme. 
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Le Tribunal industriel du Kansas 
PAR 


Daniel WARNOTTE 


« La création et les opérations du tribunal industriel du 
Kansas, qui est maintenant dans sa cinquième année, peu- 
vent être considérées comme un des événements les plus: 
significatifs qui se sont produits dans l’histoire des relations 
industrielles aux Etats-Unis. » Ainsi s'expriment les auteurs 
d’un rapport spécial publié sur la question, en 1924, par le 
National industrial Conference Board de New-York (1), un 
groupe d'études composé de représentants des associations 
industrielles fédérales et des Etats, constitué en vue de 
servir de centre d’information, de discussions pratiques. 
et d’action coopérative concernant tout ce qui offre un 
intérêt vital pour le développement industriel de la nation 
américaine. L'autorité qui s'attache aux nombreuses publi- 
cations de ce groupe, l'exactitude et l’impartialité avec les- 
quelles son enquête a été menée, nous ont engagés à com- 
pléter l’étude que nous avons publiée à ce sujet il y a trois 
ans (2). Et comme les auteurs du Research Report, que 
nous nous proposons d’analyser ici, estiment que « quel 
que soit son destin final, émasculation par les tribunaux ou 
démolition par la politique, l'intérêt que cet organisme a 

suscité dans toute la nation, restera comme un jalon dans 


(1) The Kansas Court of industrial relations. Research Report. 


No. 67, 103 p. ; 
(2) Revue de l’Institut de Sociologie, sept. 1922, pp. 196-232. 
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l'évolution industrielle des Etats-Unis », nos lecteurs nous 
sauront sans doute gré de revenir sur le question en mon- 
trant ce que cette institution, agencée en vue d'une action 
énergique et décisive, tout au moins dans l'esprit de ses 
promoteurs, a pu donner dans la pratique, et comment elle 
s’est comportée vis-à-vis des autres éléments sociaux avec 
lesquels elle est venue en contact. 


I 


Dans notre premier article, nous avons exposé les cir- 
constances au milieu desquelles fut créé le tribunal indus- 
triel du Kansas. Il nous suffira de rappeler ici que la grève 
des houilleurs qui sévissait au Kansas en 1919, avait exas- 
péré la population, en grande majorité agricole. Lorsque 
le conflit fut terminé, grâce à l'intervention de la force 
armée et au concours d’une sorte d'union civique, un projet 
de loi fut présenté au Parlement du Kansas tendant à la 
création d’un tribunal des relations industrielles, dont le 
plan avait été tracé par un juriste, W. L. HUGaINs, qui pré- 
sidait à cette époque la Commission des services d'utilité 
publique (1) et qui devint par la suite la premier président 
du tribunal. Celui-ci avait été installé le 2 février 1920. 

La création de cet organisme excita un grand intérêt aux 
Etats-Unis (2). Des propositions qui s’en inspiraient virent 
le jour dans vingt et un Etats. Le Président HARDING recom- 
manda une législation analogue dans son message annuel 
du 6 décembre 1921; le Congrès fut saisi de plusieurs pro- 


(1) Hucains, Labor and Democracy. New-York, 1922, pp. 128 ss. 
(2) Les écrits ont fait l’objet de bibliographies spéciales; l’une émane 
du « Bureau of Labor Statistics » : Kansas Court of industrial relations, 
Bulletin n° 322 (Washington, 1923, 51 p. dont 12 de bibliographie) : 
l’autre a été compilée par JOHNSEN et publiée par la librairie H. W. Wil- 
son, à New-York; elle porte le même titre. Certains articles annoncent des 


tendances significatives : Can’t strie law proves a « bloomer », — Can't 
strike laws are intended to break Union Labor's Spirit, — Courts of indus- 
trial injustice, — The Kansas Challenge to unionism, — Yon can't make 


a man work, etc. 
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positions rédigées dans le même esprit. « L'expérience du 
Kansas était devenue une sorte d’évangile pour tout un 
groupe inspiré par des idées communes au sujet de la 
question ouvrière, idées que contribuèrent à répandre ceux 
qui se trouvèrent en rapport avec le tribunal dans les pre- 
miers temps (1). » 

Pour ne pas obliger le lecteur à se reporter constamment 
à notre exposé précédent, nous dirons brièvement, en pré- 
cisant cet exposé sur certains points, que la loi instituant le 
tribunal industiel du Kansas attribue aux industries sui- 
vantes un caractère d'utilité publique : fabrication de 
produits alimentaires, manufacture de vêtements d'usage 
courant, production de combustibles, transport de ces pro- 
duits et articles, services de transports en général. 

Le tribunal se compose de trois juges, renouvelés par 
roulement, investis du pouvoir d'examiner toute affaire à la 
requête des intéressés, des syndicats, du chef ou du secré- 
taire d’une association, du ministère public, de dix con- 
tribuables ou même d'office, et de fixer, sous forme de 
jugement, les conditions du travail dans ces industries, les 
redevances dues pour les services d'utilité publique, les 
clauses et conditions des contrats de travail, de façon à 
assurer l'exploitation continue et normale des industries 
envisagées. Le tribunal peut prononcer des pénalités 
sévères afin d'assurer l'exécution de ses jugements et 
ordonnances, soit que ces décisions renferment des ordres 
positifs, soit qu’elles visent à prévenir certains actes : coali- 
tions, boycotts, fermeture d'établissements, etc. 

Le tribunal est également investi du pouvoir de reprendre 
et d'exploiter lui-même les industries dont l'exploitation est 
interrompue et qu'il ne parviendrait pas à remettre en acti- 
vité autrement, de façon à satisfaire aux besoins normaux 
du public. 

Le tribunal industriel est investi de droits que nous som- 
mes tentés de considérer comme exorbitants, notamment 
de celui d’étendre à toute une industrie un jugement 


(1) Research Report, p. 24. 
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obtenu par certains ouvriers ou par un groupe d'ouvriers 
employés dans cette industrie, sans distinguer entre les 
ouvriers syndiqués ou les autres. Il peut d’ailleurs autoriser 
tous les ouvriers et les unions syndicales à intervenir dans 
une instance en tout état de cause. En matière de preuve, 
le tribunal applique le système légal de la Cour suprême du 
Kansas, en quoi il diffère des conseils ordinaires de conci- 
lation et d'arbitrage. La présence de deux juges suffit aux 
délibérations. 


Il 


L'idée fondamentale sur laquelle repose l’organisation 
du tribunal industriel, c’est la prédominance de l'intérêt 
public par opposition aux intérêts de groupements particu- 
liers. C’est une application des pouvoirs généraux de police 
dont l’Etat est investi « et qui sont indéfiniment extensi- 
bles (1) ». Les conflits entre le capital et le travail sont une 
source de gaspillages et de préjudice pour le public. C’est 
le consommateur qui paie les frais de la lutte. L’interruption 
de la production nuit d’ailleurs aussi à l’ouvrier, qui souffre 
alors du chômage. En outre, l'intérêt public doit être pro- 
tégé contre les conséquences des coalitions entre patrons et 
ouvriers. Jous ces inconvénients ne peuvent être écartés 
qu'en considérant le travail, non pas comme une marchan- 
dise sujette à la loi de l’offre et de la demande, mais comme 
une richesse revêtue d’une signification politique par- 
ticulière, susceptible, par cela même, d’être réglementée 
et contrôlée par l'Etat. Dans l’esprit des créateurs du 
tribunal, les transformations intervenues dans les condi- 
tions sociales, doivent faire regarder comme industries 
d'utilité publique des entreprises qui ont été considérées 
jusqu'à présent comme des affaires privées, telles que les 
sociétés de banque, les compagnies d’assurance, les fabri- 
ques de produits alimentaires. 

Les promoteurs du tribunal ont toujours soutenu qu’il 
devait reconnaître et appliquer les principes du droit com- 


(1) Research Report, p. 30. 
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mun américain de la liberté d'action (freedom of initiative), 

de la liberté des contrats et de l’égalité des droits. il doit 
protéger non seulement l'intérêt public contre l'intérêt par- 
ticulier, mais aussi défendre les intérêts particuliers l’un 
vis-à-vis de l’autre. Il doit donner à l’ouvrier et à l’em- 
ployeur le moyen d'empêcher ou de redresser toute atteinte 
à leur liberté individuelle provenant d'organisations d’en- 
trepreneurs ou d'ouvriers. 

Le tribunal peut faire usage de tous les moyens de conci- 
lation, mais c’est, dans l'esprit de ses promoteurs, essen- 
tiellement un tribunal et non un conseil d’arbitrage. Il 
représente une extension dans le domaine industriel des 
procédés de règlement par voie judiciaire qui existent dans 
tous les autres domaines où des conflits peuvent surgir entre 
particuliers. À cet égard, on fait remarquer que la conci- 
liation a échoué, parce qu'elle ne peut aboutir qu’à un 
compromis d'intérêts mesuré d’après la puissance relative 
des parties en présence. Le tribunal industriel ajuste le 
conflit des intérêts entre le public, les employeurs et les 
ouvriers non pas d'après les nécessités du moment, non 
pas d’après l'importance de ces intérêts, mais d'après les 
principes permanents de justice, constitutifs du code indus- 
triel et faisant partie à ce titre du droit commun (common 
law). Ainsi compris, le tribunal devait prendre place dans 
l'organisation judiciaire normale avec un droit de recours 
pour les parties auprès des instances supérieures, jusqu'à 
la Cour suprême des Etats-Unis. Le tribunal venait com- 
bler une lacune dans l’organisation des pouvoirs de police 
de l'Etat : les tribunaux ordinaires ne peuvent agir que sur 
requête, leur arme la plus efficace, l’injonction, s'est 
montrée insuffisante dans la pratique. Quant à l’adminis- 
tration, elle est paralysée par l'attitude des cours supé- 
rieures de justice (1). 

Si le tribunal du Kansas n’était qu'un tribunal ordinaire, 
ses pouvoirs seraient trop étroits. D'autre part, en vertu de 
la loi de l’Etat, des pouvoirs administratifs ne peuvent être 


(1) Research Report, p. 33. 
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conférés à un tribunal. Par contre, des pouvoirs judiciaires 
d'enquête et de détermination des faits peuvent être confiés 
à un organisme administratif, et personne n'a contesté le 
droit qu’aurait l'Etat d’établir un organisme administratif 
de cette nature et de l’investir de ces pouvoirs. C’est pour- 
quoi on décida de faire du tribunal industriel un organisme 
administratif plutôt qu’un tribunal au sens strict (1). 


Les promoteurs du tribunal industriel n'étaient donc pas 
bien fixés au sujet de son caractère véritable, d'autant moins 
que cet organisme administratif, investi de pouvoirs judi- 
ciaires, était appelé à exercer en même temps des fonctions 
législatives. En rendant une ordonnance, il disposait, en 
effet, pour l’avenir et modifiait les relations contractuelles 
entre parties pour y substituer d’autres relations par voie 
d'autorité. Le juge HUGGINS voulait faire du tribunal une 
commission permanente de Ja Cour suprême du Kansas. 
Cette cour ne voyait elle-même dans ce tribunal qu’une 
commission de service public, le mot tribunal n'ayant été 
employé dans la loi qu'à titre de « stratégie législative » (2). 


Il semble résulter de la jurisprudence que les pouvoirs 
exercés par le tribunal ne sont pas de nature judiciaire. La 
Cour suprême du Kansas lui attribue le caractère d’une 
commission (board) (3). La Cour suprême des Etats-Unis 
n'y voit qu'un conseil d'arbitrage. À ve sujet, la Cour su- 
prême du Kansas, défendant son point de vue, fait remar- 
quer, dans un arrêt, que « le tribunal industriel a pour objet 
d'appliquer une méthode de règlement des confits indus- 
triels dans les industries essentielles, que la Cour suprême 
des Etats-Unis qualifie à tort d'arbitrage obligatoire. Justice 
doit être rendue au patron et à l’ouvrier, mais la protection 
de l'intérêt public est prédominante, et l’intérêt public n’est 
pas une affaire d’arbitrage. En outre, la constitution et la 
compétence du tribunal empêchent de le considérer comme 


(1) Research Report, p. 34. 
ve Cf. HuGains, Labor and Democracy, p. 84. Research Report, 
p. 34. 


(3) Research Report, p. 37. 
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un organisme d'arbitrage (1). » Cependant, par la suite, la 
Cour suprême des Etats-Unis maintint son interprétation. 
Tout en reconnaissant que généralement un système d’ar- 
bitrage implique le consentement préalable des parties, la 
Cour estime que la méthode du tribunal industriel peut 
être qualifiée d'arbitrage obligatoire (2). 

Il a été jugé, d’une part, que le tribunal industriel ne 
devait pas limiter son intervention aux situations critiques 
(emergencies), car s’il devait se borner à faire face à de 
pareilles situations, sans pouvoir les prévenir, son action 
serait illusoire, et d’autre part, que ses ordonnances 
n'étaient que des décisions d'urgence valables pour le terme 
raisonnable que le tribunal pouvait fixer jusqu’à ce que le 
danger eût disparu (3). La question est restée indécise. 

Le tribunal industriel n'affecte-t-il pas la liberté des 
contrats et le droit de propriété? éléments essentiels de la 
common law et du droit constitutionnel, sur lesquels la 
Cour suprême des Etats-Unis exerce un contrôle rigoureux. 
Non, dit la Cour suprême du Kansas. L’ouvrier peut quitter 
son service en tout temps, d’autres peuvent le faire avec 
lui, même après qu'ils se sont concertés, mais ils ne peu- 
vent prendre cette attitude dans le but de restreindre ou 
d'interrompre la production. 

La Cour suprême du Kansas a également confirmé 
l'interprétation des auteurs de la loi concernant la notion 
d'intérêt public et son application aux industries visées par 
la loi. Elle a reconnu que les circonstances et les idées ont 
changé, que dans le contrat de travail qui crée les relations 
industrielles, il n’y a pas seulement le patron et l’ouvrier, 
mais qu'il y a aussi le consommateur, le public. Si l’entre- 
preneur et l’ouvrier ne s'entendent pas et menacent par là 
même de créer un préjudice à la société considérée dans 
son ensemble, l'Etat a le droit d'intervenir. Le droit de 
grève s’est développé dans le domaine du droit commun et 


(1) Law and Labor, août 1924, p. 204. 
(2) Ibid., mai 1925, p. 110. 
(3) Research Report, p. 39. 
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normalement il peut être réglé par voie législative (1). Mais 
la Cour suprême des Etats-Unis n’a pas admis ce point de 
vue. Elle a fait remarquer notamment qu'il ne suffit pas 
qu’une entreprise produise certains articles en vue de les 
vendre au public pour qu’elle puisse être rangée parmi les 
services d'utilité publique. Il en est ainsi notamment des 
fabriques de conserves de viande. Il n’y a pas de monopole 
de cette production au Kansas; les prix sont fixés en tenant 
compte des conditions de la concurrence et rien ne peut 
faire prévoir une disette de pareils produits (2). 


Dans un autre ordre d'idées, la Cour suprême du Kansas 
a reconnu que, l'intervention du tribunal industriel étant 
justifiée par des circonstances critiques, elle devait s'exercer 
sans tenir compte des charges que cette intervention pour- 
rait entraîner. Il s'agissait dans l'espèce d’une fabrique de 
conserves de viande, The Wolf Packing Co. Nous avons 
exposé les débuts de cette affaire dans notre premier 
article (3). Le tribunal, à la requête des ouvriers, avait fixé 
les salaires — de justes salaires — et les heures de travail. 
Les juges raisonnaient ainsi : les chefs d’une entreprise 
ne peuvent être astreints à vendre leurs produits à des 
prix qui ne leur laisseraient pas un juste bénéfice, mais ceci 
ne signifie pas que ces entrepreneurs ne peuvent être léga- 
lement astreints à payer un juste salaire à leurs ouvriers,’ 
même si l’entreprise est exploitée à perte. Aucune industrie 
ne peut être autorisée à compenser ses pertes à l’aide de la 
rémunération qui revient à son personnel. On objecte que 
l’ouvrier qui n'est pas content de son salaire peut chercher 
à s'engager ailleurs, mais dans la pratique le droit qu’a 
l'industriel de cesser son exploitation et celui qu’a l’ouvrier 
d'abandonner son travail, ne peuvent être mis sur le même 
plan. L’ouvrier ne peut s’en aller quand il le veut: souvent 
il doit continuer à travailler contre son gré pour assurer sa 
subsistance et celle de sa famille. L’exploitant d’un service 


(1) Research Report, pp. 41-42. 
(2) Research Report, p. 43. HUGGINS a vivement critiqué cet arrêt 
dans l’ American Bar Association Journal, June 1925. 


(3) Revue de l'Institut de Sociologie, pp. 224-225. 
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d'utilité publique ne peut fermer son établissement sans 
nuire au public; l'intérêt public demande également qu'il 
paie équitablement ses ouvriers (1). Dans la suite, des dis- 
sentiments se sont produits entre les juges au sujet de cette 
interprétation. La Cour suprême des Etats-Unis n’a pas 
admis non plus l'interprétation que nous venons de rappor- 
ter. Elle estime que la question de savoir si « une industrie 
est ou n'est pas d'utilité publique, est une question de fait à 
résoudre dans chaque cas et qu'il ne suffit pas, à cet effet, 
d’une simple déclaration dans un texte législatif. À ses 
yeux, il serait impossible de concilier pareille doctrine avec 
la liberté des contrats et la liberté du travail qui sont garan- 
ties par le XIV° amendement. Les restrictions envisagées 
par le tribunal industriel ne pourraient se justifier que dans 
le cas où il existerait vis-à-vis du public une obligation 
directe, claire et impérative de continuer le service, con- 
stituant une condition contractuelle, expresse ou tacite, 
pour l'exercice de l’entreprise, tant pour le patron que pour 
l’ouvrier (2) ». Dans le cas qui lui était soumis (The Wolf 
Packing Co. $ Court of industrial relations), 11 s'agissait 
d’une petite entreprise n'occupant que trois cents ouvriers 
et fortement influencée, dans son exploitation, par le mar- 
ché local du bétail, qui était très irrégulièrement approvi- 
sionné. L'intérêt public n'était pas en jeu, l’alimentation 
de la population étant largement assurée par ailleurs. 
En vertu de la décision de la Cour suprême des Etats- 
Unis, la Cour du Kansas modifia l'ordonnance du tribunal 
industriel en y omettant ce qui avait trait aux salaires. Mais 
sur nouvel appel interjeté par la Wolf Packing Co., la 
Cour suprême des Etats-Unis a également jugé que le sys- 
tème consacré par la loi qui crée le tribunal industriel, 
« viole la liberté des contrats et le droit de propriété garantis 
par le XIV° amendement. Il ne peut être apporté aucune 
entrave à cette liberté sous prétexte de protéger l'intérêt 
public au moyen d’une action législative arbitraire ou sans 


(1) Research Report, p. 44. 
(2) Research Report, p. 46. 
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rapport raisonnable avec un objet rentrant dans la compé- 
tence de l’Etat (1) ». 


I 


Les auteurs du Research Report ont étudié en détail 
l’activité du tribunal industriel du Kansas (2). Ils ont ras- 
semblé sur ce point des observations intéressantes dont nous 
pouvons également faire notre profit On peut constater 
d’abord, d’une façon générale, qu’il n’est pas établi que 
l'existence du tribunal industriel ait eu pour effet de réduire 
le nombre des grèves dans l'Etat du Kansas. Le tribunal 
semble avoir exercé simplement une action modératrice en 
prévenant de petites grèves et en apaisant un certain 
nombre de conflits qui en étaient encore à leurs débuts. A 
cet effet, le tribunal a employé des méthodes « qui n'étaient 
pas prévues par ceux qui l’avaient créé (3) », ce qui signifie 
sans doute que le tribunal s’est comporté comme un conseil 
de conciliation. 

C’est une grève de houilleurs qui provoqua la constitu- 
tion du tribunal, et c’est aussi l’industrie des charbonnages 
qui absorba principalement son activité. Pendant la plus 
grande partie de sa carrière, il a été en guerre avec les 
représentants des syndicats des houilleurs. On trouvera 
l'exposé de cette lutte dans le Research Report. Après avoir 
connu une période de calme depuis août 1920 jusqu’en 
février 1921, l’industrie des charbonnages fut troublée par 


(1) Law and Labor, mai 1925, p. 110. 

En commentant cette sentence, les rédacteurs de la revue Law and 
Labor font remarquer que les décisions de la Cour suprême protègent les 
droits individuels des citoyens contre les empiétements des gouvernements, 
& rétablissent, aux Etats-Unis, les conceptions politiques sur la base des- 
- quelles la nation a été constituée ». Au surplus. la décision de la Cour 
suprême ne touche pas aux services d'utilité publique proprement dits 
(eaux, gaz, électricité, chemins de fer, etc.). 

(2) Research Report, pp. 52-88. Mine stribes, p. 23; Railroad 


strikes, p. 59; Stoppages in food production, p. 63. Nous ne faisons que 
résumer. 


(3) Research Report, p. 53. 
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de nouvelles grèves, qui avaient surtout pour objet de 
défendre le leader syndical, un certain HOWAT, condamné 
à plusieurs reprises pour refus de comparution devant le 
tribunal. Au cours de ces grèves, les autorités de l'Etat 
intervinrent pour faire respecter les dispositions de la loi 
prohibant les stationnements aux abords des établissements 
industriels; les maires prirent, à la requête du procureur 
général, des mesures spéciales, très sévères, sur le vaga- 
bondage, permettant d'arrêter les chômeurs et de les 
expulser du district où ces événements se passaient. 

Le juge HUGGINS proposa la reprise des charbonnages 
par l'Etat, mais le tribunal ne le suivit pas. Certains juges 
s’employèrent même à négocier directement avec les indus- 
triels et les ouvriers en vue d’assurer à la population une 
quantité suffisante de charbon. En fait, il y eut assez de 
combustible sur le marché pour éviter une crise. Au mois 
d'août 1922, un nouvel accord fut conclu entre les patrons 
et les houilleurs, et depuis lors les charbonnages n’ont plus 
manifesté aucune agitation. 

Au cours d’une autre grève, celle des abatteurs et fabri- 
cants de conserves de viande, les parties refusèrent de com- 
paraître, en déclinant la compétence du tribunal. Celui-ci 
se borna à faire respecter les clauses de la loi relatives à la 
liberté du travail, avec l’aide de la police. Il semble que si 
son intervention ex officio s'était produite avant la grève, 
- cette dernière aurait pu être évitée. Il n’en résulta d’ailleurs 
aucune interruption dans la production (1). 

Le tribunal a eu à s’occuper aussi d’une plainte en 
réduction de la production introduite contre sept minoteries 
du Kansas. L'enquête qu'il effectua à cette occasion montra 
qu'il s’agissait d’une attitude dictée aux entrepreneurs par 
les conditions internationales du marché des céréales, et 
que les salaires payés aux ouvriers qualifiés n'avaient pas 
souffert des mesures prises par les chefs d'industrie en vue 


(1) Research Report, pp. 63 ss. Cf. l'article de FEIs, The Kansas 
Court of industrial relations, dans le Quarterly Journal of Economics, 


août 1923. 
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d'adapter leurs établissements aux conditions économiques 
extérieures. Néanmoins, le tribunal suivit de très près la 
marche des événements dans cette industrie, et rendit une 
centaine d'ordonnances à l’effet d’assurer la production et 
de protéger les salaires. Les patrons ne se plaignirent pas 
de son intervention; ils se félicitèrent même de la publi- 
cité qu'il avait donnée à leurs opérations; quelques-uns 
seulement firent remarquer que si les affaires avaient mal 
tourné, le tribunal aurait dû reprendre l'exploitation pour 
le compte de l'Etat et faire face aux pertes à l’aide de 
l'impôt. ; 

Si l’on considère maintenant l’action du tribunal au point 
de vue de la protection des intérêts des employeurs et des 
ouvriers, c’est-à-dire le profit et le salaire, on remarquera 
qu'il s’est prononcé plus sévèrement vis-à-vis du patronat 
qu'’envers le personnel ouvrier. À ses yeux, chacun est libre 
d'établir une industrie dans l'Etat, mais si elle revêt un 
caractère d'utilité publique, l'entrepreneur ne peut en inter- 
rompre l'exploitation à sa guise. Dans les cas extrêmes, le 
tribunal déclare qu'il est de sa compétence de reprendre 
l'exploitation, tout en payant un juste profit au capital et un 
juste salaire au travail. Toutefois, le tribunal n’a pas fait 
connaître les procédés qu'il emploierait pour mener pareille 
intervention à bien. Peut-être aurait-il cherché à modifier 
l'outillage et l'administration, de façon à rendre les entre- 
prises plus productives. Il aurait pu aussi transformer l’in- 
dustrie en monopole d'Etat. Ce sont de graves éventualités 
au sujet desquelles il n’a pas eu l’occasion de se prononcer, 
mais il a été plus explicite au sujet de la situation à faire 
aux salariés. Si, à son avis, l'entrepreneur n’est pas libre 
de cesser son exploitation et de transférer son activité dans 
d’autres domaines, il reconnaît par contre à l’ouvrier le 
droit de quitter son service en tout temps. Il entend aussi 
lui garantir de bons salaires et de justes conditions de 
travail, quelle que soit la marche des affaires, même si les 
industries envisagées ne font pas de bénéfices. Dans le cas 
de la Wolf Packing Co., le tribunal a appliqué ces prin- 
cipes, bien que l’entreprise dont il s’agit eût travaillé à 
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perte pendant l'exercice précédent. « Il y a pour l’ouvrier, 
un minimum de rémunération au-dessous duquel on ne 
peut descendre. L'ouvrier n’est pas en situation de profiter 
de la hausse des prix ou des conditions prospères du 
marché, tandis que les entrepreneurs le peuvent. » 


La Cour suprême des Etats-Unis a rejeté ce principe et 
les applications qu'on voulait en faire (1). 


[V 


Sans doute, les juges du tribunal industriel n’ont pas eu 
la besogne facile, précisément à cause de la complication de 
leur mission et de la nouveauté de l'expérience. Aussi leur 
jurisprudence ne révèle-t-elle pas encore de principes bien 
arrêtés, susceptibles d’être appliqués par la suite à des situa- 
tions de fait. Le tribunal a cependant donné quelques déf- 
nitions. Voici celle du salaire de subsistance (living wage): 
« Le salaire de subsistance est celui qui permet aux ouvriers 
de se procurer et d’assurer à ceux qui dépendent immédia- 
tement d’eux, la nourriture suffisante pour maintenir la vie 
et la santé, pour se protéger contre les intempéries, pour se 
vêtir de façon à se préserver du froid et pour commercer 
avec leurs pareils dans la mesure où c’est nécessaire pour 
garantir leur existence (2). » 

Mais le tribunal ne devait pas se borner à fixer un salaire 
de subsistance, il devait aussi prévoir un juste salaire (fair 
wage). À cet effet, il entend tenir compte des sept facteurs 
spécifiés dans la loi de 1920 sur les transports, savoir : l° les 
salaires payés pour des travaux similaires dans d’autres 
industries: 2° les relations entre le salaire et le coût de la vie; 
3° les risques du travail; 4° l’habileté et la formation profes- 
sionnelle nécessaires; 5° le degré de responsabilité: 6° la 
nature et la régularité du travail; 7° les inégalités dans 
les augmentations de salaire résultant d'ordonnances ou 


- (1) Research Report, p. 72. Voir au chapitre II. 
(2) Research Report, p. 80. 
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d’ajustements antérieurs; 8° les qualités personnelles de 
l’ouvrier (zèle, honnêteté, etc.). 

Le juste salaire est celui qui permet aux ouvriers quali- 
fiés de se procurer, pour eux-mêmes et leurs familles, tout 
ce qui leur est nécessaire et une partie raisonnable des 
choses qui contribuent au confort de la vie. Ce salaire doit 
les mettre à même, s’ils sont industrieux et économes, 
d'utiliser tous les éléments nécessaires à leur avancement 
intellectuel et à des plaisirs raisonnables et permettre, en 
outre, aux parents travaillant ensemble de fournir aux 
enfants d'amples chances de perfectionnement intellectuel 
et moral, d'instruction et d'éducation, et leur faciliter 
l'égalité des chances dans la lutte pour la vie. Il doit 
permettre à l’ouvrier sobre et économe de se créer des 
ressources en vue de la maladie et de la vieillesse (1). Le 
« minimum de salaire » que le tribunal est autorisé à fixer 
aux termes de la loi, oscille sans doute entre ces deux défi- 
nitions. Aucune sentence du tribunal ne donne de précision 
sur ce point. 

La durée du travail doit être réglée de façon à laisser à 
l’ouvrier des loisirs raisonnables et lui permettre de jouir 
de la vie de famille, mais il ne peut être fixé de règle arbi- 
traire à cette durée. Dans certaines industries (fonderies, 
verreries), il se peut que la journée de six heures soit déjà 
trop longue; chez les packers, la journée de huit heures 
s'impose; dans les entreprises de tramways électriques, on 
peut travailler neuf heures. La journée de douze heures est 
excessive. Le travail supplémentaire doit être rémunéré par 
un salaire prohibitif; en aucun cas, ce ne peut être un 
moyen de tirer la journée en longueur. Les femmes ne 
peuvent travailler plus de neuf heures par jour, ni plus 
de cinquante-quatre heures par semaine. Il est contraire à 
l'intérêt du public d'occuper deux hommes à une besogne 
qu'un seul suffit à exécuter, à moins que le syndicat n'y 
consente et qu'il n’en résulte pas de préjudice pour la com- 
munauté. Le tribunal a aussi consacré certains principes 
d'hygiène et de sécurité (2). 


(1) Research Report, p. 80. 
(2) Idem, pp. 81-82. 
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M 


La jurisprudence du tribunal a naturellement été 
inspirée par les opinions personnelles des juges. Ils ne 
se sont pas fait faute d'exprimer ces opinions, tant dans 
leurs délibérations que vis-à-vis du public. L'opinion 
publique a donc pu être influencée par leur attitude et par 
celle de leurs adversaires. Dans quelle mesure? Les auteurs 
du Research Report, qui ont examiné cette question, font 
remarquer que les circonstances qui ont entouré la consti- 
tution du tribunal, notamment l'attitude énergique et peu 
diplomatique du gouverneur ALLEN vis-à-vis des unions 
ouvrières, devaient avoir pour effet de susciter l’antago- 
nisme des ouvriers organisés avant même que le tribunal 
eût pu être mis à l'épreuve. Le conflit entre la Cour et le 
meneur des ouvriers des charbonnages a accentué cet anta- 
gonisme, au moins en ce qui concerne le clan HOWAT, car 
il y avait deux courants syndicalistes. Le second, issu de 
l'Internationale des mineurs, était plutôt d'avis de faire une 
expérience pour voir ce qu'on pouvait tirer du tribunal. Les 
autres unions, (packers, électriciens, cheminots, etc.) ont eu 
également une attitude bienveillante. GOMPERS, le chef de 
l’ American Federation of Labor, estimait que le tribunal 
était illégal et demandait l’abrogation de la loi qui l'avait 
créé, mais, à cet égard, il ne fut pas suivi par les unions 
ouvrières du Kansas. 

Quant aux employeurs, leur attitude fut le plus généra- 
lement expectante. Ils reprochaient à la loi son caractère 
d’excessive rigueur, ses dispositions assimilant certaines 
industries privées à des entreprises d'utilité publique et 
celles qui permettaient au tribunal d'agir en dehors de 
l'intervention des parties. 

On a reproché aussi au tribunal d’être composé de juges 
dont la nomination était entachée d'influences politi- 
ques (1). Mais il faut reconnaître qu'une institution chargée 


(1) Le tribunal fut d’abord composé de W. L. HUGGINs, juriste, 
qui occupait la présidence; CLYDE M. REED, journaliste, et GEORGE 
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de fixer le taux des salaires et les redevances des services 
d’utilité publique, peut être facilement accusée de partialité. 


En 1922, les élections pour la nomination d’un gouver- 
neur tournèrent au profit d’un représentant du parti démo- 
cratique qui, au cours de la campagne électorale, avait 
préconisé l'abolition du tribunal industriel. Toutefois, les 
deux Chambres du Parlement conservaient une majorité 
républicaine. Le nouveau gouverneur, J. M. Davis, esti- 
mait que le tribunal industriel n’était pas un véritable tri- 
bunal et que le Parlement n’aväit pas le pouvoir de créer 
un tribunal de cette sorte. « Vis-à-vis des lock-outs, son 
action a été nulle, disait-il. La plupart des objets qui tom- 
bent sous l’application de la loi impliquent des relations 
entre Etats. La compétence propre du tribunal est si peu de 
chose vis-à-vis des intérêts de l’Etat, qu'on n'a pu lui 
accorder des pouvoirs aussi étendus qu’en en exagérant la 
nécessité par une publicité démesurée et dans un but poli- 
tique. Toutes les activités industrielles et commerciales 
sont plus ou moins marquées d’un intérêt public, et l'intérêt 
public est en tout temps et à tous égards supérieur à l'intérêt 
des particuliers. En poussant à l’extrêème le principe de la 
réglementation des salaires et du travail par l'intervention 
de ce prétendu tribunal, on aboutirait à faire réglementer 
toute espèce d'activité économique par l'Etat et on tombe- 
rait ainsi dans le socialisme d'Etat (1). » En conséquence, 
DAVIS proposait l'abolition du tribunal industriel, auquel 
on aurait substitué un système de conciliation analogue au 
système canadien. Jusqu'à présent, la majorité républicaine 
du Parlement du Kansas n’a pas donné suite à cette pro- 
position. 


H. WarK, juriste. REED était le secrétaire particulier du gouverneur 
ALLEN. Le juge HUGGINS avait travaillé contre la nomination du gou- 
verneur. On peut discerner ici un des éléments politiques qui ont nui à 
l'efficacité du tribunal. — Research Report, p. 23. 


A Message. to the Legislature of the State of Kansas, Jan. 9, 1923, 
p.115; k 
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VI 


Avant de porter un jugement sur l’œuvre de la législa- 
ture du Kansas, il importe de tenir compte de cet élément 
essentiel, que les lois promulguées dans les Etats améri- 
cains n'ont pas la même portée, ni la même autorité, que 
celles qui émanent des parlements européens. Ce fait essen- 
tiel a été commenté d’une façon lumineuse par Ep. LAM- 
BERT, professeur à l'Université de Lyon, dans son savant 
ouvrage sur Le gouvernement des juges et la lutte contre 
la législation sociale aux Etats-Unis (1). Nous ne pouvons 
entrer ici dans le détail de l’évolution de la jurisprudence 
américaine, décrite par ED. LAMBERT. Retenons seulement 
qu'elle a imposé à l'autonomie des Etats «une série. 
de sacrifices successifs au profit de l'unité nationale ». 
Tout récemment encore, le self-government des Etats a 
reçu une sérieuse atteinte ensuite du vote par le Congrès du 
XVIII amendement sur la prohibition de l'alcool et du 
XIX° amendement sur le suffrage des femmes. « Le fédéra- 
lisme de 1921 est déjà bien différent du fédéralisme de 
1789, dit Ep. LAMBERT, et les réformes de 1919 et 1920 
laissent prévoir que le fédéralisme de demain s’en éloignera 
encore beaucoup plus. » Le principe de la séparation des 
pouvoirs a subi une grave atteinte en raison de l'attitude 
de la Cour suprême des Etats-Unis vis-à-vis de la légis- 
lation des Etats, c’est-à-dire en conséquence de la lutte du 
* droit commun (common law) contre le statute law. Par 
common law, on entend la coutume immémoriale déclarée 
telle de temps à autre par les décisions des cours de justice 
(au fond, c’est simplement le droit de la jurisprudence); 
l'expression sfatute law désigne, par contre, le droit qui se 
trouve dans les lois fédérales ou dans celles que votent les 
parlements des Etats. 

Ep. LAMBERT explique que « les textes du sfatute law 
américain sont loin d’avoir l'autorité de fait que nous 
sommes tentés de leur prêter en les identifiant avec nos 
lois continentales. Trop souvent ces statuts, les statuts 


(1) Paris, Marcel Giard et Cie, 1921, in-8°, 276 p. 
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d'Etats plus encore que les statuts fédéraux, ne sont que 
l'expression d’un désir populaire de réforme et non la 
preuve de la réalisation effective de la réforme souhaitée. 
Nous nous méprendrions étrangement sur leur signification 
réelle, si nous jugions les rapports américains entre le droit 
des statuts et le droit des décisions judiciaires d’après ceux 
qui règnent chez nous entre la loi et la jurisprudence ». 
D'après la doctrine même des juristes américains, leur 
attitude à l'égard de la législation n’est pas la même que 
celle du juriste anglais. « Le juriste américain est porté à 
concevoir ses législatures comme des corps dont l’activité 
doit être contrôlée, et est effectivement contrôlée par les 
cours. La différence fondamentale entre les législatures 
américaines et la lécislature qui siège à Westminster est 
que cette dernière est souveraine et omnipotente, alors que 
les autres ne le sont pas. L'action du statut américain est 
freinée par un réseau subtil de limitations constitutionnelles. 
Les représentants des intérêts affectés par cette législation 
sont toujours à l'affût de ces fissures et les juristes sont 
entraînés à les découvrir et à arguer de leurs effets. » 

Un de ces juristes n’a pas hésité à déclarer que « la Cour 
suprême des Etats-Unis est le substitut américain de la 
Chambre britannique des Lords. Elle constitue la véritable 
et seule seconde Chambre conservatrice du Gouvernement 
fédéral ». Or, ainsi qu’on peut s’en rendre compte en sui- 
vant les développements de ED. LAMBERT, « les Cours 
suprêmes d'Etats remplissent la même fonction de seconde 
chambre conservatrice dans les gouvernements d'Etats. 
Contre leur opposition à l’entrée en vigueur de statuts, il 
n'est d'autre recours possible que par la voie de l’amende- 
ment à la Constitution. Et il faut ajouter qu’un amende- 
ment à la Constitution fédérale est probablement quelque 
chose de plus difficile à obtenir que l'érection en loi par 
les communes d’un bill rejeté par les Lords (1). » 

Le professeur GRAY reconnaît aussi (2) que « les statuts . 


(1) LAMBERT, op. cit., pp. 18-20. 
(2) J. C. Gray, The nature and source of the law. New-York, 1909, 
$ 366. Cité par LAMBERT, p. 23. 


LA FIN D’UNE EXPERIENCE SOCIALE 267 


ne trouvent pas leur interprétation en eux-mêmes : leur 
signification est déclarée par les cours et c’est avec la signi- 
fication déclarée par les cours, et avec nulle autre significa- 
tion qu ils sont imposés à la communauté comme loi ». Le 
législateur américain, ajoute Ep. LAMBERT, n’a pas, comme 
le nôtre, les moyens de faire prévaloir son texte sur cette 
glose judiciaire. Car les juges américains ont toujours l’ul- 
time ressource, pour briser $es résistances, de traiter comme 
inconstitutionnels ceux de ses textes qu’il ne consent pas 
à plier à leur interprétation. Le statute law est donc inapte 
à nous donner à lui seul une vision exacte des réalités 
actuelles de la vie juridique américaine ».. 

Bref, comme le montre clairement ED. LAMBERT, après 
un exposé historique très précis de la question, « à l’aube 
du XX° siècle, le judiciaire américain est en possession de 
l'instrument qui va lui permettre d’exercer sur le législatif 
une tutelle énergique de tous les instants. Instrument à 
quatre cordes : l° le due process of law conçu comme auto- 
risant les tribunaux à condamner celles des procédures 
organisées par les statuts qui ne leur paraissent pas légi- 
times (1); 2° l'interdiction de la deprivation of liberty, traitée 
comme une garantie donnée au citoyen, non plus seule- 
ment contre les contraintes physiques telles que l’incarcé- 
ration, mais contre toute entrave au libre exercice de son 
activité économique; 3° l'interdiction de la deprivation of 
property comprise comme s’appliquant non plus seulement 
à l’expropriation, mais à toute limitation de la propriété 
entendue dans son sens le plus compréhensif et englobant 
même les formes les plus imprécises de la fortune acquise 


(1) Le XIVE amendement à la Constitution des Etats-Unis défend 
aux Etats de priver aucun citoyen de sa liberté ou de sa propriété sans 
due process of law. Les juges ont trouvé dans cet article un moyen de 
mettre les citoyens, notamment les industriels et les sociétés, à l'abri des 
extensions du pouvoir de police réalisées par les législatures des Etats. 
Toutes les lois qui paraissent injustes ou déraisonnables peuvent être décla- 
rées nulles par les Cours comme constituant une privation de propriété 
sans procédure légitime de droit. « La due process of law est, en fait, ce 
que la Cour suprême déclare tel. » (LAMBERT, pp. 45-50.) 
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ou en voie de réalisation: 4° la prohibition, par l’article 1”, 
section 10, 8 1* de la Constitution, des lois impairing the 
obligation of contracts, interprétée comme destinée à écarter 
l'ingérence des législatures dans le jeu des conventions 
pour en doser et en limiter les effets (1) ». 

Il y a ainsi une politique judiciaire, dressée vis-à-vis de 
la politique législative « et souvent en conflit avec elle sur 
les questions les plus irritantes de la politique économique 
journalière (2) ». Ceci nous permet de comprendre pour- 
quoi les assemblées législatives des Etats s’obstinent à voter 
des textes qu’elles savent voués d'avance aux redresse- 
ments des cours suprêmes des Etats et de la Cour suprême : 
des Etats-Unis. Et c’est surtout vis-à-vis des lois ouvrières. 
que les cours ont fait preuve d’intransigeance (3). Les cours 
de justice ont perdu, à cause de cela, une grande partie de 
leur popularité, mais il n’en est pas moins vrai que la légis- 
lation du travail a été sérieusement entravée aux Etats- 
Unis, en raison de l'attitude hostile des tribunaux supé- 
rieurs. 

En conséquence, si nous voulons apprécier justement 
l’œuvre de la législation du Kansas, nous devons tout 
d’abord tenir compte de ce facteur décisif. 


VII 


Moyennant cette réserve, nous pouvons nous demander 
maintenant ce qu il faut penser des principes réalisés dans 
l’organisation du tribunal industriel du Kansas. Laissons 
d’abord la parole aux auteurs du Research Report qui vont 
nous exposer le point de vue américain. 

Dans leur opinion, bien que le tribunal ait été créé en 
vue de faire face à certaines questions régionales d'intérêt 
immédiat, ceux qui l'ont institué se sont inspirés de 
cette considération que le développement de la grande 
industrie, d'une part, et celui du syndicalisme ouvrier, 


(1) LAMBERT, op. cit., pp. 51-52. 
(2) Ibid., p. 61. 
(3) bid., pp. 67-91. 
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d'autre part, rendent les conflits industriels particulière- 
ment dangereux pour le public et que les moyens employés 
jusqu'à présent pour y remédier, — conciliation, arbitrage, 
injonctions, — n'ont pas servi à protéger le public ni à 
donner satisfaction aux intérêts générateurs de ces confits. 
Le tribunal doit servir à protéger l'intérêt public contre 
les intérêts particuliers des employeurs et des ouvriers, et 
favoriser en même temps ceux des employeurs et des 
ouvriers, le tout à l’aide d’une procédure qui tend en 
premier lieu à assurer la continuité de la production dans 
certaines industries essentielles au bien-être de la commu- 
nauté. 

Le tribunal a été conçu comme faisant partie du sys- 
tème judiciaire, mais il résulte de son organisation même 
et de son fonctionnement que c’est plutôt une commission 
administrative investie de pouvoirs législatifs, de telle sorte 
qu'il peut fixer le taux des salaires et la durée du travail, et 
contrôler la production. Ce droit d'intervention du tribunal 
dans les contrats de travail privés et dans les droits des 
industriels, en tant que particuliers, et en dehors de tout 
état de crise politique et économique, n'a pas été reconnu 
par la Cour suprême des Etats-Unis. Quant au pouvoir du 
tribunal d’assurer la régularité de la production, il n’a pas 
été mis sérieusement à l'épreuve, ni au point de vue légal, 
ni dans la pratique (1). 

L'action du tribunal a été contrariée par l'opposition des 
leaders unionistes, qui considéraient la prohibition des 
grèves comme une atteinte aux privilèges des trade-unions 
et en général aux droits de la classe ouvrière. L’attitude des 
membres du tribunal a eu pour effet d’opposer les intérêts 
des ouvriers industriels en tant qu'individus à ceux des 
syndicats ouvriers. Le tribunal n’a pu réussir à se concilier 
les syndicats et n’a montré aucune velléité d'employer l’or- 
ganisation syndicale pour arriver à ses fins, comme l'ont 
fait beaucoup d'institutions étrangères. Dans ses rapports 
avec les grèves, le tribunal n’a pas établi qu'il était capable 


(1) Research Report, p. 6. 


270 DANIEL WARNOTTE 


d’en venir à bout par ses propres moyens; s’il a réussi, c’est 
parce qu'il a été aidé par des circonstances favorables et 
par l'exercice normal de la puissance coercitive de l'Etat. 

Dans toutes ses procédures, le tribunal s’est efforcé d’en- 
courager, en pratique, la conciliation volontaire et l’arbi- 
trage; il n’a pu développer un corps de principes généraux 
réglant les relations industrielles sur la base desquels les 
conflits auraient pu être résolus à l'avenir. 

Le tribunal a été influencé dans son action par l'opinion 
publique et des pressions politiques. Comme les juges sont 
nommés par la voie politique, il est clair que ces influences 
ont pu jouer — et en fait elles ont exercé une action 
marquée. 

Si la pratique du tribunal n’a pas donné de résultat 
positif, elle a mis en lumière un certain nombre de ques- 
tions qu’une institution de l’espèce devrait pouvoir résou- 
dre. En voici quelques-unes : . 


a) Quelles sont les limites de l'intérêt public dans l'in- 
dustrie privée? Cominent et par quel organisme ces limites 
pourraient-elles être déterminées ? 


b) Dans quelles circonstances et à l'initiative de qui, 
l'intervention de l'Etat doit-elle être autorisée dans une 
industrie d'intérêt public? 

c) Comment l'intérêt des industriels sera-t-il protégé 
lorsqu'il s’agit d'exploitations qui ont à lutter avec d’autres 
sur les marchés extérieurs ou à subir la concurrence étran- 
gère sur les marchés intérieurs? 


d) Dans quelle mesure peut-on protéger les intérêts du 
personnel en tenant compte du pouvoir de payement des 
entreprises en ce qu# concerne les salaires ? 


e) Comment la liberté des contrats peut-elle être protégée 
vis-à-vis des organisations syndicales, et comment ces orga- 
nisations peuvent-elles êtres appelées à servir les intérêts 
du public par l'intermédiaire d’un organisme tel que le 
tribunal industriel ? 


f) Quels sont les principes à appliquer pour déterminer 
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des conditions justes et raisonnables de travail, notamment 
quant aux salaires et à la durée du travail ? 


g) Comment peut-on mettre les organismes de l'espèce 
à l'abri des influences nocives de l’opinion publique, des 
intérêts personnels ou de la politique ? 

Le tribunal n’a pu résoudre aucune de ces questions: il 
a seulement fourni quelques directives et réussi à aplanir 
des différends de moindre importance sur la base des don- 
nées immédiates et du bon sens. 

Trois éléments lui ont fait défaut : 

1° L’acceptation de la part des industriels et des syndi- 
cats des grandes industries, du principe de la prédomi- 
nance de l'intérêt général et de la nécessité de subordonner 
les intérêts particuliers à l'intérêt public. Une institution 
telle que le tribunal industriel du Kansas ne peut fonction- 
ner sérieusement que si l'opinion publique réclame ou 
admet la réglementation des industries d’intérêt général; 

2° La constitution d’un système de procédure admettant 
et utilisant les formes et les procédés des organisations de 
groupes dans l’industrie. Il s’agit surtout de la pratique 
du contrat collectif: 

3° L'élimination des influences politiques (1). 


VII 


Nous pouvons, de notre côté, aligner quelques réflexions 
qui nous ont été suggérées par une étude attentive du 
Research Report. 

1. — Remarquons d'abord que l’organisation du tri- 
bunal industriel est compromise par l’existence d’un vice 
essentiel dans l’étendue de sa compétence, qui est limitée 
à l'Etat du Kansas. 

Dans un pays tel que les Etas-Unis, il est bien difficile 
de traiter les questions industrielles en restant dans des 
limites régionales. Il est certain que les industries du Kansas 


(1) Research Report, pp. 8-9. 
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ne sont que de simples rouages de l'immense système 
industriel américain. Dans ces conditions, il est très difficile, 
sinon impossible, de traiter localement des questions détér- 
minées le plus souvent par des conditions nationales. Le 
service de police envisagé par les promoteurs du tribunal 
industriel, appartiendrait donc plus logiquement au Gou- 
vernement fédéral. 


2. — Dans un autre ordre d'idées, une des leçons les 
plus intéressantes que l’on puisse tirer de l'expérience du 
tribunal industriel, c’est que, dans les cas extrêmes, dans 
les cas de véritable crise, mettant directement en péril les 
intérêts du public, le tribunal a dû passer la main au pou- 
voir exécutif, qui s’est borné à liquider ces situations en 
recourant à la force armée. 

Or si les cas extrêmes doivent être réglés par voie d’au- 
torité, on ne comprend pas que l'Etat, gardien suprême de 
l’ordre, délègue à une commission, par avance et pour de 
longues périodes, voire définitivement, le droit de liquider 
les situations graves qui pourraient surgir et où les parties 
non seulement ne seraient pas disposées à se soumettre à la 
sentence de la commission, mais encore, par leur attitude 
même, créeraient du désordre dans l’Etat. Les situations 
qui mettent en pareil péril les intérêts de la communauté 
sociale doivent être appréciées dans leurs éléments propres, 
chaque cas séparément, de façon que les pouvoirs publics 
puissent conserver toute liberté d’action en se guidant sur 
l'opportunité du moment au mieux des intérêts de la nation. 
C'est ici que la raison d’Etat trouve son application (1). 

La tendance qui se fait jour actuellement dans le sens 
d'une confusion des pouvoirs entre les mains de l’exécutif, 


(1) Nous ne pouvons nous dispenser d'attirer, à cet égard, l'attention 
du lecteur sur l’intéressant ouvrage de EDWARD BERMAN : Labor Dis- 
putes and the President of the United States (New Yoïk, Longmans 
Green Co., 1924, 284 p.), où l’auteur décrit les modalités de l’interven- 
tion du Président des Etats-Unis dans les grèves de 1913 à 1921. On y 
trouve à la fois la théorie et la pratique de l'intervention de l'Etat dans 
les crises provoquées par des conflits industriels. Ce livre est unique en 


son genre. Cf. Revue de l’Institut de Sociologie, mai 1924, p. 540. 
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ne peut que confirmer notre opinion. En effet, c’est bien 
pour pouvoir décider seul que le pouvoir exécutif envahit 
le domaine du législatif et, dans ces conditions, il ne peut 
être disposé à déléguer ses pouvoirs à un organisme qui 
pourrait se retourner contre lui. 

On peut mesurer ici toute l’étendue qui sépare le traite- 
ment des litiges individuels de celui des conflits collectifs. 
C'est qu’en réalité la nature même de ces conflits est très 
différente. Les différends individuels portent sur l’exécution 
d'un contrat ou sur l'existence d’un quasi-contrat. L’orga- 
nisation judiciaire est agencée de façon à les résoudre sans 
heurt. D'autre part, les divergences de vues nées au cours 
de négociations préalables à la conclusion d’un contrat, 
entre un petit nombre de parties, ne peuvent aboutir à des 
situations inquiétantes pour l’ordre public. En matière de 
conflits collectifs, il s’agit ron pas d'interpréter un contrat, 
mais de changer ce qui existe, de modifier une situation 
pour la remplacer par une autre. Ici interviennent des 
groupes, des masses. Or il règne au sein des groupes un 
sentiment qui, s’il se retrouve aussi bien chez les individus 
considérés isolément, ne peut s'exprimer chez eux aussi 
fortement ni aussi dangereusement que dans un groupe 
inspiré par des mobiles communs : c’est le sentiment de la 
force. Dans son traité sur le droit ouvrier (1), GEORGES 
SCELLE a très heureusement caractérisé l'importance de cet 
élément : 

« En matière de conflits collectifs, explique-t-il, les par- 
ties antagonistes préfèrent recourir à la force plutôt qu'à 
la solution juridictionnelle, même dans les cas où celle-ci 
peut juridiquement intervenir. Pourquoi, en effet, recourir 
à des juges qui vont dire le droit, c’est-à-dire, peut-être, 
débouter purement et simplement le plaideur, alors que 
l’état du droit leur permet de faire triompher tout ou partie 
de leurs prétentions par une pression de force? Même si 
l’on n’aboutit qu’à un échec, cet échec n'engage pas l’ave- 
nir, tandis que la sentence juridictionnelle, qui aurait acquis 


(1) Paris, Colin, 1922, p. 122. 


Revue de l’Institut de Sociologie. g 
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force de chose jugée, créerait des situations juridiques inat- 
taquables. Il pourra donc sembler plus prudent, plus sage, 
de se battre ou de transiger que de recourir à des juges. Et 
c’est parce que ce sentiment intime se retrouve identique 
du côté patronal et du côté ouvrier, que non seulement on 
ne souhaite pas de juridiction officielle en matière de con- 
flits collectifs, mais qu’on néglige la solution de l’arbitrage 
facultatif et que l’on s’insurge contre l’idée même d’arbi- 
trage obligatoire. L’arbitrage, en effet, c'est encore une 
juridiction. Dans son acception scientifique, l'arbitrage a 
pour aboutissement un jugement. » 

Nous n’avons pas à entrer ici dans le débat relatif à l’ar- 
bitrage obligatoire. I] a donné lieu à de nombreuses criti- 
ques, tant du côté patronal que du côté ouvrier (1). Nous 
avons d’ailleurs déjà insisté sur la difficulté qu'il y avait à 
faire exécuter les sentences arbitrales par les ouvriers (2). 
D'ailleurs il est douteux que le tribunal industriel exerce 
jamais des fonctions arbitrales en dehors de la volonté des 
parties exprimée par leur consentement préalable. La Cour 
suprême des Etats-Unis s’opposerait sûrement à pareille 
procédure, en raison de ce qu’elle viole manifestement la 
liberté des contrats. 


3. — La notion d'intérêt public attachée à des industries 
essentielles semble mériter un traitement plus approfondi 
que celui qui lui ont réservé les tribunaux américains et, à 
cet égard, l'initiative des promoteurs du tribunal industriel 
nous paraît méritoire. Il est certain que différentes industries 
ont pris, au cours de l’évolution économique de ces derniers 
temps, une importance capitale pour la société. L’exten- 
sion de la notion d'utilité publique à des entreprises gérées 
par des particuliers, a attiré l’attention des juristes et 


(1) On en trouvera une présentation suggestive dans l’étude de GEOR- 
GES DOR, avocat à la Cour d’appel de Liége : L’ Arbitrage obligatoire 
des conflits entre le capital et le travail (Liége, Bourguignon, 1924). 
Dor à bien saisi la nouveauté et l'importance des principes que le tri- 
bunal industriel du Kansas devait mettre en œuvre. 


(2) Revue de l'Institut de Sociologie, sept. 1922, pp. 216-218. 
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des hommes politiques. Généralement, ils s'accordent à 
reconnaître que ces services sont ceux dont l’exploitation ne 
peut’ être interrompue sans causer un dommage considé- 
rable à la société. À cet égard, LÉON DUGUIT est tout à fait 
catégorique : 

« S'il était besoin, écrit-il, d’un critérium formel pour 
reconnaître les activités devant servir de support à l’orga- 
nisation d'un service public, nous dirions qu’il se trouve 
dans le désordre social produit par la suspension, même 
pendant un temps très court, de cette activité... La grève 
générale des mineurs anglais en 1912, par les désastres 
qu'elle a failli entraîner, a montré que le moment approche 
où l'exploitation des mines de houille devra être organisée 
en service public... (1). » Mais DUGUIT ne reconnaît le carac- 
tère de services publics véritables qu'aux services concédés, 
organisés par une loi, et la Cour suprême des Etats-Unis 
semble partager cette manière de voir. Cependant, si par 
suite de l’évolution économique (« les hommes d’un même 
groupe social sont devenus bien plus dépendants les uns 
des autres, et cela pour les besoins les plus élémentaires, 
les besoins de tout instant », s’il faut que l’activité chargée 
d’y répondre ne puisse pas être interrompue, et si « les gou- 
vernants doivent intervenir pour que cette activité s'exerce 
d’une manière permanente (2) », c’est que certaines acti- 
cités économiques, demeurées aux mains des particuliers, 
ont manifestement un caractère d'intérêt public, caractère 
qui se mesure, à première vue, par le degré de nécessité du 
service pour le public. | 

Si l’Etat ne peut organiser toutes les industries essen- 
tielles en services publics, il doit tout au moins prendre des 
mesures spéciales pour que le public ne souffre pas de 
crises qui peuvent surgir dans l’exploitation. La solution 
proposée par les créateurs du tribunal industriel n’est peut- 


(1) Les Transformations du droit public. Paris, Colin, 1913, p. 51. 
(2) Idem, p. 49. 


276 DANIEL WARNOTTE 


être pas la meilleure, mais elle constitue un essai qu'on 
aurait tort de condamner purement et simplement (1). 

Une autre question intéressante, à cet égard, c'est celle 
de savoir si la loi qui a créé le tribunal industriel doit être 
interprétée en ce sens que ce tribunal a, en tout temps, le 
contrôle des industries essentielles de l'Etat ou bien si ce 
contrôle ne lui appartient qu’en cas de crise (emergency). 
Si l’on admet que ce contrôle lui appartient en tout temps, 
on transforme du même coup toutes les industries essen- 
tielles en services publics (2). C’est pourquoi on s'explique 
que certains auteurs aient pu voir dans l’activité du tribunal 
les commencements d’une socialisation. 

L'idée d’assimiler certaines entreprises privées revêtues 
d'un caractère d'utilité générale à des services publics, 
est apparue çà et là sans qu'on puisse parler d’imita- 
tion. Il s’agit plutôt d'initiatives suscitées par des cir- 
constances similaires. Le projet du gouvernement français 
(9 mars 1920) prévoit l'arbitrage obligatoire pour les entre- 
prises « qui fonctionnent pour les besoins du public et dont 
l’arrêt met en péril immédiat, l’existence, la santé de la 
population ou la vie économique et sociale du pays » (che- 
mins de fer, usines à gaz, mines de houille, enlèvement des 
ordures ménagères, etc.). 

La loi hollandaise du 4 mai 1923 donne au Gouverne- 
ment le droit de faire des enquêtes sur tous les conflits 
susceptibles d’affecter sérieusement l'intérêt général, et de 
publier les résultats de ces investigations. 


(1) « Unfortunately for the public, the U. S. Supreme Court cannot 
unmake the hard facts >. HUGGINS, American Bar Association Journal, 
June 1925, p. 366. 

(2) En effet, les industries ainsi contrôlées satisferaient aux cinq con- 
ditions que MAURICE HAURIOU juge nécessaires à la notion de service 
public : 1° L'élément technique; 2° le service continu et régulier; 3° le 
service rendu au public pour la satisfaction des intérêts généraux: 4° le 
service public comme facteur de l’ordre public; 5° le service public est 
assuré par une organisation publique (Précis de droit administratif et de’ 
droit public. Paris, 1921, pp. 25 ss.). Le contrôle permanent du tribunal 
conduirait nécessairement à une organisation publique. Cf. Research 


. Report, p. 50, n° 3. 
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Au cours des délibérations de la Commission norvé- 
gienne chargée de régler la situation des agents de l'Etat 
vis-à-vis du droit de grève, on a fait remarquer que ce ne 
sont pas seulement les services d'Etat qui ne peuvent être 
interrompus, mais qu'il y a aussi des industries privées 
dont l'exploitation ne peut être arrêtée sans mettre en péril 
les intérêts essentiels de la communauté: on a cité notam- 
ment, la fourniture d’eau, de gaz, d'électricité et la fabri- 
cation, le transport et la distribution de produits alimen- 
taires (1). 

Un décret espagnol du 25 août 1923 organise l’inter- 
vention de l'Etat dans les conflits survenus dans les services 
concédés et dans les entreprises qui fournissent au public 
des articles de consommation générale ou nécessaire, dans 
les mines et dans les banques. 

Les éléments de la question ont d’ailleurs reçu une déter- 
mination plus précise du fait de la participation de l'Etat 
à certaines entreprises économiques. En France notam- 
ment, les principes consacrés par les lois du 16 octobre 1919 
(utilisation de l'énergie hydraulique), du 15 juin 1906 et 
du 11 août 1920 (transport d'énergie dans les régions libé- 
rées) et le projet de loi sur la fabrication de l’ammoniaque 
synthétique, ont conduit certains auteurs à étudier de plus 
près la notion du service d'intérêt collectif. C’est ainsi que 
P. ©. LAPIE a distingué très finement (2) les conditions 
dans lesquelles un objet peut prendre une valeur d'intérêt 
général. C’est, explique LAPIE, « quand il est devenu assez 
commun pour que la très grosse majorité des membres de 
la collectivité se serve de cet objet d'une manière si habi- 
tuelle qu’on ne songe pas qu’on puisse s'en passer. Or 
quand une catégorie d'objets devient elle aussi commune? 
quand la quantité d'objets sur le marché est assez abon- 
dante et le prix assez bas pour que tout le monde puisse en 
acheter ». Mais, ajoute LAPIE, si la production et la vente 


(1) Rapport du « Tjenestemannskomite », 22 avril 1925, p. 42. 
(2) Dans son intéressant ouvrage L'Etat actionnaire. Paris, 1925, 


pp. 9-10. 
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de cet objet restent aux mains des particuliers, parce que 
les fabricants ont cessé de se faire une concurrence rui- 
neuse, le monopole qui en résulte et dont les exploitants 
sont investis, permet à ceux-ci de prélever sur les membres 
de la collectivité des bénéfices excessifs : « il faut alors que 
la personne publique intervienne, moins pour s'enrichir 
elle-même que pour établir une correspondance exacte entre 
la production de l’objet et les besoins des individus... Tout 
ce qui sort de l’économie du marché, soit par sa nature : 
l’eau, l'électricité, le charbon; soit par son exploitation : 
les chemins de fer d’intérêt général dans le cadre de la 
collectivité d'Etat; soit par sa destination : les postes, doit 
être exploité comme entreprise d'intérêt collectif, dans les 
limites tracées par les personnes publiques, correspondant 
à l'étendue d'utilité publique des matières ou des services 
exploités. L'entreprise d'intérêt collectif est donc une entre- 
prise industrielle qui ajoute à son objet lucratif, quelquefois 
jusqu'à l’annihiler, un objet d'intérêt général, dont une 
entreprise privée est en général exempte, du moins con- 
sciemment. » 


4. — La question que nous venons d'examiner est en 
rapport étroit avec un autre point de la compétence du 
tribunal : le droit qu'il s’est attribué de régler le taux des 
salaires sans devoir tenir compte de la situation financière 
des industries. « Les salaires doivent passer avant les divi- 
dendes. Une entreprise qui n’est pas à même de payer de 
justes salaires à son personnel n’a qu’à procéder à sa liqui- 
dation (1). » Encore faut-il qu’il ne s’agisse pas d’une 
industrie dont l'exploitation ne peut être interrompue. 
En pareil cas, en conformité de la loi, l'Etat devrait la 
reprendre et l’exploiter à ses frais. 

L'application de ce principe aurait pour effet de mettre 
le personnel ouvrier de ces entreprises dans une situation 
privilégiée, puisqu'il jouirait d’un emploi stable rémunéré 
par de justes salaires. Sa condition se trouverait par là 


(1) Research Report, p. 69. 
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même rapprochée de celle des ouvriers et des employés de 
nos régies et concessions, que l’on a souvent assimilés à des 
fonctionnaires. Ici aussi la tendance socialisante est nette- 
ment marquée. Elle aboutirait à la réalisation d’un régime 
idéal auquel les meilleurs esprits aspirent, si les éléments 
financiers de la question et les difficultés de la gestion 
n étaient de nature à obscurcir cette perspective. En effet, 
dans les cas où il serait nécessaire d’exploiter à perte, le 
service continu de l’industrie ne pourrait être assuré au 
consommateur qu'au prix d'une augmentation des impôts, 
dont il devrait naturellement porter la charge. Les objec- 
tions qu’on oppose aux entreprises de l'Etat et des com- 
munes sont suffisamment connues. D'un autre côté, on 
fait remarquer que l’idée d'exploitation obligatoire est de 
nature à effrayer les entrepreneurs, qui chercheront d’au- 
tres placements ou d’autres régions pour mettre leurs capi- 
taux en valeur. 


5. — Les différents jugements de la Cour suprême des 
Etats-Unis, que nous avons rapportés, ont fortement réduit 
la compétence du tribunal. «S'il a continué à fonctionner 
de son mieux jusqu'à présent, c’est qu'il a été favorisé par 
une période de paix relative dans l’industrie, au cours de 
laquelle il n’y a pas eu de conflit important (1). » Etant 
privé du droit de déterminer le taux du salaire et la durée 
du travail, il n’a pu que jouer le rôle d’un conseil d'enquête 
et de conciliation, sans même pouvoir interdire provisoire- 
ment les grèves, comme le permet la loi canadienne. Par 
comparaison avec le but que se proposaient ses promoteurs, 
on peut donc légitimement parler de la fin d’une expérience 
sociale. 


(1) Research Report, p. 88. 
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(Suite.) 


& 6. — Dans le paragraphe qui précède, nous avons été 
amené à faire allusion à la question du crédit foncier. Il 
nous paraît intéressant d'exposer brièvement les tentatives 
faites, pendant la période que nous étudions, pour organiser 
le crédit foncier et les problèmes que ces tentatives soule- 
vèrent. C’est là encore un chapitre peu connu de notre his- 
toire financière. 

Nous avons signalé que les théories françaises en vue de 
mobiliser, et même de monétiser, la propriété foncière 
eurent un écho en Belgique. En 1829, un ancien notaire, 
Desforges, publia un projet de banque territoriale (1). L’au- 
teur explique d’abord que la cause de la pauvreté dans 
laquelle croupit la masse de la population, réside dans le 
défaut de circulation des richesses. Mais, se demande-t-il, 
« comment faire circuler des richesses dont la plus grande 
masse est inamovible de sa nature? » « Par une facile et 
grande circulation de capitaux monétaires, appelés richesses 
financières qui ne sont, par convention, que les images des 
richesses véritables. » 

Après avoir défendu longuement cette idée, l’auteur 
expose, d’une manière très diffuse, son plan qui se réduit 
à ceci : il sera créé une banque ayant pour fonction d’accor- 
der des prêts hypothécaires remboursables par annuités. 
La banque émettra des obligations à long terme et des 
billets de banque. Le paiement des annuités ne sera accepté 
qu’en obligations de la banque, le numéraire ne sera admis 
qu'avec un agio. Les billets devaient porter intérêt, mais 


(1) DESFORGES, Nouveau mode de crédit public et privé ou projet 
d’une banque territoriale et véritablement nationale, applicable à tous les: 
gouvernements constitutionnels. Anvers, 1829, 


282 B. S. CHLEPNER 


on ne voit pas clairement s’ils étaient ou non remboursables 
à vue. L'auteur espérait d’ailleurs qu'ils se négocieraient 
avec prime (1). 

On voit, qu'abstraction faite de l’émission de billets, le 
projet n'avait rien d’extraordinaire, sauf qu'il espérait 
obtenir des capitaux en ne payant qu'un intérêt de 3 %, ce 
qui était insuffisant (2). 

L'auteur de ce projet parvint à y intéresser des capita- 
listes anversois et, en 1830, on décidait la création d’une 
banque, dont la direction devait être confiée au promoteur 
de l’idée. Mais des dissensions éclatèrent entre Desforges 
et les représentants des actionnaires, dissensions portant 
tant sur des détails d’organisation que sur les attributions 
du directeur (3). Entre-temps la Révolution survint et le 
projet fut abandonné. 

Il fut repris à la fin de 1834, à l’époque où une grande 
animation commençait à se manifester sur le marché finan- 
cier de Bruxelles. Un projet de statuts fut publié, prévoyant 
la création d’une banque territoriale au capital de 10 mil- 
lions de francs. Ces statuts s’inspiraient entièrement des 
idées de Desforges. Le 10 janvier 1835, la société fut con- 
stituée. Mais, par un arrêté du 28 février, ie Gouvernement 
n’accorda son autorisation que sous plusieurs conditions, 
dont la principale était la renonciation à toute émission de 
banknotes. Desforges et plusieurs autres actionnaires esti- 
maient que l'autorisation gouvernementale était superflue, 


(1) L'auteur prévoyait, en outre, que l'Etat accorderait à la banque 
une dotation foncière, à charge pour elle d’amortir la dette publique, et 
qu'il la chargerait du maniement de ses fonds. 

(2) Le projet comportait quelques particularités secondaires sur les- 
quelles il est inutile de s’arrêter, par exemple l'obligation pour l’emprun- 
teur de confier ses économies à la banque. 

(3) Cf. DesFrorces, Recueil de discussions et documents relatifs à 
l'établissement de la Caisse territoriale. Anvers, 1830. 

Il semble d’ailleurs que, dès 1828, Desforges voulut réaliser son plan. 
Dans sa séance du 6 décembre 1828, la Chambre de commerce de 
Bruxelles émettait un avis nettement défavorable (ARCH. GÉNÉR. DU 
ROYAUME, Chambres de commerce et de fabriques, registre 254, f. 135). 

En avril 1831, un certain Hardy projetait également la création d’une 
société hypothécaire. La Chambre de commerce émit encore un avis défa- 


vorable (IDEM, ibid., f. 286). 
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mais la majorité ne se rangea pas à leur avis et décida de 
liquider la société. Elle désigna en même temps un comité 
chargé d'élaborer le projet d’une société nouvelle qui pren- 
drait le nom de Banque Foncière (1). 

La Banque Foncière fut constituée le 6 juin 1835, au 
capital de 25 millions (2), mais les statuts l’autorisaient à 
commencer ses opérations dès que le capital souscrit attein- 
drait 5 millions. Nous ignorons tant le montant du capital 
souscrit que celui du capital versé. Ses opérations devaient 
être celles d’une banque hypothécaire, telles qu’on les 
entend actuellement encore : émission d'obligations et prêts 
remboursables par annuités. 

Fait intéressant à signaler, la Société Générale joua un 
rôle important dans la création de cet établissement. Le 
moment où elle intervint est assez difficile à préciser. Parmi 
les personnes désignées comme administrateurs, par les 
statuts de la Banque Territoriale, nous ne trouvons-— en tant 
que personnage touchant, indirectement d’ailleurs, à la 
Société Générale — que Rittweger fils, dont le père était 
directeur à la Société Générale. Les statuts lui réservaient 
les fonctions de trésorier. Nous le retrouvons dans le même 
poste à la Banque Foncière. Mais ici nous trouvons, en 
outre, parmi les administrateurs et directeurs, le comte de 
Baillet, Opdenberg et Rittweger père, tous les trois direc- 
teurs de la Société Générale, ainsi que Schumacker et 
Demunck, commissaires à la même société. Il est donc 
probable que la Société Générale n’intervint que lorsque la 
Banque Territoriale fut remplacée par la Banque Foncière. 

L'intervention de la Société Générale se traduisit par la 
souscription d’une partie du capital de la Banque Fon- 
cière (3). Dans son bilan de 1835, sa participation ne figure 


(1) Cf. Courrier belge, 24 et 31 déc. 1834, 8, 12, 15 et 28 mars, 
25 avril 1835; /ndépendant, 6 mars, 9 et 24 avril 1835; Projet de 
Banque territoriale, statuts, règlements, éclaircissements, 35 p.; Banque 
territoriale, statuts, etc., 31 p. Brux., Imp. Sacré, 1835. 

(2) Cf. Statuts de la Banque Foncière, suivis de l'apercu de ses opéra- 
tions. Brux., Imp. Delfosse, 1835. 

(3) En août 1835, 7,000 actions de la Banque furent offertes en 
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encore que pour 17,000 francs; au bilan de 1836, elle 
s'élève à 504,000 francs et au bilan de 1857, elle atteignait 
déjà 6,548,000 francs (1). 

À la même époque que la Banque Foncière, deux autres 
banques hypothécaires furent créées. Le 4 janvier 1835 fut 
constituée la Caisse Hypothécaire, au capital de 12 mil- 
lions, et le 19 mai de la même année, la Caisse des Pro- 
priétaires, au capital de 2 millions (2) (3). 

Des rapports étroits s’établissent, dès le début de leur 
fonctionnement, entre ces deux institutions hypothécaires, 
d’une part, et la Banque de Belgique, d’autre part. 


Cette dernière informa le public qu’elle escomptait à 4 % 
les obligations de la Caisse Hypothécaire dont l'échéance 
n'excéderait pas deux années (4). Pour la Caisse des Pro- 
priétaires, elle alla même au delà et s'engagea à escompter, 
également à 4 %, toutes ses obligations quelle qu’en fut 
l'échéance (5). Quelle imprudence pour une jeune banque 
d'émission, qui par ailleurs s’engage, en outre, dans des 
affaires industrielles (6) ! 

Si nous savons quand et comment furent créées les trois 
banques hypothécaires que nous venons d’énumérer, nous 
ignorons, par contre, ce que fut leur activité. Nous ignorons 
quel fut le capital effectivement souscrit et versé pour cha- 


souscription publique à la Société Générale et chez Rothschild frères, à 
Paris (cf. Mercure belge, 7 août 1835). La souscription ne paraît pas 
avoir réussi. 

(1) Cf. MALOU, op. cit., annexe XXIII. 

(2) N'oublions pas qu’à cette époque, il n’était pas nécessaire que tout 
le capital des sociétés anonymes fût effectivement souscrit. 

(3) Une polémique de presse s’engagea entre les partisans de ces 
deux institutions, qu’on opposa à la Banque Foncière, et les partisans 
de celle-ci. On reprochait à cette dernière d’avoir provoqué un agiotage 
sur ses titres, on critiquait également l'intervention des Rothschild (cf. Le 
Belge, 3 août; Mercure belge, 7, 17 et 25 août 1835). , 

(4) Cf. Indépendant, 3 août 1835, et autres journaux de la même 
époque. 

(5) Zndépendant, 12 août 1835. 

(6) Les obligations des deux sociétés rapportaient 4 ©. On garantissait 
donc aux porteurs la possibilité de les escompter à tout instant sans perte. 
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cune d'entre elles, nous ignorons l'importance des obliga- 
tions émises et des prêts consentis (1). Ce qu’on peut dire 
cependant, c'est que leurs opérations paraissent être res- 
tées très restreintes (2). Le régime légal des hypothèques et 
des saisies immobilières constituait d’ailleurs, à cette 
époque, un obstacle presque insurmontable au développe- 
ment des prêts fonciers. En effet, la loi admettait alors 
l'existence d’hypothèques occultes, de sorte que le prêteur 
n'était jamais certain de jouir d’une première hypothèque. 
En outre, en cas de défaillance du débiteur, la saisie des 
immeubles se heurtait à des tracasseries sans nombre et à 
des lenteurs interminables (3). 

La Banque Foncière se trouva, au bout de quelques 
années, engagée dans des affaires difficiles à réaliser, elle 
eut à soutenir des procès avec certains emprunteurs et fina- 
lement — en 1843 — elle entra en liquidation. Celle-ci 
dura longtemps; le capital des actionnaires fut remboursé 
finalement, avec prime même, mais aucun dividende 
n'avait été touché depuis la mise en liquidation (4). 

Quant aux deux autres institutions, elles subsistent 
encore, la Caisse des Propriétaires sous son nom primitif, 
la Caisse Hypothécaire est devenue, en 1886, le Crédit 
Foncier de Belgique. 

La Belgique peut donc être considérée comme le pays qui 
donna naissance aux banques hypothécaires par actions, ou 
tout au moins comme le pays où l’on essaya de les multi- 


plier (5). 


(1) Leurs actions ni leurs obligations n'étaient cotées en bourse. 

(2) Frère-Orban ne les mentionne même pas dans son exposé du pro- 
jet proposant la création d’une Caisse de crédit foncier, qui nous occupera 
bientôt. 

(3) Cette situation ne fut modifiée que dans la seconde moitié du siècle, 
notamment par la loi du 16 décembre 1851 qui introduisit la spécialité 
et la publicité de l’hypothèque, celle-ci ne pouvant être constituée que par 
acte notarié, et par celle du 15 août 1854 qui simplifia la procédure de 
l’expropriation forcée. 

(4) Cf. MALOU, op. cit., p. 62; ROYER, Institutions de crédit fon- 
cier, p. 405. 

(5) Les banques hypothécaires belges avaient, en effet, comme pré- 
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Mais, comme nous l’avons dit, leurs opérations furent de 
peu d'importance et l’absence d’un crédit foncier organisé 
continua à se faire sentir. Aussi, Frère-Orban ne manqua- 
t-il pas de s’en préoccuper lorsqu'il procéda à la réorgani- 
sation du système bancaire belge. Dans l'exposé des motifs 
du projet de loi sur la création de la Banque Nationale, il 
écrivait : « L'organisation de la Banque et celle du service 
de caissier d'Etat constituent le premier pas dans la voie 
des améliorations promises. D’autres services, comme la 
caisse d'épargne, le crédit foncier... viendront se rattacher 
en partie à la Banque, sans toutefois jamais se confondre 
avec les opérations de banque proprement dites. » Et il ter- 
minait son exposé en vantant les bienfaits du crédit fon- 
cier (1). 

Le 8 mai 1850, trois jours après la promulgation de la 
loi créant la Banque Nationale, Frère-Orban déposait à la 
Chambre un projet proposant la création d’une Caisse de 
crédit foncier (2). 

Comme tous ceux qui, à son époque et même dans la 
suite, s’occupèrent du problème du crédit foncier, Frère- 
Orban s’inspirait de l'exemple de l’Allemagne. On sait 
que depuis le dernier quart du XVIII siècle, les institu- 
tions de crédit foncier s'étaient multipliées en Allemagne 
et dans quelques pays voisins (Pologne, provinces alle- 
mandes de l’Autriche, provinces baltiques). Un caractère 
distinguait hautement les institutions de crédit foncier de 
type allemand; elles étaient créées non dans l’intérêt des 
prêteurs mais dans l'intérêt des emprunteurs. 

Les plus importantes de ces institutions, créées surtout 


curseur la Caisse Hypothécaire, créée à Paris en 1820 et liquidée en 1846 
(cf. CourToIs, Histoire des banques en France, pp. 168 s.). Mais il 
faut noter que cette Caisse, étant la seule en France, avait un munopole 
de fait, sinon de droit. Il est intéressant de noter qu’en parlant des banques 
belges, Royer ne la mentionne même pas. Cependant le parallèle s’impo- 
sait. « Cette concurrence d'institutions, dit-il, dont le but est le même, est 
une idée particulière à la Belgique. » (Op. cit., p. 34.) 

(1) Znstitution de la Banque Nationale, op. cit., p. 31. 

(2) Chambre. Docum. parlem., 1849-50, n° 259, 
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dans les Etats importants, étaient les Landschaften, asso- 
ciations mutuelles dont tous les propriétaires nobles d’une 
province faisaient partie d'office, administrées par les délé- 
gués des intéressés, sous le contrôle du gouvernement. 
L'idée primitive était d'établir une responsabilité solidaire 
entre tous les membres, en fait on dut se limiter à la res- 
ponsabilité solidaire des emprunteurs. 

En outre, dans les Etats moins importants existaient des 
banques foncières créées par le gouvernement, sous sa res- 
ponsabilité et qui — le plus souvent — n'étaient pas desti’ 
nées exclusivement aux propriétaires nobles. C'’étaient les 
Landeskassen ou Landeskreditbanken (1). 

Toutes ces institutions avaient le même principe fonda- 
mental. Elles travaillaient sans capital propre, se procu- 
raient des ressources par l'émission d’obligations et accor- 
daient des prêts remboursables par annuités. Les unes 
plaçaient leurs obligations elles-mêmes dans le public, 
d’autres les remettaient aux emprunteurs qui devaient les 
placer à leurs risques. Dans certains cas, l'obligation ne 
comportait aucune hypothèque spéciale; dans d’autres, elle 
avait comme gage les biens d’un emprunteur déterminé 
(dans ce cas notamment le terme obligation était remplacé 
par celui de lettre de gage). 

Frère-Orban s’inspira de ces exemples et surtout de la 
méthode appliquée en Galicie. Dans un exposé des motifs, 
remarquable par sa documentation et par la clarté des vues 
de son auteur, Frère exposait d’abord les inconvénients 
résultant de l’absence d’un crédit foncier organisé et justi- 
fait les modalités de son plan. 

La méthode des Landschaften, applicable dans les 
régions où domine la grande propriété, ne lui paraissait pas 
convenir à un pays où la propriété est morcelée. Aussi 
l’administration de l’institution qu'il proposait de créer, 


(1) Cf. RoYER, op. cit.; JossEAU, Traité de crédit foncier, 1872; 
VLIEBERG, Le Crédit foncier : Allemagne, France, Lialie, 1899; Hand- 
worterbuch für Staatswissenschaften, 4° éd., t. IT, pp. 954 ss. (« Boden- 
kreditinstitute >), t. VI, pp.148 ss. (« Landschaften »), t. VI, pp.134 ss. 
(« Landesbanken »). 
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sous le nom de Caisse de Crédit Foncier, était-elle réservée 
à l'Etat. Cependant des précautions étaient prises afin de 
séparer la Caisse de l’administration proprement dite. Les 
ressources devaient être complètement distinctes de celles de 
l'Etat, qui n’était nullement responsable des engagements 
de la Caisse. 

Les prêts accordés par la Caisse étaient remboursables 
en quarante-deux annuités, mais en cas de perte les em- 
prunteurs pouvaient être tenus à verser trois annuités sup- 
plémentaires. L’annuité était fixée à 5.25 % de la somme 
empruntée, soit 4 % d'intérêt, | % pour l'amortissement, 
le reste pour les droits d'enregistrement et les frais d’admi- 
nistration. 

Les obligations — en coupures de 100 à 1,000 francs — 
ne devaient pas être placées dans le public par la Caisse 
elle-même, elle les remettait à l’emprunteur qui devait 
pourvoir à leur placement. 

En somme, il s'agissait donc de créer une sorte de mu- 
tualité entre les emprunteurs éventuels, qui seraient solidai- 
rement responsables jusqu’à un montant déterminé — trois 
annuités — mais qui n interviendraient pas dans la gestion 
de la Caisse. 

On pourrait discuter certains détails du projet, — par 
exemple, le mode d'émission des obligations (1) — mais 
on ne peut nier que c'était là une conception vigoureuse et 
répondant à une réelle nécessité. Le projet portait bien 
l'empreinte de l’esprit réalisateur de Frère-Orban. 

Le projet fut admis par la majorité de la section cen- 
trale (2), mais se heurta à une très vive opposition dans la 


(1) Il était critiqué par A. Demeur (Crédit foncier, observations sur 
le projet de M. Frère-Orban; Brux., 1851). Celui-ci proposait de faire 
émettre les obligations directement par la Caisse. Il proposait, en outre, 
de créer des coupures inférieures à 100 francs. Enfin, il critiquait le taux 
de 4 % et proposait celui de 3.65 9%. Depuis Pereire et Cieszkowski, 
ce dernier taux paraissait présenter, aux yeux de nombreux écrivains, des 
propriétés particulièrement attrayantes. 

(2) Cf. rapport De Liège, 15 mars 1851. Chambre. Docum. parlem., 

1850-51, n° 150. 
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Chambre (1). On critiqua le caractère étatiste du projet, tous 
les lieux communs furent répétés à ce propos : Etat-provi- 
dence voulant absorber tout, socialisme, communisme, etc. 
On prétendit que le projet allait organiser le « droit au 
crédit », que les lettres de gage n'étaient pas autre chose 
que du papier-monnaie, dont on serait contraint de décréter 
le cours forcé et dont la dépréciation était certaine, On 
ne manqua pas naturellement d’invoquer l'exemple des 
assignats. 

D'un autre côté, on attaquait le principe même de la 
mobilisation du sol, surtout s’il devait être appliqué à la 
petite propriété. De trop grandes facilités de crédit mises 
à la disposition des agriculteurs les entraîneraient, disait-on, 
à faire des acquisitions irréfléchies et à s’endetter au delà 
de leurs possibilités (2). 

Parmi les principaux adversaires du projet figuraient 
notamment Malou, de Theux, Dumortier. Frère-Orban 
défendit sa conception en de brillants discours, quelque peu 
emphatiques, il est vrai. Il n'eut pas de peine à montrer 
combien les craintes d’étatisme étaient exagérées, combien 
l’assimilation des lettres de gages au papier-monnaie était 
superficielle, combien les possibilités d'emprunter à des 
taux raisonnables pouvaient améliorer la situation des agri- 
culteurs. 

Le 1* mai 1851, la Chambre vota le projet. « Mais, 
comme le dit M. Hymans, au Sénat la réforme rencontra 
une résistance passive. La force d'inertie réussit là où avait 
échoué la passion politique (3). » Quand le ministère tomba, 
en 1852, la procédure parlementaire n'avait pas fait un pas. 


(1) La discussion occupa seize séances, du 26 mars au 1° mai 1851. 
On en trouvera un excellent résumé dans P. HyYMANS, Frère-Orban, t. I°r, 
pp. 333 ss. 

(2) Malou, qui figurait parmi les principaux adversaires du projet, 
alla jusqu’à attaquer l’idée même du crédit réel, en ne reconnaissant 
comme utile que le crédit personnel (Chambre, 1% avril 1851; cf. aussi 
DE TRANNOY, /. Malou, pp. 202 ss.). Il est vraiment étonnant qu’un 
homme intelligent, un financier averti ait pu défendre une idée aussi para- 
doxale, ou tout au moins aussi exagérée. 


(3) P. HyMaNs, op. cit., t. Ier, p. 342. 
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Malgré de nombreuses réclamations, le rapport ne fut 
déposé, au Sénat, que le 30 décembre 1853. Enfin, le 
20 décembre 1854, le Gouvernement retira le projet. 

Ainsi échoua cette première tentative d'organiser le 
crédit foncier sur-des bases rationnelles. Comme l’écrivit 
M. Hymans, «les grandes influences terriennes préva- 
laient au Sénat. La Haute-Assemblée avait étouffé dans 
le silence l'initiative de Frère-Orban (1). » Cependant, 
comme le fait observer le même auteur, si le projet avait 
été voté, il aurait probablement atténué la crise agricole 
dont souffraient les campagnes dans le dernier quart du 
siècle passé. 


$ 7. — La première décade de notre indépendance, celle 
qui occupe la place la plus importante dans ce travail, fut 
marquée par la création d’un grand nombre de sociétés 
anonymes, industrielles et financières. C'était la première 
fois que la Belgique assistait à une véritable floraison d’as- 
sociations de capitaux. 

À partir de 1834-35, l’activité industrielle se ranime, 
l'industrie commence à prendre un grand essor et l’activité 
financière l'accompagne et même la précède. Plusieurs 
sociétés financières se créent — banques et trusts financiers 
— et un grand nombre de sociétés industrielles virent le 
jour, les plus importantes étant patronnées par la Société 
Générale et la Banque de Belgique (2). 

Ces premières manifestations, de ce qu’on appellerait 
actuellement le capitalisme financier, préoccupèrent vive- 
ment une partie de l’opinion publique et donnèrent lieu à 
de vives discussions dans la presse et à la Chambre. 

Un grand nombre de critiques, les unes violentes, les 
autres plus modérées, furent adressées à cette époque aux 
sociétés anonymes. Les encouragements ne leur manquè- 
rent pas non plus. Bien que les diverses critiques, d’origine 
et de portée diverses, soient fort enchevêtrées, nous en 
ferons, pour la clarté de l'exposé, quatre groupes : a) les 


(1) P. Hymans, op. cit., t. Ier, p. 343. 
(2) Cf. supra, chap. III, pp. 253 ss., et chap. IV, $ 6, pp. 417 ss. 
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sociétés industrielles et encore plus les sociétés financières, 
auralent visé à monopoliser l’activité industrielle et à 
anéantir les entreprises particulières: b) les fondateurs des 
sociétés anonymes auraient favorisé l’agiotage, ils auraient 
cumulé les fonctions directoriales dans un grand nombre 
d’affaires, ils auraient exagéré la valeur des apports; c) les 
sociétés anonymes auraient apporté des troubles dans l’ac- 
tivité industrielle, lui imprimant un caractère fiévreux, et 
provoquant ainsi des crises financières et industrielles: 
d) enfin, les dirigeants des grandes sociétés financières 
auraient voulu exercer une influence politique, si ce n’est 
s'emparer du pouvoir. 

Les craintes de monopole virent le jour avec les sociétés 
anonymes elles-mêmes. Elles allaient, disait-on, accaparer 
toute l’activité industrielle en faisant une concurrence rui- 
neuse aux entreprises particulières. On attaqua d’abord les 
sociétés charbonnières, et plus spécialement la Société de 
Commerce, qui les patronnait (1). Dès le mois d’octo- 
bre 1835, le Mémorial de la Sambre, paraissant à Char- 
leroi, écrivait que l’activité de cette société lui paraissait 
« exhaler une odeur bien prononcée de monopole » (2). 

Les accusations se multiplièrent, lorsqu’en 1836 et 1837, 
le prix du charbon subit une hausse. Celle-ci paraît devoir 
s'expliquer avant tout par l'accroissement de la consom- 
mation. La Belgique passait alors par une période d’expan- 
sion industrielle, des affaires nouvelles se créaient; dans le 
langage économique actuel, on dirait que c'était une phase 
d’essor. Or, dans des périodes de ce genre, les prix ont 
toujours une tendance à hausser, surtout ceux des matières 
premières servant à la création de l’outillage industriel (3). 


(1) Cf. supra, chap. III, p. 260, et chap. IV, pp. 418 ss. 

(2) Cité par l’Indépendant, 30 oct. 1835. Voir aussi l'Espoir (de 
Liége), cité idem, 24 oct. 1836. 

(3) L’/Indépendant (1° oct. 1836) constatait que les prix d’un grand 
nombre de matières premières, — fer, cuivre, plomb, coton, etc., — 
étaient en hausse, tandis que les prix des produits manufacturés restaient 
stationnaires. Or, c’est là précisément un fait qui se produit fréquemment 
pendant les premières phases des périodes d’essor. Un autre journal, L’In- 
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Néanmoins, de plusieurs côtés on accusait les sociétés ano- 
nymes d'être les auteurs de ce renchérissement, des protes- 
tations se firent jour dans la presse (1), de nombreuses péti- 
tions furent envoyées à la Chambre où il était question des 
agissements des monopoleurs et du « parti banquiste » (2). 
: On fit plusieurs enquêtes officielles, dont il ressort bien que 
la hausse du prix de la houille, en dehors de quelques 
causes secondaires, était favorisée surtout par l’accroisse- 
ment de la consommation (3) (4). La production avait aug- 


dustriel du Hainaut (27 sept. 1836), constatait que la hausse du charbon 
était inférieure à celle de 1804 et à peu près égale à celle qui se produisit 
de 1825 à 1830. Ces dates se rapportent, elles aussi, à des périodes d’essor. 


(1) L'/Indépendant même, qui figurait parmi les défenseurs des sociétés 
anonymes, écrivit les lignes suivantes (25 sept. 1836) : 

« Parmi les causes d’élévation du prix de la houille, nous avons, à plu- 
sieurs reprises, entendu signaler les achats que nos sociétés financières ont 
faits d’un grand nombre de charbonnages à des prix exagérés, et le parti 
pris par elles de marcher vers le monopole. Sans y croire absolument, nous 
exprimons ici le regret que, sous le rapport de l’utilité et des heureux résul- 
tats promis par la formation de toutes les sociétés anonymes puissantes qui 
ont pris naissance en Belgique depuis dix-huit mois, au lieu d’une diminu- 
tion de prix dont devaient nous faire profiter des établissements plus impor- 
tants en améliorant les procédés et en répartissant les frais généraux sur 
une plus grande masse de produits fabriqués, les consommateurs aient à 
supporter, au contraire, une hausse presque sans exemple, Nous abandon- 
nons cette observation à l’appréciation des diverses compagnies. » 

Dans la suite, ce journal publia plusieurs articles où il montrait que 
la hausse des prix s’expliquait avant tout par l’augmentation de la con- 
sommation (voir, notamment, 6 et 13 fév., 15 et 17 juin 1837). 


(2) Dans un rapport à la Chambre, le député Zoude disait, au sujet 
des idées exprimées par certains pétitionnaires : « A les en croire, la cherté 
serait due au parti banquiste ainsi qu’aux sociétés anonymes établies sous 
son patronage; et on n'hésite pas à les signaler comme voulant engloutir 
la fortune publique et s'enrichir aux dépens de la classe ouvrière et indi- 


gente. » (Chambre. Docum. parlem., 1837-38, n° 115, p. 1.) 


(3) Signalons que la hausse était beaucoup plus prononcée sur les char- 
bons industriels que sur les charbons domestiques, fait bien caractéristique 
d’une phase d’essor. 


(4) II convient cependant de noter que certains agissements des sociétés 
charbonnières pouvaient contribuer à accentuer la hausse et qu’ils avaient 
l'apparence de tentatives d’accaparement. C’est ainsi que certaines avaient 
racheté la production des charbonnages particuliers: on signalait même 
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menté aussi, il est vrai, mais insuffisamment. Le Gouver- 
nement signalait dans un de ses rapports que vu l’insuff- 
sance d'ouvriers dans les charbonnages, il avait accordé 
dans plusieurs circonstances des congés aux mineurs mili- 
ciens. Notons aussi que les salaires des mineurs avaient 
sensiblement augmenté (|). 


que la production de trois années avait été achetée d'avance (cf. /ndépen- 
dant, 15 nov. 1836; Observateur, 31 janv. et 13 fév. 1837). 

(1) En 1836 et 1837, la question du renchérissement des houilles 
joua un rôle très important dans les discussions parlementaires et dans les 
polémiques de presse. Nous ne pouvons nous appesantir sur ce sujet, dont 
une bibliographie détaillée demanderait déjà beaucoup de place. Conten- 
tons-nous donc d'indiquer les sources principales. Cf. Rapport du Ministre 
des Travaux publics, 28 déc. 1837 (Chambre. Docum. parlem., 1837-38, 
n° 94) ; Rapport Zoude, op. cit.; Rapport du Ministre de l'Intérieur, 
6 fév. 1838 (Moniteur, 11 fév. 1838). Comme discussions parlemen- 
taires, voir, notamment, Chambre, 17 janv.1837 (Rodenbach et Meeus) ; 
28 janv. (Rogier) ; 5 et 6 avril (Dolez, Milcamp, Devaux, etc.) ; 9 dé- 
cembre (Rogier, Zoude, etc.). 

Voir aussi les réponses de la Chambre de commerce de Mons aux 
questions du Gouverneur du Hainaut (Courrier belge et Mercure belge, 
20 mars 1837 et ss.) et les pétitions à la Chambre des exploitants des 
charbonnages de Mons et de Charleroi (Courrier belge, 12 et 19 dé- 
cembre 1837). 

Comme polémiques de presse, voir /ndépendant, 25 sept., 24 oct., 15 et 
21 nov., 2 déc. 1836, 6 et 17 fév., 31 mai, 15 et 17 juin 1837, etc.; 
Observateur, 31 janv., 13 fév., 14 avril 1837; ÆEmancipation, 11 et 
19 nov. 1836; Courrier de la Meuse, 18 nov. 1837; Journal des Flan- 
dres, 2 déc. 1837; Mercure belge, passim, etc., etc. 

Il ne s'agissait pas d’une querelle théorique. Les pétitionnaires et une 
partie de la presse demandaient la réduction ou même la suppression des 
droits d'entrée dont était frappée alors l'importation des charbons. Ni le 
Gouvernement ni le Parlement ne consentirent à entrer dans cette voie. 

Notons aussi que l'octroi de nouvelles concessions était arrêté, en atten- 
dant la revision de la loi de 1810 sur les mines. C'était là une des raisons 
pour lesquelles la production n’augmentait pas proportionnellement à la 
demande. La question du monopole des sociétés n’a pas manqué d’être 
invoquée lors des discussions parlementaires relatives à cette revision. 
Rogier, notamment, disait : « Depuis que de grandes associations se sont 
formées dans le pays, des craintes exagérées peut-être, mais qui ne sont 
pas non plus sans quelque fondement, se sont élevées sur la possibilité 
d’un vaste monopole qui pourrait être exercé par ces grandes associations. 
Nous les voyons accaparer successivement les diverses houillères du pays; 


® 


294 B. S. CHLEPNER 


Un épisode très curieux, qui montre que la crainte des 
sociétés anonymes était fort répandue chez des industriels, 
se déroula à Liége. Deux fabricants d'armes, MM. Ancion 
et Hanquet, avaient formé, à la fin de 1836, le projet de 
constituer une société anonyme, en lui apportant leurs 
entreprises. Ayant sollicité du ministère la reconnaissance 
légale, celui-ci demanda l’avis de la Chambre de Com- 
merce de Liége. Celle-ci, de son côté, invita tous les fabri- 
cants d’armes à exprimer leur sentiment sur le projet. Une 
commission, désignée par les fabricants, rédigea un mé- 
moire où le projet était vivement combattu (1). Ce mémoire 
contenait la plupart des critiques dirigées alors contre les 
sociétés anonymes et insistait surtout sur le danger que 
couraient les fabricants particuliers, la société devant indu- 
bitablement chercher à monopoliser la fabrication d'armes. 
Les auteurs du mémoire affirmaient, en outre, que les fon- 
dateurs surestimaient la valeur de leurs entreprises. 


Les promoteurs du projet répondirent par un autre mé- 


et combinant, peut-être mal à propos, la hausse du prix des houilles avec 
la circonstance de l’accaparement de ce combustible, on a attribué la 
hausse à cet accaparement. Ce fait n’est peut-être pas vrai en ce moment; 
mais qui de nous peut dire que, dans l’avenir, ce fait ne deviendra pas 
véritable et que, plus tard, si une ou deux snciéiés devenaient maîtresses 
de toutes les houillères du pays, elles ne chercheraient pas le monopole, 
ne fixeraient pas le prix de la houille à volonté, de manière à exercer une 
influence très fâcheuse sur la consommation particulière ou industrielle? » 
(Chambre, 28 janv. 1837.) C'était là un des arguments cités par Rogier 
pour défendre l’idée de faire exploiter les charbonnages par l'Etat. Il 
était appuyé par Devaux, qui proposait, à titre subsidiaire, de faire inté- 
resser l'Etat, comme actionnaire, dans les sociétés charbonnières (idem, 
6 avril 1837). Cf. aussi DiscaiLLes, Charles Rogier, t. IT, pp. 402 ss. 
L'Observateur, après avoir critiqué la proposition de Rogier (31 jan- 
vier 1837), changea d’avis et écrivit qu’un monopole confié au Gouverne- 
ment vaudrait mieux qu’un monopole exercé par des sociétés particulières 


(23 déc. 1837). 


(1) Mémoire contre un projet de société anonyme, pour les fabricants 
d'armes de Liége (Liége, Imp. Hennebert, nov. 1836). Le mémoire con- 
tient, en annexe, la lettre du ministre de l'Intérieur à la Chambre de com- 
merce et le projet des statuts de la société à créer. Ces deux documents se 
trouvent aussi dans le Courrier de la Meuse du 29 novembre 1836. 
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moire (1), où l’on trouve la plupart des arguments invoqués 
alors en faveur des sociétés anonymes, arguments sur les- 
quels nous reviendrons. Enfin, leurs adversaires y répli- 
quèrent par un mémoire, rédigé, cette fois-ci, dans un style 
très violent (2), où les sociétés anonymes sont représentées 
comme l'outil du monopole et de l’agiotage. 

Mais la lutte des intérêts ne se limita pas à une bataille 
de plumes. Elle gagna la rue. Les adversaires du projet 
parvinrent à semer l'inquiétude parmi les ouvriers. Une 
agitation se manifesta. La foule essaya d’envahir le local 
de la Chambre de commerce et l’habitation d’un des pro- 
moteurs du projet. La force armée dut intervenir et pendant 
plusieurs jours la bonne ville de Liége prit l’aspect d’une 
place de guerre. La Chambre de commerce se prononça 
contre le projet et le ministre adopta son point de vue. La 
société fut alors constituée sous forme de commandite (3). 

La crainte de la société anonyme devait être bien forte 
pour amener des industriels, non seulement à signer des 
mémoires aussi violents, mais encore à ameuter leurs 


ouvriers (4). 


(1) Réponse de MM. Ancion et fils et Hanquet aîné et C° au mémoire 
publié par les autres fabricants d’armes. Liége, Imp. Desoer, 1836. 

(2) Mémoire en réplique adressé à la Chambre de commerce par les 
fabricants d'armes de Liége. Imp. Collardin, déc. 1836. 

Cf. aussi J. GiBLOUX (pseudonyme de Carpentier, dit De Damery), 
Lettres d’un campagnard à un citadin sur les sociétés anonymes (Liége, 
Imp. Rosa, 1836 et 1837). L'auteur de ces deux pamphlets paraît avoir 
rédigé les deux mémoires présentés par les fabricants d’armes. 

(3) Cf. Courrier de la Meuse, 18, 25, 29 nov. ; 2, 3, 6, 12 déc. 1836. 
Voir aussi un autre journal de Liége, L’Espoir, qui prit formellement 
position contre le projet et qui atténuait la gravité des désordres (notam- 
ment le numéro du 6 décembre 1836). 

(4) Il semble improbable que l'inquiétude des ouvriers ait été spon- 
tanée : elle dut être semée par les fabricants. On en possède d’ailleurs une 
preuve partielle. Voici en effet, un passage d’un jugement du tribunal de 
Liége : ; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que les sieurs Raïimont et 
Vivacio, fabricants d'armes à Liége, ont été vus, à diverses reprises, dans 
le commencement de décembre 1836, à Liége, parcourant les groupes 
d'ouvriers armuriers et les excitant au désordre, et qu’ils ont même dlis- 


tribué de l’argent pour y parvenir; 
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Un autre fait intéressant montre combien était répandue 
la crainte des tendances monopolisatrices des sociétés ano- 
nymes; le gouverneur de la Société Générale crut devoir 
faire des déclarations rassurantes. Lors de la réception du 
1® janvier 1837, au Palais de Bruxelles, il disait dans son 
adresse au Roi: « La Société Générale s’honore d’avoir 
compris la pensée de Votre Majesté et d’avoir posé les bases 
d’un système d’associations…; la direction continuera, sous 
les inspirations de Votre Majesté, à poursuivre l'application 
et le développement de ce système, mais toujours avec pru- 
dence et sans offrir aucun motif d'alarme aux industries 
particulières (1). » 

Mais les assurances de ce genre ne dissipaient nullement 
les inquiétudes et l’on critiquait vivement « l’envahisse- 
ment des sociétés anonymes qui nous menacent tous... d'un 
monopole désastreux » (2). 

Le même journal écrivait que les sociétés anonymes, par 
J’anéantissement ou l'absorption des industries particu- 
lières, devaient avoir comme résultat la « création par l’ac- 
caparement et le monopole, d’une dépendance de la classe 
ouvrière semblable, sous bien des rapports, au servage des 
temps anciens et qui peut même devenir plus onéreuse (3) ». 

Les mêmes craintes se retrouvent fréquemment dans 


» Considérant néanmoins que les mesures prises par les autorités ont 
pu maintenir l’ordre, et que les machinations des inculpés n’ont amené ni 
pillage, ni même commencement d'exécution de ce crime... 

> Déclare qu'il n’y a pas lieu à suivre... » (/]ndépendant, 1 1 fév.1837.) 

(1) Moniteur, 5 janv. 1837. 

(2) Courrier de la Meuse, 9 août 1836. « Ces sociétés, — écrivait 
le même journal, — sont, il est vrai, la source d’un grand mouvement 
d'activité et d’une circulation énorme de capitaux: mais elles tendent à la 
concentration de toutes les forces productives et de toute la puissance indus- 
trielle.… Sous l'empire du système des associations, l’industrie moyenne est 
sacriñiée à l’industrie supérieure; quelques hommes prospèrent et s'en- 
richissent, les autres travaillent. » (/dem, 12 oct. 1836.) 

(3) Courrier de la Meuse, 25 nov. 1836. Cf. aussi un raisonnement 
analogue dans le Journal des Flandres (26 nov. 1836) : actuellement, 
un ouvrier diligent et économe peut s'établir pour son compte et faire la 
concurrence à son ancien patron. La chose ne sera plus possible si l’indus- 
trie est exercée par de grosses sociétés. 


<< 
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l'Observateur. À maintes reprises, il dénonce le danger de 
monopole que présente l'expansion des sociétés anonymes 
qui peut « causer de grands maux et barrer le chemin aux 
progrès qui résultent de la libre concurrence » (1). 

Le même état d'esprit se révèle dans le Journal des 
Flandres. « Le développement de l’industrie par grandes 
associations, écrivit-il, conduit directement au monopole 
commercial et industriel, lequel, avec le temps, peut vicier 
les élections... et créer le monopole administratif... L'ordre 
et la stabilité dans un Etat dépendent de la division des for- 
tunes... Par le fait des associations industrielles, on enlè- 
vera à notre pays les plus sûres garanties de l’ordre et de la 
stabilité politiques (2). » 

Lorsque le libraire Hauman voulut transformer son 
affaire en société anonyme, le ministre de Theux refusa son 
autorisation, en invoquant comme premier motif que « la 
concurrence de la société serait nuisible aux industries parti- 
culières ». Le Courrier de la Meuse (16 nov. 1836) faisait 
observer à ce propos que ce motif, à lui seul, suffisait pour 
motiver la décision du ministre. 

Les aspirations extrêmes des adversaires des sociétés ano- 
nymes se concrétisèrent d'une manière typique dans les 


(1) Observateur, 15 fév. 1837. Cf. aussi idem, 31 oct., 27 nov. 1836, 
5 fév. 1837 et infra. 

Au début, ce journal n’était point hostile aux sociétés anonymes; au 
contraire, 1l se félicitait de leurs résultats. « La concurrence faite par une 
société anonyme, écrivait-il, aux établissements actuels n’est point un grief 
qui puisse lui être imposé en particulier. La concurrence est de droit com- 
mercial. » (21 mai 1836. Cf. aussi 2 août 1836.) 

Mais, quelque temps après, il modifia son attitude et, tout en déclarant 
ne vouloir combattre que l’abus, il ne vit plus dans les sociétés anonymes, 
surtout dans les sociétés financières, qu’un instrument de monopole. Ce 
changement paraît devoir s'expliquer par la constitution de la Mutualité, 
à la fin de 1836, et par les événements politico-financiers de cette période 
(cf. infra). 

(2) Journal des Flandres, 27 nov. 1836. Cf. aussi idem, 26 nov., 
8 déc. 1836 et infra. V. également le Belge, 8 janv. et 1. ss., 30 oct. 1837 
et passim, ainsi que d’autres journaux de l’époque. On trouvera, en outre, 
des passages très caractéristiques dans les mémoires des fabricants d’armes 
de Liége, surtout dans le second (cités supra). 
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lignes suivantes d’un petit journal bruxellois : (« Nous vou- 
drions qu'aucune société anonyme ne pût être autorisée, si 
ce n’est dans le cas unique où elle ne ferait concurrence à 
aucune société commanditaire, ou à aucune industrie indi- 
viduelle (1). » 

La méfiance et la crainte étaient surtout prononcées au 
sujet de l'influence envahissante des sociétés financières. 
Rappelons que dans ce mouvement d'expansion, la Société 
Générale jouait le rôle prépondérant et qu'elle était l’objet 
de vives attaques, dont nous avons déjà parlé longue- 
ment (2). 

Dès le début de 1834, lors de la discussion du projet sur 
la création du premier réseau de chemins de fer, Rogier 
appuya vivement l’idée de la construction par l'Etat, avant 
tout parce qu'il ne voulait pas « mettre la Banque en la 
possession de la route nationale d’Ostende à Verviers » (3). 

Lorsque la Société Générale créa, à la fin de 1836, la 
Mutualité Industrielle, les critiques devinrent particulière- 
ment acerbes et les attaques dirigées contre les sociétés 
financières en général, contre la Banque et sa filiale en par- 
ticulier, s’avivèrent encore (4). 


(1) Le Belge, 30 oct. 1837. Cf. aussi V. GoDET, « Des sociétés 
anonymes » (JRevue belge, 1837). Elles ne devaient être autorisées, 
d’après l’auteur, que pour des entreprises « qui exposent à des chances 
plus ou moins périlleuses, mais qui, en cas de réussite, doivent procurer 
des avantages au pays ». Par exemple, les compagnies pour le commerce 
d'outre-mer, pour l'introduction dans le pays d'industries nouvelles, les 
assurances. Mais « si les entreprises auxquelles les sociétés anonymes veu- 
lent se livrer, peuvent être exécutées et le sont déjà par des particuliers 
ou par des sociétés qui restent sous la loi commune de la responsabilité », 
leur autorisation ne se justifie pas (pp. 106 ss.). 

(2) Supra, chap. V. 

(3) Voir les discours de Rogier et les ripostes de Meeus. Chambre, 
17 et 21 mars 1834. Bien que ne participant pas à la campagne contre 
les sociétés, Rogier s’inquiétait de leur influence grandissante. Cf. supra, 
$ 4, p. 47, n. 2. 

Voir l’Indépendant (13 janv. 1836) où l'exploitation des chemins de 
fer par l'Etat était défendue par le même argument, et les objections 
du Mercure belge (30 janv., 1* et 2 fév. 1836) et de l’Emancipation 
(8 et 25 janv. 1836). 


(4) « En Belgique, on s’acharne depuis quelques mois, — écrivait 
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Rappelons que la Mutualité a été créée avec un pro- 
gramme qu'on considérerait actuellement comme celui d’un 
trust de placement. Son capital devait être placé en actions 
de diverses entreprises belges ou étrangères (1), de manière 
à obtenir une grande division des risques (2). 

L'annonce de sa création provoqua dans une grande 
partie de la presse un véritable tollé. La plupart des 
Chambres de commerce se prononcèrent contre l'octroi 
d'une autorisation. Le Gouvernement, lui aussi, s’en émut 
et ne la sanctionna qu'après bien de péripéties (3). 

On ne redoutait pas seulement la puissance économique 
des institutions financières, de la Société Générale en parti- 
culier, mais surtout l'éventualité de voir l'influence poli- 
tique et sociale se concentrer entre les mains d’un petit 
groupe de personnes (4). 

« Quel que soit le but de cette communauté d'intérêts, 
écrivait l'Observateur à propos de la Mutualité, nous en 
voyons deux effets bien certains : accroissement de puis- 
sance pour la Banque (5) et asservissement du commerce 


l’Indépendant le 2 avril 1837, — à décrier l'esprit d'association, qu’on 
représente comme un odieux instrument de monopole. » 

(1) V. supra, chap III, pp. 261 ss. Un des buts principaux de la 
Mutualité paraît avoir été de fournir les capitaux nécessaires pour la con- 
struction du chemin de fer de Paris à la frontière belge, dont la Société 
Générale espérait obtenir la concession du Gouvernement français (/ndé- 
pendant, 2 avril 1837). 

(2) Cette division des risques était désignée dans les statuts « comme 
moyen d'assurance contre les revers qu’un des établissements pourrait 
éprouver momentanément ». 

Mentionnons aussi que lorsque la Société Générale procéda à l’émis- 
sion des actions de la Mutualité, elle en offrit cinq mille titres aux dépo- 
sants de sa caisse d'épargne. Pour leur faciliter la souscription, elle divisa 
ces titres en coupures de 300 francs (cf. les avis dans l’/ndépendant, 
5 et 17 nov. 1836). 

(3) V. infra. Nous verrons dans la suite que la Société des Actions 
Réunies, elle aussi, ne fut sanctionnée qu'après avoir apporté à ses statuts 
de profonds changements. 

(4) Qu'on se rappelle quelle était l'atmosphère politique et morale de 
la Belgique pendant la première décade de son indépendance, ainsi que 
les multiples débats politiques auxquels la Société Générale était mêlée. 


(5) La Société Générale. 
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et des industries particulières... (La Banque) dominera 
toutes les sociétés particulières qu’elle écrasera selon son 
bon plaisir: de là asservissement du commerce et peut-être 
tous les déplorables effets du monopole (1). » 

« Quand la Banque aura conquis, écrivait le même jour- 
nal, une action prépondérante dans presque toutes Îes 
industries, quand l'administration centrale de Bruxelles 
imprimera, vers tous les coins du pays, sa toute puissante 
impulsion dans toutes les opérations commerciales et finan- 
cières… qu'elle sera devenue le pivot de toutes les fortunes 
particulières, que son crédit et ses capitaux l’auront rendue 
l'arbitre de toutes les entreprises... ne sera-t-elle pas un 
Etat dans l'Etat? 

» Dans les conseils communaux, dans les conseils pro- 
vinciaux, à la Chambre, au Sénat, partout, ses associés, ses 
créateurs, seront en majorité... elle fera la loi au Gouver- 
nement (2). » 

« De toutes parts, écrivait un autre journal, un cri répro- 
bateur s'élève contre la Banaue, parce qu'on voit qu'elle 
tend à fonder, par le monopole, une haute aristocratie 
financière et commerciale sur la ruine de toutes les petites 
industries... Après s'être emparée de tous les gros capitaux, 
la Société Générale cherche maintenant, par la création de 
la Mutualité, à s'emparer des capitaux les plus minimes en 
anéantissant l'institution si morale des caisses d’épargne 
et en inspirant aux classes les plus pauvres la honteuse 
passion de l’agiotage (3). » 

Ces citations, qu'on pourrait facilement multiplier, suf- 
D GE RE 

(2) dem, 11 nov. 1836. Et ailleurs : « Certaines associations sem- 
blent chercher à créer, chez nous, une puissance qui tienne entre ses 
mains la clef de toute la fortune publique et qui ait des milliers de bras 
au service de ses projets; une puissance sans rivale dont le veto soit un 
obstacle insurmontable à la fondation de toute entreprise particulière: 
une puissance destinée à réédifier l'antique édifice détruit par la grande 
révolution française, dont le principal but était le fractionnement des pro- 
priétés; une puissance capable de dicter la loi dans l'Etat. » (15 dé- 
cembre 1837.) Cf. aussi 5 et 15 février 1837 et passim. 


(3) Le Belge, 20 novembre 1836. Cf. aussi 26 et 27 novembre 1836, 
26 avril 1837 et passim. 


PE 
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front à montrer le ton violent des critiques d’une grande 
partie de la presse de l’époque contre les sociétés finan- 
cières (1). ; 

Les mêmes critiques se faisaient entendre fréquemment 
au Parlement, où il fut question de « quelques sociétés qui 
voulaient accaparer et ruiner toutes les industries particu- 
lières » (2), de sociétés qui monopolisaient l’industrie et 
constituaient une espèce d’aristocratie financière (3), etc. 

D'autres protestaient contre l'existence des grandes ban- 
ques, des « banques nationales » — comme on disait alors 
— et auraient préféré ne voir fonctionner que de petites 
banques locales (4) (5). 


Nous avons relaté assez longuement les craintes qu’éveil- 
laient les tendances monopolisatrices des sociétés ano- 


(1) V., par exemple, l'Union, 9 mai 1837; le Courrier de la Meuse, 
11 et 24 nov., 22 déc. 1836, 5, 10, 29 mai 1837: le Précurseur., 14 et 
15 déc. 1836; l'Espoir, 18 nov. 1836; Journal des Flandres, 26 nov., 
8 déc. 1836, 4 mai, 1° et 10 juin 1837; etc. 

(2) de Renesse. Chambre, 7 mars 1839. 

(3) Desmanet de Biesmes. Sénat, 20 mai 1848. Cf. aussi Dumortier 
et Doignon. Chambre, 14 et 23 fév. 1837; etc. V., en outre, ANCIEN 
REPRÉSENTANT, oÿ. cit., p. 73 : « Lorsque toutes les industries les plus 
vivaces du pays viennent aboutir à une demi-douzaine de grandes asso- 
ciations, il se forme des coalitions dont la masse des producteurs tout 
autant que les consommateurs finissent par ressentir les fâcheux effets. » 

(4) V., notamment, les discours de de Foere et de Dumortier (Cham- 
bre, 2 déc. 1833 et 25 fév. 1835) qui critiquaient non seulement l’activité 
de la Société Générale, mais encore la création de la Banque de Belgique. 
Au sujet de la Société Générale, cf. aussi supra, chap. V, $ 4, p. 234. 

On invoquait souvent l’exemple des événements financiers qui se dérou- 
laient aux Etats-Unis, notamment la lutte entre la Banque et le Prési- 
dent Jackson (v., à ce sujet, M. CHEVALIER, Lettres sur l’ Amérique du 
Nord). 

Cette tendance se manifesta surtout pendant la première décade après 
la Révolution. Depuis la crise de 1838-1839, le courant de l'opinion 
s’orienta graduellement vers la création d’une seule banque nationale, dans 
le sens actuel du mot : banque centrale contrôlée par l'Etat. Cf. supra, 
chap. VIII $ 3, pp. 417 ss. 

(5) On sait que Sismondi, dont les écrits étaient répandus en Belgique, 
était adversaire des banques et estimait que « là où aucune banque n'existe 
encore, c'est un acte de sagesse du Gouvernement de n’en laisser établir 
aucune » (Etudes sur l’économie politique; Brux., 1838, t. II, p. 295). 
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nymes, parce qu'elles sont vraiment caractéristiques de 
l’époque étudiée. Nous pourrons passer plus rapidement 
sur les critiques relatives à l’agiotage ou à l'exagération de 
la valeur des apports. Celles-ci se reproduirent fréquem- 
ment dans la suite, et souvent avec plus de raison qu'à ce 
moment-là. 

Les plaintes concernant les excès de la spéculation 
qu’auraient provoqués les sociétés anonymes et qui auraient 
infligé de nombreuses pertes au public, se développèrent 
surtout à partir du dernier trimestre de 1836, lorsque la 
crise financière de Londres et de Paris eut sa répercussion 
en Belgique et provoqua une baisse à la Bourse et un resser- 
rement du crédit (1). 


(1) « Le commencement des attaques contre les sociétés a précisément 
coïncidé avec l’origine du malaise (crise du mois d’août 1836) dont, en 
ce moment encore, le monde industriel et commercial est affligé. >» (Eman- 
cipation, 1*% avril 1837.) 

« Une chose qui nous frappe singulièrement depuis quelques jours, 
c’est l’espèce de réaction dans laquelle on essaie de pousser l’esprit public 
à l'égard des associations. Il n’y a pas encore deux ans, on manquait de 
termes pour en vanter les bienfaits; c'était avec enthousiasme qu’on énu- 
mérait les prodiges qui allaient sortir de ce système naissant. Aujourd’hui, 
on le traite non seulement avec une sorte de mépris, mais il est des gens 
qui en parlent comme d’un fléau déchaîné sur la Belgique et qui va com- 
promettre son présent et son avenir. » (/ndépendant, 13 déc. 1836.) 

Plus tard, le même journal écrivait : « Pendant plusieurs années, toute 
affaire était accueillie avec empressement et recherchée avec des primes 
qui ont parfois dépassé le montant du capital primitif; il n’y avait qu'à 
être à l'affût des affaires nouvelles et y prendre part les premiers, le reste 
allait de soi-même; ainsi beaucoup de capitalistes ont gagné gros à ce jeu. 
Mais cela n’a pu durer, et... la réaction atteint maintenant et frappe les 
meilleures affaires. Puis ce qu’on devait prévoir est survenu : le désappoin- 
tement des spéculateurs déçus dans leurs calculs se traduit en imputations 
cdieuses. On ne tient plus compte de la mobilité du terrain sur lequel on 
opère; on ne veut pas réfléchir à l’instabilité des mouvements de bourse, 
ni même à la situation de ces bourses. N'y a-t-il pas encombrement de 
valeurs? La dépréciation n'est-elle pas amenée par des combinaisons aux- 
quelles les fondateurs et les administrateurs suspectés sont restés étrangers ? 
La baisse n'est-elle pas le résultat d'un de ces calmes au milieu desquels 
l'offre de vingt-cinq ou cinquante actions de telle ou telle entreprise fait 
baisser les cours non moins rapidement que les relève une pareille demande? 
Les exemples de ces faits sont très fréquents à Bruxelles: nous ne savons 
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Dès le milieu de 1836, un journal catholique qui figurait 
parmi les principaux adversaires des sociétés anonymes, 
écrivait : 


pourtant pas s'il faut s’en plaindre, car ils prennent principalement leur 
source dans l'absence complète d'opérations à terme sur les actions indus- 
trielles. Quoi qu'il en soit, ici comme à Anvers et à Paris, toutes ces 
choses sont méconnues, et l’on n’entend parler que d’accusations de dol, 
de fraude et de menaces de procès si, au bout de quelques mois, une 
affaire n'a pas procuré aux spéculateurs mécontents les bénéfices sur les- 
quels ils comptaient sans y avoir aucun droit. » (/ndép., 12 sept. 1838.) 

Lors de la crise boursière de 1836, l’Indépendant insistait surtout pour 
que les banques ne restreignent pas le crédit au commerce et à l’industrie 
et ne suivent pas l'exemple de la Banque d'Angleterre qui venait d’aug- 
menter son taux d'escompte. « Le commerce, disait-il, est complètement 
innocent des embarras actuels. Au fond, les sociétés anonymes se sont 
formées au détriment du plus grand nombre. L’attention de plus en plus 
grande que les compagnies financières et les capitalistes ont accordée à 
ces sociétés et aux actions qu'elles émettaient, n’ont pu qu’augmenter le 
préjudice dont le petit commerce et l’industrie privée se voyaient atteints. 
En ce moment, ce petit commerce et l’industrie que nous pouvons appeler 
individuelle, disent : « Si, depuis quelques mois, l’argent était déjà devenu 
> rare pour nous, la faute en est aux sociétés anonymes, qui absorbent 
> pour le versement successif le leurs actions, la plus grande partie du 
> numéraire circulant. Si, depuis quelques mois, toutes les matières pre- 
>» mières étaient chères et la main-d'œuvre de plus en plus rare, la faute 
» en est encore aux sociétés anonymes, soit parce qu’elles faisaient prévoir 
» des demandes nombreuses, soit parce qu’elles attiraient les ouvriers ou 
» élevaient les salaires sans beaucoup de discernement. Enfin, si les prix 
» des objets manufacturés restaient stationnaires, malgré la hausse des 
» matières premières, la faute en est encore aux sociétés anonymes qui, 
>» en concentrant leurs opérations sur un petit nombre de branches d’in- 
» dustrie, détournaient l’attention de toutes les autres. » Ces plaintes, 
fondées ou non, dans leur ensemble, tendaient depuis quelque temps à se 
répandre et jetaient même un peu de défaveur dans le public sur les 
sociétés anonymes qui produisaient, dès leur début, un effet contraire à 
celui qu’on était en droit d’attendre d'elles. Que serait-ce maintenant, si, 
À cause encore des sociétés anonymes, les banques allaient fermer en tout 
ou en partie leurs bureaux d’escompte, se montrer plus difficiles sur les 
valeurs ou élever le taux de l’intérêt? Ces mesures, si elles étaient prises, 
ne pourraient manquer d'exciter les réclamations les plus vives de la part 
de ceux qui s’en trouveraient lésés, et nous dirons dès à présent que nous 
trouverions ces plaintes fort justes. Ainsi, répétons-le donc, il faut avant 
tout que le commerce et l’industrie trouvent dans le secours et l'appui des 
banques, le moyen de traverser les temps difficiles, si la crise se prolon- 


geait. » (/ndépendant, 29 sept. 1836. Cf. aussi idem, 6 août 1837.) 
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« Ce que nous avons voulu signaler comme une cause de 
ruine, c’est l'esprit de spéculation et d’agiotage, c'est la 
mise en circulation d’une masse de papier dont rien ne 
garantit la valeur; c’est la vente par actions, à un taux énor- 
mément exagéré d'immeubles jusqu'ici improductifs et 
dont le rapport, en toute hypothèse, ne saurait équivaloir 
à l'intérêt des sommes émises sur place. » 


Et le journal dénonçait le danger de voir toute la 
Belgique se transformer ( en une grande rue Quincam- 
poix » (1). 

En même temps que les plaintes au sujet de l’agiotage, 
d’autres critiques étaient adressées aux dirigeants des 
sociétés anonymes. On prétendait notamment que la valeur 
des entreprises apportées aux sociétés a été souvent fort 
exagérée (2). On critiquait, en outre, le cumul des fonc- 


(1) Courrier de la Meuse, 18 juin 1836. Cf. aussi idem, 12 oct., 
21 et 25 nov., 7 déc. 1836 et passim. Ces citations pourraient être mul- 
tipliées. V., notamment, l’Observateur, le Belge, le Journal des Flandres, 
le Courrier de l’Escaut de la fin 1836 et de 1837. 

Les fabricants d'armes de Liége écrivaient dans leur deuxième mémoire 
que les sociétés anonymes « ont poursuivi avidement les capitaux non pour 
les faire servir à la production, mais pour les livrer à l’agiotage (op cit., 
p. 2) ». Aülleurs, ils ajoutaient : « Il y a une cause de mort pour les 
sociétés par actions, fussent-elles nées viables, fussent-elles utiles et diri- 
gées avec habileté et probité; cette cause de mort, nous ne pouvons trop 
le répéter, c’est l’agiotage. » (]dem, p. 22.) 

A la Chambre, lors de la discussion du traité de paix avec la Hollande, 
tous les discours des partisans de la résistance contenaient des diatribes 
plus ou moins violentes contre « l’agiotage scandaleux » provoqué par les 
sociétés anonymes (cf. supra, chap. VI, $ 7, pp. 237 ss.). Cf. aussi Doi- 
gnon. Chambre, 12 nov. 1836, etc. 

(2) « Des acquisitions de charbonnages, de hauts fourneaux et jusqu’à 
de simples projets de création d’usines sur des terrains encore en culture 
ont été évalués à des sommes énormes, sans la moindre certitude que les 
établissements existants ou à créer pussent jamais payer les intérêts et 
encore moins rembourser les capitaux exposés ainsi à la grosse aventure. » 
(Courrier de la Meuse, 4 mai 1836.) 

Cf. aussi Observateur, 31 janv., 13 fév. 1837; Emancipation, 6 fé- 
vrier 1839; etc. V. aussi des échos de ces critiques dans l’ndépendant, 
25 sept., 31 oct. 1836. V. également Chambre : Desmet (8 mars), Pir- 
son (11 mars), Dumortier (13 mars 1839). 
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tions directoriales entre les mains d’un petit nombre de 
personnes (1). 

D'autres reproches adressés aux sociétés anonymes pré- 
sentent un grand intérêt au point de vue de l’histoire 
économique et du mouvement des idées. On les accusait 
d'imprimer à l’activité économique une allure désordonnée, 
de provoquer la hausse des prix, des salaires, des valeurs 
boursières, etc., d’exagérer la production au delà des pos- 
sibilités du marché et d'amener ainsi, inévitablement, des 
crises. 

Dès la fin de 1836, un journal, partisan des sociétés 
anonymes, résumait une des objections des adversaires par 
la formule suivante : « Les entreprises étant mal conçues 
et mal conduites et devenant surtout trop nombreuses, il 
en résultera un jour des catastrophes, comme celles qu’on 
a vues, à plusieurs reprises, en France, en Angleterre, aux 


Etats-Unis (2). » 


(1) « L'esprit d’association veut-il que la direction de presque toutes 
les sociétés industrielles de la Belgique soit concentrée dans les mêmes 
mains ? 

>» L'esprit d'association veut-il que les chefs de ces sociétés ne s’ad- 
joignent, pour les administrer, d’autres personnes que leurs parents ou 
leurs alliés? 

» L'esprit d’association veut-il que le même homme dirige à la fois 
_ plusieurs sociétés ? 

>» L'esprit d’association veut-il que M. le gouverneur de l’ancienne 
Banque administre sept sociétés, indépendamment de cette Banque? 

»> L'esprit d’association veut-il que tel associé de M. le gouverneur 
de l’ancienne Banque dirige huit sociétés à la fois, et que tel autre en 
dirige neuf? » (Observateur, 12 fév. 1837.) 

(2) Indépendant, 21 décembre 1836. Cf. aussi idem, 24 mai 1836 : 
« Quelques hommes commencent à redouter.. l'abus de cet esprit d’asso- 
ciation qui s’est développé d’une manière aussi merveilleuse; et l’on croit 
qu’il y a lieu de s’alarmer sur les tristes conséquences que pourrait avoir 
l’exagération en ce genre pour notre production industrielle et la stabilité 
de notre crédit. » V., en outre, Courrier de la Meuse, 12 oct. 1836; 
14 et 17 oct. 1837: Observateur, 6 nov. 1836; etc., etc. V. aussi le 
deuxième mémoire des fabricants d'armes (op. cit., pp. 18 ss.) : « La 
crise commerciale qui eut lieu en 1825, et que les actions des sociétés 
concourent à rendre menaçante encore de nos Jours en Angleterre, tar- 
dera-t-elle tant à se manifester en Belgique? » V. également les conseils de 
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En 1837, après la crise américaine, on écrivait : « La 
plupart des raisons par lesquelles on explique la tourmente 
qui vient d’affliger les Etats-Unis. sont précisément celles 
que nous avons fait valoir contre ee prétentions exagérées 
de nos sociétés financières (1). » 

Mais c’est surtout au lendemain de la crise financière et 
économique, qui éclata à la fin de 1838, que se multipliè- 
rent les récriminations contre les exagérations commises par 
les sociétés anonymes. 

« La crise industrielle et commerciale doit surtout être 
attribuée à la création subite et irréfléchie d’une quantité de 
sociétés industrielles et commerciales », disait-on à la 
Chambre (2). 

Une partie de la presse se faisait aussi l'écho de cette 
idée (3). 

Notons encore que lors de l’enquête commerciale de 1840 
plusieurs Chambres de commerce indiquaient l’exagéra- 
tion de la production — attribuée avant tout au développe- 
ment excessif des sociétés anonymes — comme la prin- 
cipale raison de la crise économique (4). 


. , ’ L] L2 . » 
Les critiques d'ordre économique dirigées contre les 
associations industrielles et financières ont retenu assez 


prudence de l’Emancipation du 16 mars 1835 et du Courrier belge du 
15 août 1835. Cf. V. GoDET (art. cité, pp. 104 s.) : on ne doit pas 
autoriser les sociétés dont les entreprises appartiendraient « à une branche 
d'industrie déjà en pleine activité dans le pays, qui suffit à toutes les 
demandes, à tous les besoins, dont le débouché est restreint dans des bornes 
naturelles que l’on ne peut reculer ». Si l’on néglige cette règle de pru- 


dence, on doit s’attendre à des crises commerciales. 

(1) Courrier de la Meuse, 14 oct. 1837. Cf. aussi le Belge, 27 oc- 
tobre 1837. 

(2) Desmet. Chambre, 18 mars 1839. Cf. aussi de Renesse, 6 mars: 
Simons et de Biesme, 7 mars; d'Hoffschmidt, 8 mars, etc. V., en outre, 
supra, chap. VI, $ 7, pp. 235 ss. 

(3) V. supra, chap. VI, $ 7, p. 235, un extrait de l’'Observateur. 
Cf., dans le même sens, un article anonyme : « De la crise financière 
actuelle », dans la Revue de Bruxelles (janv. 1839), et deux articles 
d'Ap. DESCHAMPS (idem, fév. 1839, p. 203, et avril 1839, p. 202). 
V. aussi Courrier de la Meuse, 27 fév. 1839. 


(4) Enquête commerciale et industrielle. Docum. parlem., Chambre, 


LL 


L'EVOLUTION DU REGIME BANCAIRE EN BELGIQUE 307 


longuement notre attention, nous réservons provisoirement 
quelques aspects politiques de la question. Nous pourrons 
être plus brefs en exposant les répliques des défenseurs des 
sociétés anonymes. Non seulement parce que tant dans la 
presse qu'au Parlement, la défense était plus rare que la 
critique, mais encore parce que toute personne au courant 
des problèmes économiques, peut immédiatement recon- 
naître les erreurs et surtout les exagérations dont ces criti- 
ques sont parsemées. 

Dans la presse, la défense — plus ou moins modérée — 
des sociétés anonymes était présentée surtout par l’Indé- 
pendant, le Courrier belge — depuis février 1837, lorsque 
Jottrand en quitta la direction — et le Mercure belge, 
devenu en août 1837 le Commerce belge (1). 

À la Chambre on ne peut signaler qu’un seul défenseur 
avoué de l'esprit d'association, comme on disait alors : 
M. Meeus, gouverneur de la Société Générale. C’est ainsi 
que dans la longue discussion qui précéda l’adoption du 
traité de paix avec la Hollande, où tous les partisans de la 
résistance vilipendaient les sociétés anonymes, lui seul 
riposta à ces critiques (2). 

Les arguments exposés par les partisans des sociétés 
anonymes consistaient d’abord à mettre en évidence la 
nécessité du groupement des capitaux pour la mise en 
valeur des richesses industrielles du pays. Dès 1833, le 
gouverneur de la Société Générale traçait le programme 
industriel à réaliser, en disant : « Si la Belgique est riche de 
ses produits naturels, si notre population est économe -et 


1840-41, n° 157, t. Ier, pp. 167, 172, 690. Cf. aussi les idées du maître 
de forges Dupont (supra, chap. VIII, $ 5, p. 68). 

(1) L’/ndépendant se montrait modéré et raisonnable; les deux autres 
journaux, par contre, exagéraient dans le sens inverse et menaient contre 
le Gouvernement, le premier surtout, une campagne extrêmement violente 
(v. infra). 

Jusqu’à vers la fin de 1836, l’Observateur, journal à tendances radi- 
cales, et l’Union, ultra-catholique, se montraient, eux aussi, favorables aux 
sociétés anonymes. 

(2) Chambre, 18 mars 1839. V. cependant, dans la même discussion, 
un discours de Verhaegen (6 mars) qui signalait les bienfaits de l’esprit 
d'association, mais sans entrer dans le fond de la question. 
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laborieuse… il faut bien reconnaître aussi qu'il nous reste 
beaucoup à faire pour vivifier tous les moyens que la nature 
nous a prodigués, pour créer surtout les nombreuses com- 
munications que l’agriculture et le commerce réclament (1). 
Or, nous ne parviendrons à obtenir ces avantages qui chan- 
geraient en peu d'années la face entière de notre pays, qu'à 
l’aide de ces associations puissantes qui seules peuvent exé- 
cuter les grandes choses (2). » 

L'industrie houillère notamment, servait d'exemple; 
auparavant languissante, elle n'avait pu prendre une 
grande extension que grâce à la création de sociétés ano- 
nymes avec le concours des banques (3). 


(1) C’est, sans doute, une allusion au projet de constituer une société 
pour la construction des chemins de fer que la Société Générale avait 
présenté au Gouvernement, mais que celui-ci refusa d’agréer (v., à ce 
sujet, Chambre, 17 mars 1834, et supra, p. 298). 

(2) Compte rendu à l'assemblée du 1°" avril 1833, pp. 25 s. Cf. aussi 
l’Indépendant du 5 juillet 1835. 

(3) V., par exemple, l'/ndépendant, 12 juin 1836 et 31 mai 1837; 
l’Emancipation, 11 nov. 1836. 

Cf. aussi « Observations en faveur des associations industrielles pré- 
sentées au Roi par une députation d’industriels du Hainaut » (Courrier 
belge, 15 mai et.ss.; Mercure belge, 16 mai 1837 et ss.). « Réponse 
de la Chambre de commerce de Mons au Gouverneur du Hainaut » 
(Courrier belge, 20 mars 1837 et ss.). V. également Meeus, Chambre, 
18 mars 1839. à 

Lorsque la création de sociétés anonymes commença, il n'existait déjà 
pour ainsi dire plus de charbonnages appartenant à une seule famille. Tous, 
ou à peu près tous, étaient la propriété de sociétés civiles plus ou moins 
puissantes. Elles se composaient de capitalistes, de porions, d'ouvriers, etc. 
À cette époque déjà, le rôle des ouvriers se réduisait à peu de chose dans 
beaucoup d’entre elles, et l'influence prépondérante appartenait aux socié- 
taires qui avaient apporté leur capital et non leur travail. Dans les sociétés 
les plus récentes, par exemple celles créées pendant la période d’essor 
1803-1805, on exigeait une part assez forte dans le capital social pour 
avoir le droit de délibérer. 

Cependant lorsqu'il fallut appliquer les inventions mécaniques récentes 
et entreprendre des travaux d’immobilisation de longue haleine, les sociétés 
anciennes se heurtèrent à de grosses difficultés. La plupart des sociétaires 
refusaient d'apporter des capitaux nouveaux, soit parce qu’ils n’en possé- 
daient pas, soit parce qu'ils ne voulaient pas se résigner à engager des 
capitaux dans des travaux à résultats lointains, d'autant plus que ces capi- 
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Une statistique officielle, publiée en 1842, confirme cette 
appréciation et nous donne les renseignements suivants. 
Sur 307 charbonnages que la Belgique possédait alors, 224 
étaient restés la propriété de particuliers ou de sociétés civiles 
et 83 étaient passés, totalement ou partiellement, sous le 
contrôle de sociétés anonymes. Or, de 1834 à 1838, l’extrac- 
tion est passée, dans la première catégorie de 1,543,700 à 
1,977,800 tonnes, soit un accroissement de 27 %. Tandis 
que dans la seconde catégorie, elle passa de 899,900 à 
1,285,400 tonnes, l'accroissement étant de 42 %. Le 
nombre de sièges d'extraction, en activité ou en construc- 
tion, est passé, pour la première catégorie, de 224 à 389, 
augmentant de 56 %. Dans la seconde catégorie, il passa 


de 83 à 271, l'accroissement étant de 194 % (1). 


taux étaient difficilement mobilisables. Lorsque la société faisait appel à 
des mises nouvelles, les sociétaires faisaient la sourde oreille, et très sou- 
vent on devait s'adresser aux marchands de charbons pour emprunter, à 
des conditions généralement très onéreuses, les capitaux absolument néces- 
saires. En outre, la discipline faisait fréquemment défaut dans les sociétés 
anciennes, par suite de l’absence d’une direction centralisée et spécialisée 
(cf., sur ces points, un article intéressant de l’/ndépendant, 12 juin 1836; 
V. aussi STATISTIQUE DE BELGIQUE, Mines, usines minéralurgiques, 
1842, p. XLIV; en outre, G. DEcAMPS, Mémoire historique sur l’indus- 
trie houillère dans le bassin de Mons, 1889, t. II, pp. 194 ss.). 

La création des sociétés anonymes permit d'obtenir les capitaux néces- 
saires, de spécialiser la direction et de renforcer la discipline. En 1842, 
le rédacteur de la statistique officielle, que nous venons de citer, écrivait : 
« En 1834 et pendant les années qui suivirent, l’exploitation de la houille, 
dont l’usage se généralisait par l'emploi d’un grand nombre de machines, 
attira aussi l’attention des spéculateurs. Comparativement aux époques anté- 
rieures, les capitaux étaient appelés à jouer un rôle plus important : les 
puits étaient portés à une grande profondeur; on employait une force con- 
sidérable soit pour l'extraction, soit surtout pour l'épuisement des eaux. 
Le prix de la main-d'œuvre avait haussé. Il fallait une intervention puis- 
sante pour réaliser les plans de quelques industriels : les sociétés financières 
s’occupèrent à résoudre ce problème. On acheta des houillères; on invita 
les rentiers à confier leurs fonds à l’industrie minérale, en donnant à la 
société la forme anonyme (pp. XLIV s.). » V. aussi G. DEcAMPS, t. II, 
pp 120%: 

(1) Mines, usines minéralurgiques, 1842, op. cit., pp. XLVI s. 

Par contre, après la crise de 1838-1839, l'accroissement de la pro- 
duction se ralentit dans les sociétés anonymes. Pendant la période de 
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Il faut d’ailleurs ajouter que sur le principe même de 
l'utilité de la société anonyme, pour les grandes entreprises 
notamment, il n’y avait pas de désaccord. On critiquait les 
abus. Or, que répliquait-on à ces critiques? 

Concernant la crainte du monopole, on répondait qu'elles 
étaient dénuées de fondement, puisque le nombre d’entre- 
prises englobées par les sociétés anonymes restait peu 
important par rapport aux autres. C'était notamment le cas 
de l’industrie houillère, au sujet de laquelle on manifestait 
le plus de craintes. En outre, ajoutait-on, s’il y avait véri- 
table danger de monopole, il suffirait à l'Etat d'accorder de 
nouvelles concessions (1). 

On faisait observer que la crainte du monopole est une 
de celles qui hantent le plus les masses, bien qu'il soit 
pratiquement irréalisable, surtout dans un régime de con- 
currence et de liberté d’association (2). 

On ajoutait aussi que l’appréhension du monopole était 
en réalité inspirée par la crainte d’une concurrence trop 
forte (3). 

Cette observation ne paraissait pas dénuée de fondement. 
L’attitude des adversaires des sociétés anonymes, leurs 
craintes de voir les entreprises particulières menacées 
paraissalent, en effet, avoir été très souvent inspirées par le 
désir, peut-être inconscient, de respecter les situations 
existantes. Et cependant, à propos du refus d’autorisation 
à la Société de Librairie, dont nous avons parlé plus haut, 
refus motivé en premier lieu par la considération qu’elle 


1839-1844, la production augmenta, dans les charbonnages de la pre- 
mière catégorie, de 27.5 % et le nombre de sièges se réduisit de 10 9%. 
Dans les charbonnages de la seconde catégorie, l'extraction s’accrut de 
27 % et le nombre de sièges se réduisit de 16 % (même statistique, vo- 
lume de 1846). Ces chiffres montrent que les sociétés anonymes, ayant 
pris la part la plus active à la période d’essor, furent aussi les plus atteintes 
pendant la période de dépression. 

(1) Voir, par exemple, les observations des industriels du Hainaut 
(citées supra). 

(2) Courrier belge, 3, 7, 10 février 1837 et passim; Emancipation, 
5 avril 1837; etc. 

(3) Mercure belge, 15 et 17 sept. 1836. 
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serait nuisible aux intérêts particuliers, l’Indépendant posait 
la question : « Est-ce que le Gouvernement ignorait, quand 
il a décrété l'érection du chemin de fer, qu’il allait porter 
un coup mortel aux diligences et un préjudice notable aux 
entreprises de roulage ? Est-ce qu'il s’est arrêté à cette con- 
sidération? Est-ce qu'il en a été touché quand il a autorisé 
tant et tant de sociétés anonymes qui se sont établies depuis 
deux ans, et qui toutes ont lésé plus ou moins quelques 
intérêts individuels (1)? » 

Le comte Meeus crut devoir défendre la Société de Com- 
merce contre les critiques qu'on lui adressait en disant : 
elle « n’a jamais admis le principe de l’association que pour 
porter les capitaux là où l’industrie particulière était impuis- 
sante... Jamais elle n’est descendue dans ces régions où 
l'industrie particulière sait bien mieux faire que l’esprit 
d'association (2). » Visiblement, il voulait dire que la 
Société de Commerce n'intervint que dans les branches 
industrielles où il fallait créer des entreprises considérables, 
négligeant celles où la petite entreprise pouvait suffire. 
Mais il n'apparaît pas que les adversaires des sociétés 
n'aient demandé que cela. D'ailleurs par quelle formule 
aurait-on pu distinguer les branches où la société anonyme 
s’imposait et celle d’où elle devait être exclue? I] semble 
donc bien que les cris de détresse que d’aucuns faisaient 
retentir n’exprimaient bien souvent que l'inquiétude d’en- 
trepreneurs individuels en face de la concurrence menaçante 
des entreprises nouvelles (3). Et, en somme, c'est avec 
raison qu’on a pu comparer les inquiétudes exprimées au 
sujet de la création des sociétés anonymes aux craintes qui 
se firent jour lors de l'introduction des machines (4). 

Quant à l'influence acquise par les sociétés financières, 
les partisans du mouvement industriel s’en félicitaient. Ils 
voyaient dans l’appui apporté par les banques à l’industrie 


(1) /ndépendant, 3 août 1836. 
(2) Chambre, 18 mars 1839. V. aussi supra, p. 
(3) L'exemple des fabricants d'armes de Liége est caractéristique. 


(4) Indépendant, 13 déc. 1836. 
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un gage de développement et de stabilité (1). En 1836 et 
1837, lors des crises commerciales en France, en Angle- 
terre, aux Etats-Unis, qui n’ont presque pas affecté la 
Belgique, l’Indépendant expliquait cette heureuse excep- 
tion par la circonstance que l’industrie belge avait des 
appuis particulièrement fermes dans les institutions finan- 
cières (2) (3). 

Les objections qu’on invoquait à cette époque contre les 
accusations d’agiotage, sont très curieuses. L'’agiotage et la 
spéculation, disait-on, existaient déjà avant l'introduction 
des sociétés anonymes; auparavant on spéculait sur les 
fonds des Etats étrangers, lorsque les valeurs baïissaient 
c'était une pure perte pour le pays; actuellement du moins, 
les capitaux restent placés dans le pays même. 

« Si l’agiotage est une plaie de l’époque, disait la pétition 
des industriels du Hainaut, les opérations des sociétés ano- 
nymes ont eu au moins pour effet de le réduire et de le 
déplacer en lui donnant un aliment moins chanceux et plus 
national, en reportant sur les industries du pays des capi- 
taux qui d'ordinaire étaient la proie des étrangers (4). » 


(1) L’Emancipation (24 août 1835) considérait que l'intervention 
des banques dans la création des sociétés industrielles garantissait une 
meilleure sélection des entreprises. 

(2) V., notamment, /ndépendant, 6 mai, 26 et 28 septembre 1836, 
24 mars, 6 août 1837; Courrier belge, 11 avril 1837; etc. 

(3) Le Mercure belge allait jusqu’à prétendre que tout le mouvement 
d'expansion industrielle était provoqué par la Société Générale (v., par ex., 
25 août 1835). De même, l’Emancipation soutenait que tout ce qui a 
été fait, au pot de vue industriel, l’a été sous l’impulsion des banques 
(1% mai 1837). Il est vrai que, dans le camp adverse, on affirmait que les 
banques ne s'étaient enhardies que lorsque l’industrie avait déjà pris son 
essor (v. Journal des Flandres, 3 mai 1837, et l’exposé officieux du Mo- 
niteur, 29 avril 1837). 

(4) Mercure belge, 18 mai 1837. Voir aussi /ndépendant, 21 dé- 
cembre 1836 : « L’agiotage, avant l'émission des actions, s’exerçait sur 
les fonds publics espagnols et sur d’autres valeurs étrangères: si les actions 
des sociétés anonymes n’existaient pas, les fonds étrangers serviraient aux 
opérations des agioteurs; cela est indubitable. Donc la question à résoudre 
actuellement est celle de savoir quel est l’aliment qu’il convient le mieux 
de leur laisser. » Cf. supra, chap. VI, 8 1°, p. 414. 


Un historien objectif, contemporain des événements dont nous parlons, 
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Les partisans des sociétés anonymes relevaient plus rare- 
ment l'accusation relative à l’exagération de la valeur des 
apports. Les défenseurs modérés et raisonnables se ren- 
daient compte que, dans certains cas, ces critiques étaient 
justifiées (1). D'autre part, on ne possédait pas générale- 
ment de renseignements suffisants pour réduire ces criti- 
ques à leur juste valeur. 

Bien qu'il soit difficile de se faire une idée très précise 
de la valeur réelle des critiques, il semble certain que des 
exagérations alent été commises (2). On pourrait même 


confirmait le service rendu par les sociétés anonymes aux capitalistes. 
belges, en les détournant de placements exclusifs en valeurs étrangères. 
« Il faut regarder, écrivait-il, l’agiotage comme un mal de l’époque, qui 
a précédé le développement de l’esprit d’association et qui s’en est con-- 
stitué l’auxiliaire, parce qu'il a vu dans ses créations plus de réalité que 
dans beaucoup de fonds publics. À Bruxelles et à Anvers, avant qu'il 
n'y eût des actions de sociétés, on jouait sur les fonds espagnols avec 
fureur ; et les catastrophes étaient fréquentes. De belles fortunes avaient 
été englouties. Depuis qu’on s’est occupé d’actions industrielles, les mal- 
heurs ont été moins nombreux. Le hasard, ou le calcul, a servi les spécula- 
teurs belges fortement engagés dans les fonds espagnols; ils allaient 
essuyer la banqueroute de ce gouvernement; mais lorsqu'elle est arrivée, 
déjà le plus grand nombre avait reporté ses capitaux et ses vues sur les 
nouvelles sociétés. La banqueroute espagnole n’a, par conséquent, pas été 
ruineuse pour la Belgique comme elle pouvait le devenir, et c’est bien 
certainement aux sociétés qu’on le doit. >» (BRIAVOINNE, op. cit., t. II, 
p. 242.) La dernière phrase fait allusion à la suspension des intérêts de 
sa dette par le Gouvernement espagnol, en 1836. 

(1) C'est ainsi que l’/ndépendant parlait un jour (31 oct. 1836) du 
« sentiment de surprise causé par les bénéfices énormes réalisés... par la 
vente et la mise en action des mines exploitées ». Dans une autre circon- 
stance, il admettait que certaines sociétés ne pouvaient échapper à une 
: « La gestion en est concentrée entre un trop petit nombre 


juste critique : 
de personnes; l’évaluation des valeurs mises en société a été légèrement 


faite. » (/dem, 24 mai 1836.) 

V. aussi MEEUS, Chambre, 18 mars 1839 : « Parce que des fautes 
ont été commises, faut-il considérer comme abus tout ce qui a été fait? 
Est-ce à dire que s’il a été créé pour 250 à 300 millions de sociétés ano- 
nymes en Belgique, et que sur ce nombre il y ait peut-être pour 12 à 
15 millions de sociétés fondées avec légèreté, tout le reste ne vaille rien? » 

(2) « Quelques-uns (parmi les fondateurs des sociétés) ont doublé ou 
triplé la valeur de l’objet qu'ils mettaient en société, en calculant sur des 
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l’affirmer à priori, car il n’est pas de pays, à notre connais- 
sance au moins, où la première floraison de sociétés ano- 
nymes n'ait été accompagnée d’abus et d'exagération. Nous 
en avons la preuve non seulement dans ce qui s’est passé 
jadis en Angleterre, en France, aux Etats-Unis, mais encore 
dans les événements plus récents qui se déroulèrent dans 
des pays comme la Russie, le Japon, l'Inde, etc. 

Cependant on peut dire que si des exagérations ont été 
commises, la Belgique ne connut pas alors les pires excès 
des périodes de grunderthum, tels qu’en connurent d’autres 
pays, et elle-même plus tard. En effet, parmi les sociétés 
créées à cette époque, on n’en relève aucune qui soit entiè- 
rement véreuse; toutes à peu près avaient été créées pour 
reprendre des entreprises existantes et avaient une base 
plus ou moins solide (1). C'était notamment le cas des 
sociétés créées par les deux grandes banques, bien que là 
aussi cependant il y eut des exagérations. 

On reprochait aussi, nous l’avons vu déjà, aux sociétés 
anonymes de se développer trop rapidement, d’engager 
trop de capitaux et de constituer une menace de crises 
financières et commerciales. En 1836 et 1837, les défen- 


produits plus abondants ou moins chers, au moyen d’un accroissement 
des capitaux. » (BRIAVOINNE, op. cit., t. II, p. 228.) 

V. aussi TENNENT, Notes d’un voyageur anglais sur la Belgique. 
Brux., 1841, t. IT, pp. 171 s. 

Voici deux ou trois faits glanés dans la presse : « Le Charbonnage du 
Midi du Bois de Boussu-Sainte-Croix et Sainte-Claire Réunis, mis en 
société anonyme au capital de 1,900,000 francs, a été vendu sur expro- 
priation à l’audience des criées du Tribunal de Mons, pour le prix de 
250,000 francs. » (/ndépendance belge, 6 mars 1843.) « Le Charbon- 
nage de Sauwartan a été adjugé, à l’audience des criées du Tribunal, 
pour le prix de 40,000 francs. Si nous avons bonne mémoire, ce char- 
‘bonnage avait été mis en actions il y a quelques années, pour 1 million 
200,000 francs. » (/dem, 14 août 1845, d’après la Gazette de Mons.) 

Dans un procès intenté à l’agent de la Société Générale à Arlon, on 
révéla incidemment qu’en coopération avec la Société Nationale (v. supra, 
chap. III, p. 260), il avait acheté une propriété pour 104,000 ou 
124,000 francs et qu’elle avait été transformée en société anonyme dont 
le capital était supérieur au prix d'achat de 250,000 francs (compte 
rendu de l’Indépendance belge, 17 mai 1843). 

(1) C'est ce que l’Indépendant relevait dès cette époque ( 19 juin 1837). 
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seurs des sociétés eurent, à ce point de vue, la tâche facile. 
Tandis que des crises plus ou moins violentes éclataient 
en Angleterre, en France, aux Etats-Unis, la Belgique 
n'éprouva qu'une réaction boursière, la situation indus- 
trielle et commerciale n’en fut pas affectée. 

Aussi les partisans des sociétés triomphaient-ils: ils 
expliquaient cette circonstance par la supériorité de l’orga- 
nisation financière en Belgique (1), et y voyaient la preuve 
que les critiques adressées aux sociétés belges étaient injus- 
tifiées (2). 

Lorsqu'à la fin de 1838 la crise éclata, on dut reconnaître 
que l'essor avait été trop rapide (3) et que l’organisation 
financière avait des défauts, mais on attribua surtout la 
crise aux facteurs politiques (4). 

En conclusion, les partisans du mouvement financier 
reprochaient à leurs adversaires de saper la confiance du 
public, d’enrayer le développement de l’esprit d’association 
et d'empêcher ses bienfaits (5). Si certains journaux « indus- 


(1) V. supra, pp. 311 s. 

(2) V., par exemple, l’Emancipation, 1% avril et 21 juin 1837, et le 
Courrier belge, 2 et 11 avril, etc. 

(3) V., par exemple, un passage de l’adresse présentée au Roi par les 
administrateurs des sociétés industrielles fondées sous le patronage de la 
Banque de Belgique : « Peut-être, Sire, que l'industrie avait trop pré- 
sumé de ses forces; la trop forte concurrence intérieure dans quelques 
branches industrielles, l’exagération de la production et des salaires pou- 
vaient menacer tel de ces établissements dans un avenir plus ou moins 
éloigné. » (Observateur, 24 déc. 1838.) 

(4) V. supra, $$ 2 et 3, et chap. VI, $ 7, pp. 239 ss. Sur la crise 
de 1838, voir une lettre intéressante de l’économiste Blanqui, reproduite 
dans le Courrier belge du 2 mars 18309. 

(5) Un journal de province allait jusqu’à assimiler les critiques adres- 
sées aux chefs du mouvement industriel, au défaitisme manifesté par les 
antipatriotes pendant la révolution (L’Industriel du Hainaut, 3 déc.1835). 

L’/Indépendant attribuait aux critiques violentes dirigées par la presse 
belge contre les sociétés financières l'échec de la Société Générale dans 
l'affaire du chemin de fer Paris-frontière belge (2 avril 1837). La réalité 
était autre. La Société Générale échoua par suite de la concurrence de 
J. Cockerill, appuyé par la Banque de Belgique. On sait que Cockerill 
conclut une convention avec le Gouvernement français, mais qu’elle ne fut 


pas approuvée par le Parlement. 
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trialistes » se montraient modérés, d’autres, par contre, 
étaient d’un enthousiasme exubérant et soutenaient que 
l'expansion des associations, au lieu d’être excessive, était 
loin d’être suffisante (1). 


Les discussions vives et passionnées que nous venons de 
résumer ne présentaient pas un intérêt purement acadé- 
mique. Partisans et adversaires des sociétés anonymes pour- 
suivaient des buts pratiques. Les uns et les autres voulaient 
influencer le public, soit pour le rendre prudent, méfiant 
même, soit pour le pousser à participer activement à l’ex- 
pansion financière. En outre, les arguments que nous avons 
résumés servaient à tirer des conclusions au sujet de la 
politique à suivre par le Gouvernement à l'égard des 
sociétés anonymes. C’est de cette dernière que nous devons 
parler maintenant. 

La question pratique importante, qui se posait alors, 
était celle de l’autorisation préalable des sociétés anonymes. 
Avant 1830, la situation était très claire au point de vue 
juridique. L'article 37 du Code de commerce stipulait for- 
mellement : « la société anonyme ne peut exister qu'avec 
l'autorisation du Roi, et avec son approbation pour l’acte 
qui la constitue; cette approbation doit être donnée dans la 
forme prescrite par les règlements d'administration publi- 
que ». Les fondateurs des sociétés anonymes devaient donc 
obtenir au préalable le consentement du Gouvernement. 


Mais le 16 octobre 1830, le Gouvernement provisoire 
promulgua un décret dont l’article premier autorisait les 
citoyens « de s'associer, comme ils l’entendent, dans un 
but politique, religieux, philosophique, littéraire, industriel 
ou commercial ». L'article 3 stipulait, en outre : « Aucune 
mesure préventive ne pourra être prise contre le droit d’as- 


(1) Cf. le Courrier belge, articles nombreux, notamment mai 1837. 
V. aussi l’Emancipation, 15 avril et 1° mai 1837. 

La presse favorable aux associations, — surtout le Courrier, — s’in- 
spirait des idées et, encore plus, de la terminologie de la presse française, 
où « l’industrialisme » était mis à la mode par les saint-simoniens. 
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sociation (1). » Enfin, on sait que l’article 20 de la Consti- 
tution stipule : « Les Belges ont le droit de s'associer: ce 
droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive, » 

Certains juristes soutinrent que ces dispositions avaient 
abrogé implicitement l’article 37 du Code de commerce (2) 
D'autres étaient d’un avis contraire (3). Nous n’examine- 
rons pas ce problème juridique, sans intérêt pour ce travail. 
Contentons-nous de remarquer qu’un arrêt de la Cour 
d'appel de Bruxelles du 15 juillet 1836 avait décidé que 
l’article 37 du Code de commerce restait en vigueur, point 
de vue confirmé par la Cour de cassation le 26 mai 1842. 
C'est donc seulement à cette dernière date que la jurispru- 
dence fut définitivement fixée. Par conséquent, pendant 
toute la période de floraison dés sociétés anonymes on fut 
dans l'incertitude. L'’attitude du Gouvernement était celle- 
ci : il considérait que l’article 37 du Code de commerce 
n'était pas abrogé, mais cependant laissait fonctionner les 
sociétés qui s'étaient créées sans demander son autorisa- 


(1) Des doutes s'étant immédiatement élevés sur l’interprétation de 
cet arrêté relativement aux sociétés anonymes, l'Union belge, le journal 
du Gouvernement provisoire, publia (31 oct. 1830), — dans la partie 
non officielle, il est vrai, — un article où se trouvait le passage suivant : 

« Désormais il ne sera plus nécessaire d'obtenir l’autorisation du Gou- 
vernement pour former une société anonyme... À l’avenir les sociétés 
anonymes pourront s'établir sans le concours du Gouvernement... Mais 
rien n’empêchera que les fondateurs d’une entreprise industrielle, jaloux 
d'’inspirer une entière confiance, ne s'adressent à l’autorité supérieure et 
que celle-ci n’accorde son appui à la société anonyme en lui prescrivant 
de se conformer à des conditions qui offrent une garantie aux actionnaires. » 

(2) Cf. H. LAVALLÉE, De la formation des sociétés anonymes sans 
l'autorisation royale (Brux., 1838); DE BoNNE, « Des sociétés ano- 
nymes sous l'empire de la législation actuelle >» (Archives de Droit et de 
Législation: Brux., 1837, t. Ier); LE MÊME, Des sociétés anonymes en 
Belgique (Brux., 1841). 

(3) Cf. le discours de rentrée du procureur général à la Cour d’appel, 
séance solennelle du 15 octobre 1840 (Archives de Droit et de Législa- 
tion, t. III); DE BROUCKÈRE et TIELEMANS, Répertoire de l’Admi- 
nistration, t. III, pp. 82 ss. 

V. aussi la discussion, à la Chambre, entre M. Meeus et le ministre 
des Finances d'Huart (11 et 12 déc. 1834) et entre Fallon, Gende- 
bien, etc. (20 et 21 janv. 1835). 
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tion (1). Il estimait que seuls les tribunaux pourraient régler 
définitivement la question. 

En fait, si certaines sociétés se sont créées sans demander 
la sanction officielle, ou bien l’ayant demandée fonction- 
nèrent avant de l’avoir obtenue (2), la plupart attendaient 
la consécration officielle pour se constituer définitive- 
ment ( 3). 

Or, quelles directives inspiraient l'attitude du Gouverne- 
ment dans l'octroi des autorisations et dans le choix des 
conditions qu’il imposait (4)? A la suite d'une vive polé- 
mique de presse, l’accusant de mettre des entraves à l'esprit 
d'association, il publia un exposé officieux de ses concep- 
tions en cette matière (5). L'’exposé indique d’abord les 
raisons pour lesquelles la société anonyme, « cette société 
exceptionnelle », est assujettie à l’autorisation du Gouver- 
nement : réunion de grands capitaux, responsabilité limitée 
des administrateurs, dont les opérations peuvent compro- 
mettre les intérêts de tiers et l’intérêt général. Par consé- 
quent, la société anonyme devait avoir spécialement pour 
objet « des spéculations vastes et exposées à des chances, 
spéculations qui n'auraient pas lieu sans l’admission de ce 
genre de sociétés, ou pour lesquelles il serait généralement 


(1) À ses yeux, elles avaient le caractère d’une société en comman- 
dite, dont les administrateurs étaient responsables d’une manière illimitée 
(cf. l’exposé officieux, Moniteur du 28 avril 1837). La jurisprudence 
alla plus loin : les deux arrêtés que nous venons de citer prononcèrent la 
nullité de ces sociétés : elles n’étaient que de simples associations de fait 
dont chaque actionnaire pouvait à tout instant demander la liquidation. 

(2) C'était, notamment, le cas de la Mutualité. Après l’arrêté de la 
Cour de cassation de 1842, toutes les sociétés fonctionnant sans autorisa- 
on s’empressèrent de la demander et l’obtinrent, non sans avoir, dans 
certains cas, modifié leurs statuts. 

(3) Dans plusieurs cas, les fondateurs, n’ayant pas obtenu l’autorisa- 
tion demandée, formèrent des sociétés en commandite par actions. 

(4) Notons que pendant toute cette période, 1835-1838, de la pre- 
mière expansion financière, le même homme d Etat, — de Theux, — se 
trouvait à la tête du Gouvernement. Il eut dans ses attributions le ministère 
de l'Intérieur, dans le ressort duquel se trouvait alors le service du com- 
merce et des questions connexes. . 


(5) Moniteur, 28 et 29 avril 1837. 
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trop difficile de réunir des capitaux suffisants ». Le principe 
fondamental dont s’inspirait le ministre était ensuite for- 
mulé de la manière suivante : « Un devoir essentiel à rem- 
plir par le Gouvernement, c’est de refuser l’autorisation à 
toute société anonyme ayant pour objet d’exploiter des 
industries auxquelles les efforts privés et les moyens de 
l'association ordinaire suffisent. L’équité aussi bien que le 
bon sens s'opposent à ce que la puissance publique éta- 
blisse arbitrairement le privilège de la société anonyme au 
profit de quelques-uns pour faire concurrence à tous. » Le 
reste de l'exposé, assez long, ne constitue que le dévelop- 
pement de cette idée : empêcher la concurrence à l’industrie 
particulière, empêcher la trop forte concentration (1). Telle 
était la préoccupation essentielle, presque la seule, du Gou- 
vernement (2). 

Nous avons vu que c'était aussi la principale préoccu- 
pation d'une grande partie de la presse. La nécessité d’im- 
poser aux sociétés une publicité suffisante, aujourd’hui but 
essentiel de la législation en cette matière, ne leur venait 
que très rarement à l'esprit. Le Gouvernement imposa, il 
est vrai, à certaines sociétés l'obligation de publier leurs 
bilans. Mais en général, il n’obligeait à aucune publicité. 
Parfois cependant, il exigeait que rapports et bilans lui 
soient communiqués, et cela afin de voir si elles mainte- 
naient leur activité dans les limites fixées par les statuts et 
par les arrêtés accordant la sanction officielle (3). 


(1) Dans d’autres circonstances encore, le Gouvernement affirma ce 
point de vue. Par exemple, en refusant l'autorisation à la Société de 
Librairie (cf. supra, p. 297). De même, en refusant d'autoriser la Société 
d’'Encouragement aux Beaux-Arts, il écrivait : « D’après des principes ad- 
mis en matière de sociétés, le Gouvernement ne croit pas devoir, en général, 
les autoriser quand elles ont pour objet des opérations que l’industrie par- 
ticulière peut utilement exploiter. » (Courrier belge, 12 avril 1837.) Pour 
le même motif, il a refusé l’autorisation à la Société pour la Fabrication 
de Pianos, à la Société de Tuileries et Poteries, etc. (v. les tableaux an- 
nexés à l'exposé du Moniteur). 

(2) Une autre préoccupation, apparue depuis 1837, consistait à inter- 
dire l'émission de banknotes aux sociétés non spécialement autorisées 


(cf. supra, $ 1°", pp. 411 s.). ; 
(3) La crainte de la concentration et du monopole dominant les pré- 
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Au point de vue des idées actuellement admises, on 
pourrait dire que la réglementation légale était insuffisante 
à certains points de vue et exorbitante à d’autres. Elle était 
insuffisante en n’imposant très souvent aucune publicité, 
en n’exigeant pas la suscription effective du capital social, 
ni un versement déterminé. Elle était exorbitante en don- 
nant au gouvernement le pouvoir absolu d'accorder ou de 
refuser l’autorisation. Car, il n'existait aucun règlement 
prescrivant les directives à suivre en cette matière. Aussi le 
ministre compétent se considérait-il en droit d'imposer aux 


occupations du ministre, on comprend qu’il se soit particulièrement méfé 
des grandes sociétés financières et qu’il leur ait refusé son autorisation. 
Un long passage de l’exposé officiel était consacré à la Mutualité. Il est 
vraiment curieux et mérite d’être cité. Les idées ont bien changé depuis! 

« À la vue de ses statuts, l’on a dû se demander si les moyens d’asso- 
ciation sont insuffisants en Belgique; s’il est utile de créer, au moyen de 
la mutualité une réunion de capitaux que les administrateurs porteront à 
leur gré dans les entreprises nouvelles de l’étranger ou du pays...? Certes, 
l'industrie et le commerce ne manquent pas de succès en Belgique; les 
capitaux ne leur font point faute; les banques publiques et les sociétés de 
prêts, autorisées par le Gouvernement, offrent beaucoup de facilités aux 
entreprises particulières. Les moyens de former des associations abondent, 
si l’on considère le nombre et l’importance de celles qui se sont formées. 
Le public n’a pas non plus besoin d’être stimulé pour y placer ses fonds, 
si l’on considère le montant des souscriptions à chaque annonce d’un projet 
nouveau. Rien ne démontrait donc la nécessité de cette société nouvelle, 
dont les administrateurs se trouvent déjà à la tête de sociétés diverses et 
puissantes; aussi a-t-elle été accueillie, par la plupart des chambres de 
commerce, avec beaucoup de défaveur et une sorte d’anxiété. Si le Gou- 
vernement se montre empressé à accueillir des sociétés formées pour des 
entreprises spéciales et déterminées, il doit user de beaucoup de réserve 
à l'égard des sociétés dont l’objet est vague et indéterminé. » Ensuite, un 
long passage expliquait que cette société n’avait aucun des caractères des 
assurances mutuelles, puisqu’elle ne garantissait l'existence d'aucune entre- 
prise, et qu’elle n’était « destinée à offrir des avantages qu’à ses propres 
actionnaires ». L'auteur de l’exposé avait donc pris à la lettre le terme 
« assurance » employé par les fondateurs de la Mutualité. Il ajoutait que 
le placement des capitaux devant s’effectuer dans un grand nombre d’entre- 
prises, tant à l'étranger que dans le pays, ni les actionnaires ni le public 
ne sauraient apprécier la valeur des actions de la Mutualité. En terminant, 
le Moniteur faisait observer que ces réflexions s’appliquaient aussi aux 
Actions Réunies. 
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sociétés, qui demandaient la sanction officielle, n importe 
quelle modification qui lui paraissait utile (1). L'exemple 
le plus frappant de changements apportés sur l’injonction 
du ministère est précisément fourni par les deux sociétés 
dont nous venons de parler. 

Les modifications apportées par l'arrêté d'approbation 
aux statuts de la Société des Actions Réunies (2) avaient 
pour résultat de la mutiler et de mettre ses opérations les 
plus importantes sous le contrôle du Gouvernement. Qu'on 
en juge. 

Le capital de la société était fixé primitivement à 40 mil- 
lions, dont 12 millions émis. Il fut fixé dorénavant à 
12 millions, l'augmentation ne pouvant se faire qu'après 
approbation par arrêté royal. Les statuts primitifs stipulaient 
que la société placerait ses capitaux en fonds belges et en 
actions des sociétés formées sous le patronage de la Banque 
de Belgique; on y ajoutait : et autorisées par le Gouverne- 
ment. La faculté réservée au Conseil d'administration de 
placer une partie des fonds dans d’autres entreprises, fut 
subordonnée désormais à l’autorisation préalable du Gou- 
vernement. Les statuts interdisaient à la société d'acheter 
ou de vendre en un même mois pour plus d’un million de 


(1) Chose curieuse, bien que de Theux ait usé à maintes reprises du 
pouvoir de refuser la sanction officielle, bien que son administration ait 
considéré les sociétés anonymes non autorisées comme étant plutôt des 
sociétés en commandite, il n’a rien fait pour leur empêcher l’accès de la 
Bourse. Cependant, en vertu de la législation de l’époque, les bourses 
étaient entièrement sous le contrôle du Gouvernement; c'était lui qui arrê- 
tait leur règlement et qui nommait les agents de change. Mais il avait 
abandonné à leur chambre syndicale l’admission des titres à la cote. Aussi 
les titres des sociétés non sanctionnées étaient-ils cotés officiellement. C’est 
un arrêté royal du 13 novembre 1840 seulement, contresigné par Liedts, 
qui a interdit la cotation officielle de n'importe quel titre sans l'autorisation 
du ministre de l'Intérieur. Le rapport au Roi, qui précède l'arrêté, indi- 
quait que le but principal poursuivi était d'empêcher dorénavant l'inscrip- 
tion à la cote des titres émis par les sociétés ne possédant pas la sanction 
officielle (Moniteur, 19 nov. 1840). 

(2) Arrêté royal du 23 jum 1837. Cf. les statuts primitifs et les sta- 
tuts modifiés au Moniteur du 29 juin 1837. V. aussi l’Indépendant des 
7 juin et 7 juillet 1837. 
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la même valeur. Ce chiffre fut réduit à deux cent mille 
francs. Enfin, seules modifications qui, de nos jours, 
paraîtraient justifiées, la société était tenue d'imprimer le 
bilan et le rapport du Conseil et de les distribuer aux action- 
naires, ainsi que de publier chaque mois, par affiche à la 
Bourse ou par insertion dans un journal, la liste des titres 
composant son portefeuille. 

La Mutualité refusa d’accepter les changements proposés 
par de Theux; aussi ne fut-elle sanctionnée qu'en 1841, 
dans des circonstances que nous indiquerons dans la suite, 
et après avoir, elle aussi, modifié ses statuts (1). 

Quelques-unes des conditions imposées à ces deux 
sociétés paraîtraient actuellement exorbitantes, par exemple, 
la réduction du capital, l’obligation de demander l’auto- 
risation gouvernementale pour certaines opérations. Dans 
certains cas, de Theux alla plus loin encore et imposa des 
conditions vraiment inouïes, et qui provoquèrent des pro- 
testations, même dans la presse hostile aux sociétés (2). 


(1) Voici les modifications essentielles. L'article définissant le but de 
la Société fut abrégé (cf. supra, chap. III, pp. 261 s.). Le paragraphe 
visant le fractionnement d’actions pour les placer parmi les déposants de 
la caisse d'épargne, fut supprimé. Le capital, fixé à 50 millions, avec 
possibilité de le porter à 100 millions, fut réduit à 30 millions, avec 
défense de l’augmenter sans autorisation royale. Quelques autres modi- 
fications portèrent beaucoup plus sur la forme que sur le fond. Ces modi- 
fications furent apportées sous un ministère qui, — comme nous le verrons, 
— était plutôt favorable à la Mutualité. Nous ignorons si de Theux posa 
les mêmes conditions, ou s’il se montra plus exigeant. Il est à noter 
qu'en 1841, la Mutualité se voyait obligée d'accepter n’importe quel 
changement, sous peine d’être mise en liquidation (v. infra). 

(2) Ainsi, en accordant l’autorisation à la Fabrique de Fer du 
Hoyoux, l’arrêté royal stipulait : « La Société ne pourra vendre ou acqué- 
rir aucun immeuble d’une valeur quelconque, ni aucuns meubles d’une 
valeur ensemble de 10,000 francs et au-dessus, sans notre autorisation 
préalable. >» (Moniteur, 8 avril 1837.) L’exposé officiel sur les sociétés 
justifiait cette clause comme « garantie pour empêcher le cumul de plu- 
sieurs établissements sans l’assentiment du Gouvernement ». Toujours la 
crainte de la concentration imdustrielle! L'Observateur même (12 avril 
et 17 mai 1837) protesta contre cette restriction. 

En autorisant la Société Agricole de Frasnes-en-Buissenal, le ministère 
excluait de ses opérations l’engraissement du bétail et l’amélioration des 
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Comme les conditions posées à l'octroi de la sanction offi- 
cielle ne dépendaient que du bon vouloir du ministre, il 
n'est pas étonnant qu'il ait été accusé d’arbitraire et que, 
même les journaux partisans du maintien du régime d’auto- 
risation, demandaient que la matière fut réglée par une loi 
ou par un arrêté (1). 

En 1836, le ministère élabora un projet de règlement 
qu il soumit pour avis aux Chambres de commerce. Bien 
que la plupart des Chambres se soient prononcées favora- 
blement (2), le règlement ne vit pas le jour (3). 


terrains pour les cultures sucrières. En outre, il stipulait que les moulins 
de la Société ne pouvaient pas utiliser plus de quatre paires de meules 
« mues par la vapeur ». 

(1) Les journaux qui voyaient avec méfiance ou hostilité l’expansion 
financière, se prononçaient, tous, pour le maintien du régime de l’autorisa- 
tion préalable (voir, notamment, l'Observateur, 3 et 8 mai, 29 septem- 
bre 1837; l’Union, 9 août 1836, 30 avril 1837; Journal des Flandres, 
6 mai 1837; etc.), tandis que les autres le considéraient comme aboli 
et traitalent les actes de de Theux d'illégaux et abusifs (voir surtout les 
articles du Courrier belge, 29 avril 1837 et j. suiv., publiés aussi en bro- 
chure : Réponse du « Courrier belge » au manifeste publié par M. le 
Ministre de l'Intérieur; Brux., 1837): Certains allaient jusqu’à critiquer 
personnellement les hommes d’affaires qui demandaient la sanction off- 
cielle (voir, dans le Courrier belge des 10 et 12 juin 1837, une critique 
violente de Ch. de Brouckère pour s'être soumis aux modifications impo- 
sées à la Société des Actions Réunies). 

Cependant l’Indépendant, tout en se montrant favorable aux sociétés 
anonymes, se prononçait pour le régime de l’autorisation préalable (5 juil- 
let 1836, 13 avril et 12 sept. 1838, etc.). 

Cf. aussi l’Emancipation, 1% juillet 1836; le Courrier de la Meuse, 
10 août 1836; le Belge, 30 oct. 1837; etc. Seule, l'Union approuvait 
la situation existante, en disant que le Gouvernement devait pouvoir ac- 
corder ou refuser la sanction « en prenant les motifs de son consentement 
ou de son refus dans les considérations de toute nature qui peuvent se 
présenter » (7 août 1836). 

(2) Les Chambres de commerce de Bruxelles, de Mons et de Bruges 
soutinrent cependant que l’article 37 du Code de commerce était abrogé 
et que, par conséquent, le règlement était illégal. Certaines autres exprimè- 
rent des doutes sur sa légalité. Cf. la réponse de la Chambre de Bruxelles, 
dans Mercure belge, 18 juin 1836 ss.; les extraits des réponses des autres 
chambres, dans le Moniteur, 26 juin 1836. Cf. aussi Emancipation, 22 
et 27 jum 1836. 


(3) On en trouvera le texte dans la réponse de la Chambre de com- 
merce de Bruxelles. 
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Ce n’est qu’en 1841 que fut publiée une instruction 
ministérielle concernant les demandes d'autorisation pour 
la formation de nouvelles sociétés anonymes et pour la 
modification des statuts des sociétés existantes. Comme 
nous ne rédigeons pas ici une étude juridique sur les socié- 
tés anonymes, nous n'avons pas à examiner cette instruction 
en détail. Contentons-nous de faire remarquer qu'elle était 
inspirée par le même principe fondamental que celui for- 
mulé par le ministère de Theux; « il faut restreindre, y lit- 
on dans le préambule, la société anonyme aux entreprises 
qui, par l'importance des capitaux qu’elles exigent, ou par 
leur caractère chanceux, comme aussi en même temps par 
leur longue durée, dépassent la portée de l’industrie parti- 
culière et des sociétés ordinaires, sans pouvoir porter un 
préjudice réel aux industries préexistantes dont l'utilité est 
constatée ». 

L’instruction contient un certain nombre de règles assez 
rationnelles concernant la souscription effective du capital, 
l'évaluation des apports, la répartition des dividendes, etc. 
Mais c’est au Gouvernement qu'elle réserve le pouvoir 
absolu d'apprécier si les statuts y sont confornæs. On 
trouve même dans l'instruction le paragraphe suivant : « le 
gouvernement apprécie si le capital est réel, s’il est suffisant 
ou exagéré, selon la nature de l’entreprise ». Par contre, 
quant à la publicité, l'instruction se contente d’imposer le 
dépôt du bilan au greffe du tribunal de commerce, et la 
mise du bilan et des comptes à la disposition des action- 
naires, dix jours au moins avant l’assemblée générale. En 
fait, c'était encore le pouvoir absolu et presque arbitraire du 
Gouvernement (1) (2). 


(1) Notons cependant qu’un arrêté royal du 13 février 1841 créait 
un comité consultatif « pour l’examen des affaires concernant les sociétés 
anonymes et commerciales » (Moniteur, 17 fév. 1841). Deux magistrats, 
deux fonctionnaires et un agent de change (De Pouhon) furent désignés 
pour en faire partie (idem, 21 fév.). 

(2) Nous avons cité déjà un exemple où le Gouvernement imposa à 
une société (la Banque de Belgique) des procédés irrationnels, contraires 
même à sa propre instruction (cf. supra, chap. VI, $ 11, pp. 425 ss.). 
Un autre exemple où le Gouvernement agissait contrairement à sa propre 
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À l'époque de la publication de cette instruction, l’élan 
de création de sociétés anonymes était à peu près arrêté, la 
question ne présentait plus qu'une importance secondaire. 
Lorsqu'après la liquidation de la crise de 1848, l'expansion 
financière recommença, les débats entre partisans et adver- 
saires du régime de l'autorisation préalable reprirent de 
plus belle. Ils ne cessèrent qu’en 1873, lorsque le législa- 
teur, passant d'une exagération à l’autre, substitua à l’om- 
nipotence gouvernementale un régime de liberté à peu près 
absolue. 


Ce que nous avons dit plus haut de la diversité des 
appréciations exprimées par les contemporains au sujet des 
sociétés anonymes, a montré que la politique gouverne- 
mentale n'était pas uniformément approuvée. Nous reve- 
nons sur cette question parce qu'il nous est possible main- 
tenant de dégager un des aspects les plus intéressants du 
problème : les rapports entre l'expansion financière et 
industrielle, d'une part, et les courants politiques et 
sociaux, d'autre part. 

Si certaines critiques du Gouvernement de Theux exagé- 
raient en lui reprochant d’avoir tué l'esprit d’association, 
il est néanmoins certain qu'il poursuivit à l'égard des 
sociétés anonymes une politique restrictive. De nos jours, 
_on admet qu'un gouvernement réglemente la création et le 
fonctionnement des sociétés dans le but de leur imposer le 
maximum de publicité et de les obliger de travailler en 
pleine lumière. On admet aussi des mesures légales des- 
tinées à combattre certains abus, tels que l’exagération de 
la valeur des apports, etc. Mais nous avons vu que le gou- 
vernement de cette époque n'’accordait à ce genre de préoc- 
cupations qu’une importance secondaire. Il voulait avant 
tout restreindre le domaine d'activité des sociétés ano- 
nymes : empêcher le développement de sociétés trop impor- 
tantes, limiter les sociétés industrielles aux branches où 


instruction, nous est fourni par l’approbation qu’il donna aux modifica- 
tions des statuts de la Banque d’Industrie, qui maintenaient la répartition 
de dividendes malgré les pertes subies (cf. Moniteur, 9 juillet 1844). 
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elles paraissaient vraiment indispensables, même dans ces 
branches là les empêcher de prendre trop d'extension, em- 
pêcher toute concurrence aux entreprises particulières. Dans 
l’ensemble, c'était donc bien une politique restrictive. 

Or il est intérèssant de voir comment certains partisans 
des associations expliquaient cette politique, ainsi que tout 
le mouvemnt hostile aux sociétés anonymes. Ils y voyaient 
la manifestation d’un sentiment conservateur, rétrograde 
même. Cette idée était surtout défendue dans des articles 
innombrables par le Courrier belge (1). Il soutenait que les 
« catholiques politiques », comme on disait alors, voyaient 
d'un mauvais œil le développement rapide de l’industrie, 
parce que celle-ci amenait la propagation des idées libé- 
rales et, par conséquent, constituait une menace pour leur 
influence. 

La méfiance du Gouvérnement envers les sociétés ano- 
nymes s’expliquait, à son avis, par « l'impulsion des catho- 
liques politiques, dont toutes les manœuvres contre l’orga- 


(1) Il s’agit du Courrier belge de la seconde période, lorsque, depuis 
le 1° février 1837, L. Jottrand en abandonna la direction. Pendant la 
période antérieure, qu’on peut qualifier de radicale, ou même de socialiste, 
l'attitude de ce journal était tout autre et très intéressante. Il ne se dé- 
clarait pas hostile aux sociétés anonymes; au contraire, il y voyait 
une forme supérieure de l’organisation industrielle. Il considérait que les 
sociétés ne font qu’accentuer la tendance inévitable de notre époque vers 
la concentration industrielle. Il déclarait ne pas s’émouvoir des protesta- 
tions des industriels contre les dangers du monopole. À propos du bruit 
soulevé autour de la Mutualité, par exemple, il déclarait : « À nos yeux, 
l'objet du scandale actuel n’est que l'absorption des petits monopoleurs 
par les grands : ce sont Les loups qui se mangent. » (17 nov. 1836.) 

Il était plutôt ému par le but politique qu’il attribuait à la Mutualité. 
Celle-ci réservait un certain nombre de coupons d'actions aux déposaats 
de la caisse d’épargne; c'était, d’après le Courrier, dans le but de « faire 
croire au candide ouvrier que ses intérêts sont parfaitement les mêmes que 
ceux des hommes à millions et du Gouvernement » (cf. Le But politique 
de la Mutualité, 11 nov. 1836). Le remède contre la puissance indus- 
trielle et financière consistait avant tout, d’après le Courrier, dans la con- 
stitution d’associations ouvrières, auxquelles il conviait les classes moyennes 
de se joindre. Il préconisait, en outre, l’exploitation de certaines branches 
de l’industrie par des associations de producteurs, ainsi que des réformes 


fiscales (cf., notamment, 30 nov., 4, 11, 29 déc. 1836, 18 janv. 1837). 
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nisation des sociétés industrielles n’ont qu'un seul but, 
celui d'arrêter les progrès de la production, c’est-à-dire des 
classes moyennes et inférieures, dont la prospérité menace 
de plus en plus le monopole gouvernemental du parti rétro- 
grade ». Ils font semblant, ajoutait-il, de craindre le mono- 
pole de la production, lorsqu’en réalité ils craignent de 
perdre leur monopole politique (1). 

Cette explication est certainement trop simpliste, elle 
paraît cependant contenir un élément de vérité. Certes tous 
les catholiques n'étaient pas hostiles à l’expansion de l’in- 
dustrie et aux sociétés anonymes (2). Mais il est certain 
qu'il existait parmi les catholiques de l’époque un courant 
important qui se méfait de l'extension de l’industrie. Cette 
tendance ne s’expliquait pas autant, ou pas seulement, par 
des préoccupations conservatrices ou rétrogrades. Elle était, 
en effet, très marquée chez les catholiques démocrates, dont 


(1) Courrier belge, 18 et 20 fév. 1837 et passim. Avant cela déjà, 
à propos des critiques de l’abbé de Foere contre toutes les banques, Le 
Libéral écrivait : « Son idée fixe, c’est sans doute le beau temps des cou- 
vents et de la mendicité. » (28 fév. 1835.) 

V. aussi un article caractéristique du Mémorial de la Sambre (repro- 
duit dans le Courrier belge du 23 mai 1837) : « Les faux catholiques, 
y lit-on, ne veulent pas d’industrie, car l’industrie procure les richesses, 
les richesses donnent l'instruction et l'instruction créé la civilisation dont 
ils ont peur, parce que l'instruction détruit leur pouvoir. 

> Aujourd'hui, sûrs de l’asservissement du pays par la loi électorale 
faite par eux et pour eux, afin d’avoir constamment à leur disposition la 
majorité dans les Chambres, les catholiques politiques veulent conserver 
le statu quo et, s’il est possible, faire reculer la nation belge qui, depuis 
trente ans, marche dans la carrière industrielle à pas de géant. Léurs pré- 
décesseurs ont combattu Guillaume le Taciturne et Joseph II, ceux-ci ont 
chassé Guillaume le Têtu; c’est donc maintenant contre les libéraux, contre 
les sociétés industrielles, contre les hautes et intelligentes capacités finan- 
cières et contre la Société Générale, qui a répandu en Belgique l’esprit 
d'association, que se prêche avec véhémence la croisade dont M. de Theux 
est le nouveau Pierre l’Ermite. » 

L'article se terminait par un appel au Roi lui demandant de s'opposer 
à la politique de Theux et de rétablir le régime de la liberté. 

(2) Le Courrier belge et le Mercure belge le savaient d’ailleurs et ne 
manquaient presque jamais de distinguer entre les vrais catholiques et ce 
qu'ils appelaient les catholiques politiques ou les catholiques rétrogrades, 
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B. Dumortier était un des représentants les plus caracté- 
ristiques. Chez les catholiques conservateurs, le courant 
hostile à l’industrie s’expliquait par la prédominance des 
intérêts territoriaux. Quant aux catholiques démocrates, 
leur attitude envers l’industrie dérivait de leur mentalité 
philosophique et sociale. En général, on constate chez un 
grand nombre de catholiques de l'époque une répulsion 
contre l’abandon des anciens modes d’activité. Ils craignent 
que des changements trop profonds dans les modes d’exis- 
tence, des relations trop fréquentes avec l'étranger, la pour- 
suite des jouissances matérielles ne corrompent la popu- 
lation, ne portent une atteinte à ses sentiments moraux qui, 
à leurs yeux, se confondent avec le sentiment religieux. De 
là s'explique leur désir de voir la Belgique se replier en 
quelque sorte sur elle-même, leur persitance à vouloir 
sauver à tout prix les industries domestiques anciennes, 
même celles condamnées par les progrès techniques (1) (2). 
Le même esprit les pousse à dénigrer le rôle de l’industrie 
et à prôner celui de l’agriculture (3). 


(1) Il suffit de citer, comme exemples, l’hostilité envers la création des 
chemins de fer, la défense du protectionnisme agricole excessif, les efforts 
désespérés pour sauver la traditionnelle industrie linière, etc. 

(2) Ce sont les mêmes raisons qui expliquent la résistance de la plupart 
des catholiques à l’organisation du crédit foncier, résistance qui fit échouer 
le projet de Frère-Orban (v. le paragraphe précédent). 

(3) Cf. un article caractéristique du Conservateur, reproduit dans le 
Moniteur (23 août 1837). Il est vrai que certains partisans trop fou- 
gueux de l’industrialisme exagéraient en sens inverse (v., par exemple, le 
Courrier belge des 28 août et 3 sept. 1837 et passim). 

Les partisans de l’extension industrielle reprochaiïent à de Theux et au 
parti catholique de vouloir ramener la Belgique au régime économique 
basé sur l’agriculture, tel qu’il existait sous Marie-Thérèse. (Le règne de 
Marie-Thérèse était magnifié alors par certains écrivains catholiques; 
voir, par exemple, les articles de Gachard dans la Revue de Bruxelles, 
août 1837 et fév. 1838, ainsi que les passages que lui consacre DE GER- 
LACHE dans son Histoire du royaume des Pays-Bas, t. 1°", p. 297 de la 
3° édit. ; la première édition est de 1839.) 

Lors de la réception du 1* janvier 1837, Ch. de Brouckère, parlant 
en sa qualité de directeur de la Banque de Belgique, disait au Roi : 
« Depuis deux ans, nous avons acquis un renom immense à l'étranger par 
nos associations commerciales et industrielles. » Et il ajoutait : « Nous 
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Il n’est donc pas étonnant que cette fraction de l'opinion 
catholique se soit montrée méfante envers le mouvement 
industriel qui avait, à ses yeux, le défaut de « matérialiser 
la société » (1) (2). 

On comprend aussi que les partisans des sociétés ano- 
nymes, tout au moins les plus fougueux, aient représenté 
l'hostilité ou la méfiance envers l'expansion industrielle 
comme résultant du caractère conservateur et rétrograde de 
la plupart des catholiques (3). 


laissons à d’autres le soin de louer le XVIII siècle et de rappeler l’état 
florissant de la Belgique sous Marie-Thérèse. » (V. la riposte à ce dis- 
cours du Courrier de la Meuse, 6 et 10 janv. 1837.) L'article du Con- 
servateur, cité plus haut, disait, de son côté : « On traite avec quelque 
dédain cette époque de Marie-Thérèse qui, cependant, a fait la prospérité 
des campagnes, et l’on reproche au pouvoir actuel de vouloir la faire 
renaître. >» Le Courrier belge considérait cet article comme « le manifeste 
antindustriel du Moniteur » et disait : « Il s’agit de nous ramener à l’heu- 
reux temps de Marie-Thérèse. » (25 août 1837.) 

(1) V., dans la Revue de Bruxelles (revue créée spécialement pour 
défendre les principes catholiques; cf. MoREAU, A. Deschamps, 1911, 
pp. 77 ss.), des articles très caractéristiques, notamment : « Du matéria- 
lisme politique », par P. DE DECKER (juill. 1837), et « De la religion 
dans ses rapports avec l’industrie » (mai et juin 1838). Ce dernier com- 
mence par déplorer l’envahissement de la civilisation matérielle, qui en- 
gendre des égoïsmes et divise le corps social. Il demande ensuite qu’on 
place les intérêts moraux (entendez religieux) au moins sur le même rang 
que les intérêts matériels, et termine en montrant la supériorité de l’agri- 
culture sur l’industrie. 

V. aussi un discours de Doignon à la Chambre (12 nov. 1836). A 
son avis, on s’occupait trop d'intérêts matériels, on matérialisait l'enseigne- 
ment « en livrant la jeunesse exclusivement aux sciences physiques ou 
d'application »; il fallait développer l'éducation morale et religieuse. 

(2) L’hostilité d’un grand nombre de catholiques envers l'expansion 
industrielle est peut-être partiellement la cause de l'accueil très froid que 
le public capitaliste réserva aux actions des sociétés et explique que celles-ci 
soient restées entre les mains des fondateurs et d’un groupe limité de spé- 
culateurs. En effet, les capitaux étaient alors concentrés surtout entre les 
mains du clergé et de la noblesse, qui était essentiellement catholique. 
De Pouhon (Du crédit public, op. cit., p. 126), qui, en sa qualité d’agent 
de change important, parlait en connaissance de cause, disait : « Les capi- 
taux, en Belgique, sont plus catholiques que libéraux. » 

(3) V., dans ce sens, des articles innombrables du Courrier belge, en 
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Cette explication à elle seule était certainement insuff- 
sante: on peut affirmer que l'hostilité d’une grande partie 
de l'opinion catholique envers les sociétés anonymes, et 
surtout envers les sociétés financières, ne s’inspiraient pas 
exclusivement de préoccupations de parti (1). En dehors de 


1837 et 1838. De même, dans le Mercure belge, surtout novembre 1836. 
Ce dernier parlait de l'esprit rétrograde et de l’esprit révolutionnaire qui 
combattaient les associations. Par esprit révolutionnaire, il visait le 
Courrier belge, qui, à cette époque-là, était encore dirigé par Jottrand 
(cf. supra). 

Comme échantillon du style qu’on adoptait parfois, citons une phrase 
du Courrier belge (10 juin 1837), à propos des modifications imposées 
à la Société des Actions Réunies : « On vient de châtrer honteusement 
la jeune virilité de la Belgique industrielle; l’esprit d’association devient 
eunuque sous le scalpel ultramontain. » L’acte de Ch. de Brouckère de- 
mandant la sanction officielle, était traité, dans le même article, de félonie. 

Cf. aussi le passage suivant d’un discours de Verhaegen à la Chambre 
(6 mars 1839) : « Oui, je soutiens l’industrie, parce que je la considère 
comme la source vivifiante de la richesse des nations et, par suite, comme 
le premier appui des idées libérales. D’autres, je le sais, lui ont depuis 
longtemps déclaré une guerre à mort, parce qu'ils la craignent; ils savent 
bien que lorsque le peuple est bien nourri, bien vêtu, bien logé, il n’a 
besoin de personne, et qu’alors seulement existe pour lui la liberté de 
penser et d’agir, sans égard à des préjugés surannés. » 

(1) La presse catholique prétendait naturellement que son hostilité 
n’était inspirée que par l'intérêt général. Elle niait d’ailleurs vouloir sacri- 
fier les intérêts matériels. Le Journal des Flandres (25 déc. 1836) pré- 
tendit même que c'était précisément le parti catholique qui se montrait 
« le plus jaloux d’encourager les industries et de défendre les intérêts du 
commerce ». Mais, pour illustrer son affirmation, il citait un exemple mal 
choisi : les chemins de fer. 

Le Courrier de la Meuse soutenait la même thèse (v. surtout 3 janv. 
et 13 oct. 1837), mais il ajoutait : « Quand il serait vrai que nous (les 
catholiques) redoutions la perte de notre influence et que nous travaillions 
à la défendre contre les attaques et l’absorption de la finance, nous serions 
encore justifiés philosophiquement aux yeux de tout esprit sensé, de ceux 
qui savent ce que vaut l’homme et la civilisation morale... L'influence 
catholique est toute morale, celle de la finance serait toute matérielle... » 

L'Union, le journal le plus nettement catholique peut-être qui, au 
début, se montrait plutôt favorable aux associations, mais changea d’atti- 
tude vers le commencement de 1837, écrivit même : « L'esprit d’associa- 
tion, considéré en général, est éminemment social et civilisateur, c’est- 
à-dire émmemment chrétien... Le grand problème de l'avenir, celui des 
associations du travail et de l’industrie, trouvera sa solution définitive, 
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considérations économiques et morales, dont nous avons 
parlé, elle craignait de voir les chefs du mouvement indus- 
triel et financier acquérir une trop grande influence et con- 
stituer une véritable oligarchie. Sur ce terrain, la presse 
catholique était rejointe par certains organes de la presse 
libérale, tels que l’Observateur, le Politique, le Courrier 
belge de la période radicale (1). 

Ce qui montre que la crainte de voir grandir l'influence 
politique et sociale des chefs du mouvement industriel 
jouait un rôle considérable dans le mouvement d’hostilité 
envers les associations, c’est qu'il s’est surtout accentué 
depuis la fin de 1836, lorsque l’on tenta de faire entrer 
MM. Meeus et Coghen au Conseil des ministres (2). 


comme tous les problèmes du passé, dans le christianisme, et dans le chris- 
tianisme seulement. » (8 mai 1837.) Néanmoins il se prononçait pour 
une limitation très étroite du champ d'activité des associations, préconisait 
le refus d’autorisation à la Mutualité et aux Actions Réunies, et tandis 
que tout le reste de la presse demandait que les conditions pour l'octroi de 
la sanction officielle soient déterminées par un texte légal, lui seul faisait 
exception et estimait que la question devait être abandonnée à l’apprécia- 
tion du Gouvernement (v. surtout 7 et 9 août 1836, 10 mai 1837). 

(1) V. supra, pp. 299 ss. Cf. aussi l'Observateur (15 déc. 1837) 
qui déclarait vouloir « empêcher que les grandes associations ne confis- 
quent, au profit de quelques hommes d’argent, l’mdépendance de l'Etat ». 
Et ailleurs : « Il ne faut pas que le Gouvernement du pays tombe entre 
les maims des chefs de la Société Générale et de leurs créatures ou de 
leurs associés. >» (20 sept. 1837.) 

De même, le Courrier de la Meuse (5 mai 1837) : « Il est évident 
pour nous que le développement illimité de l’mdustrialisme sociétaire con- 
duirait à de grands maux, au monopole, à la concentration de toutes les 
ressources, à la ruine des industries privées, enfin à l’établissement d’une 
aristocratie qui finirait par absorber toutes les influences, sans excepter 
celles qui ont leur source dans nos institutions fondamentales et le Gou- 
vernement lui-même. » 

Cf. aussi supra, chap. V, $ 4, pp. 234 ss., et, notamment, p. 240. 
V. aussi les craintes de Rogier, supra, p. 298. 

(2) Rappelons que c'est à partir de cette époque que certains jour- 
naux, auparavant plutôt sympathiques aux associations, se sont rangés 
parmi leurs adversaires décidés, notamment l'Observateur et l’Union. 
Rappelons aussi que l’Emancipation même, qui resta sympathique à 
l'esprit d'association, approuva l'attitude de Theux et de ses collègues 


(cf. supra, chap. IL, $ 5, pp. 244 s.). 
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La campagne hostile aux sociétés ne se limitait pas à la 
presse catholique, cependant les journaux partisans des 
associations considéraient le parti catholique, ou tout au 
moins les catholiques politiques — surtout de Theux —, 
comme la cause de la politique antiassociationiste. [nverse- 
ment, comme la plupart des chefs du mouvement industriel 
se recrutaient parmi les libéraux, les journaux catholiques 
confondaient souvent libéralisme et industrialisme. 

La question des associations devint, en effet, une question 
politique et, pendant quelques années, joua un certain rôle 
dans les luttes de partis et dans les batailles électorales. 

Nous abordons ici un aspect très peu connu des luttes 
politiques qui se déroulèrent pendant la première décade 
de notre indépendance. Pour son étude détaillée, l'accès 
des archives encore inaccessibles serait nécessaire. Cepen- 
dant, grâce à des renseignements puisés dans la presse et 
dans d’autres publications de l’époque, il est possible de 
rendre quelque peu compte du rôle joué par les questions 
financières dans les luttes politiques de cette époque. 

Pour situer la question, essayons de caractériser très 
sommairement les forces politiques et sociales qui se trou- 
valent en présence. 

Léopold I” voyait avec beaucoup de sympathie le déve- 
loppement de l’industrie belge. I] comprenait quelle pou- 
vait être son influence pour améliorer le sort des masses de 
la population et pour affermir la situation du jeune Etat. 
L'utilité des institutions financières ne lui échappait pas 
non plus. Il semble avoir eu beaucoup d'estime pour le 
gouverneur de la Société Générale (1). 


(1) V. supra, chap. V, $ 5, p. 243. Dès 1834, il offrait à M. Meeus 
le portefeuille des finances. Sur les relations entre Léopold Ie et Meeus, 
cf. THONISSEN, Vie de Meeus, op. cit., pp. 56 ss. DE PouHoN (Le 
Crédit public, op. cit., p. 11) nous présente M. Meeus comme « un homme 
qui passe pour exercer une grande influence sur les compositions et rema- 
niements ministériels ». La Revue nationale, dirigée par Devaux, disait en 
reproduisant cette assertion : « Nous ne voulons pas garantir qu’elle soit 
dénuée de toute vérité, nous la croyons seulement exagérée. » (Tome X, 


1844, p. 186.) 


J. Van Praet, le secrétaire et conseiller de Léopold I*', était commis- 
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La situation politique du ministère de Theux était très 
particulière. Constitué en 1834 pour succéder au cabinet 
Lebeau-Rogier, c'était un ministère unioniste, composé de 
catholiques et de libéraux (1). Au début, les deux tendances 
avaient la même représentation. Mais tandis que les catho- 
liques s’appuyaient sur leur groupement politique, les libé- 
raux durent pour ainsi dire rompre avec le leur pour entrer 
au ministère. De sorte que la tendance catholique y domi- 
nait en somme. Lorsqu'en 1835-1836 le problème des 
associations se posa, les ministres n'étaient pas d’accord sur 
l'attitude à prendre. De Muelenaere leur était nettement 
favorable, de Theux plus ou moins hostile, les autres mem- 
bres du cabinet paraissent avoir été hésitants. Nous avons 
signalé déjà que le projet de nommer MM. Meeus et 
Coghen ministres d'Etat, provoqua la démission de De 
Muelenaere (2). Depuis lors les éléments libéraux — d’un 
libéralisme très pâle il est vrai — furent en majorité. Mais 
l'influence de Theux fut prépondérante; il détenait deux 
portefeuilles, affaires étrangères et intérieur, et était le 
chef effectif du ministère. 

Les députés catholiques étaient surtout des représentants 
de la noblesse et de la propriété foncière. La plupart envi- 


saire de la Société Générale et de la Mutualité. Ce fait fut même exploité 
dans les polémiques de l’époque. Le Mercure (15 nov. 1836) y voyait 
la « preuve qu’un auguste personnage est attaché à la Société (la Mutua- 
lité) et que dès lors on l’a, en haut lieu, envisagée comme utile à la Bel- 
gique ». Argument de poids, surtout à une époque où la Société Générale 
était traitée à tout instant comme la banque de Guillaume! L'Observateur 
(27 nov. 1386), par contre, protestait contre les conclusions qu'en tirait 
le journal « banquiste ». Cf. aussi, dans le même sens, l'Espoir du 6 dé- 
cembre 1836. 

(1) Il faut tenir compte de ce que la distinction entre catholiques et 
libéraux était loin d’être aussi tranchée alors que de nos jours. Si beaucoup 
d'hommes politiques appartenaient nettement à l’une ou l’autre tendance, 
beaucoup d’autres occupaient une situation intermédiaire. L'Observateur 
(cf., par exemple, 18 janv. 1837) les désignait comme le « parti parle- 
mentaire ». 

(2) Cf. supra, chap. V, $ 5. À ce propos, l'Observateur écrivait 
(15 déc. 1836) : « Les ministres affectaient, à ce qu'assurent des per- 
sonnes ordinairement bien informées, de se séparer en deux nuances qui, 
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sageaient avec défaveur la rapidité de l'expansion indus- 
trielle et financière (1). 

Enfin le parti libéral, recruté surtout parmi la bourgeoisie 
des villes, était, dans l’ensemble, favorable au mouvement 
industriel (2). x 

Voici donc brièvement caractérisées les forces politiques 
qui se trouvaient en présence vers 1835-1836, au début de 
mouvement financier (3). 

Vers la fin de 1836, les incidents relatifs au projet de 
faire entrer MM. Meeus et Coghen au Conseil des Minis- 
tres mirent en lumière l’importance du problème financier 
dans la vie politique. Ce projet, qu'il faut attribuer à 
Léopold I” et à De Muelenaere, ne réussit pas. En présence 
de l’hostilité de la Chambre, Léopold [” dut y renoncer et 
se vit obligé d'accepter la démission de De Muelenaere (4). 


chaque jour, devenaient plus tranchées. Ils s’intitulaient entre eux le parti 
catholique et le parti industriel. >» Cependant De Muelenaere était consi- 
déré comme catholique, mais très modéré. L'Observateur le rangeait dans 
le « parti parlementaire ». Une autre fois, il le classait même parmi les 
libéraux (1°7 fév. 1837). 

(1) V., sur le parti catholique, un article intéressant dans l’Observa- 
teur du 18 janvier 1837. 

(2) Il convient de rappeler que le corps électoral était alors très res- 
treint; le cens donnant droit au vote était plus élevé dans les villes que 
dans les campagnes, ce qui donnait une prépondérance à celles-ci. 

(3) Rappelons que dans les lignes qui suivent, il ne s’agit que de notes 
très sommaires sur les rapports entre la politique et la finance. La docu- 
mentation existante ne permet que l'indication de quelques points de repère. 
Les travaux d’histoire politique n’accordent, en général, aucune attention 
à cette question. 

(4) I est intéressant de reproduire ici un passage d’une correspondance 
bruxelloise au Temps, relative à ces incidents (reproduite dans l’Indépen- 
dant du 29 avril 1837) : 

« La retraite de M. De Muelenaere, au mois de décembre dernier, a 
besoin d’être expliquée. La démission qu’il a donnée de ses fonctions se 
rattache de près à un mouvement remarquable de l'opinion... Lorsqu'il 
fut question de la nomination de MM. Meeus et Coghien comme ministres 
d'Etat, M. De Muelenaere avait vivement appuyé la pensée royale. M. De 
Muelenaere, dépourvu de toute passion et même de toute conviction poli- 
tique et religieuse, est doué d’une grande sagacité; il a pour habitude de 
se faire constamment l’homme des influences et des partis qui ont de l’ave- 
nir. Dans la persuasion qu’un renfort quelconque est devenu nécessaire à 
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Dès lors la méfiance et l’hostilité envers les associations 
s’accentuent; au mois d'avril, le ministère publie son 
exposé officieux, d’où il résulte qu'il est décidé à pour- 
suivre sa politique (1). Et, notamment, il se déclare catégo- 


l'opinion catholique, il voulait lui apporter l'alliance et l'appui de la 
finance et de la partie influente de l’industrie qui se résume dans les 
banques et nos grandes sociétés anonymes. M. De Muelenaere n’a pas 
été compris par les catholiques; au premier bruit du projet de nomina- 
tion, ceux-ci se sont imaginés que le maniement des affaires de l’intérieur 
allait passer entre les mains de ce qu’ils appellent le parti industriel, et ils 
se sont cabrés avec une précipitation où il y avait moins d'intelligence que 
d'ensemble. 

> .… La situation du ministère est fausse vis-à-vis du Roi, qui peut avoir 
aJourné, mais non pas abandonné, le projet, par lui conçu, d’appuyer son 
Gouvernement sur l’industrie et la finance; le caractère allemand du roi 
des Belges le porte à vouloir et à suivre longtemps, avec patience, la même 
idée. En toute chose, la violence lui répugne; forcé par plusieurs de ses 
ministres de renoncer momentanément à une pensée qu’il croit juste et 
utile, on peut être sûr qu’il ne l’a pas perdue de vue... » Plusieurs fois 
dans la suite, des bruits coururent, en effet, au sujet de l’attribution d’un 
portefeuille à M. Meeus. 

(1) Malgré le départ de Muelenaere, le partisan convaincu des sociétés 
anonymes, le Cabinet ne paraissait pas d’accord sur l’attitude à garder à 
leur égard. Des dissensions existaient dans les hautes sphères dirigeantes. 
Quelque temps avant la publication de l'exposé, le bruit au sujet d’un 
prochain remaniement ministériel s’était répandu, bruit accueilli favorable- 
ment par la presse « industrialiste » (Courrier belge, 16 mars; Mercure 
belge, 22 avril), mais contre lequel s’insurgeait le camp adverse (par 
exemple, le Courrier de la Meuse, 27 avril 1837; le Journal des Flandres, 
l’'Observateur, 22 et 29 avril; le Politique, cité par l'Observateur du 
27 avril 1837; Constitutionnel des Flandres, 26 avril; etc.). 

Après la publication de l’exposé officiel, on racontait que celui-ci 
n'avait pas été soumis à tous les membres du Cabinet et que Nothomb 
avait été sur le point de démissionner (Observateur, 1° et 6 mai 1837). 

Les bruits de crise ministérielle, toujours à ce même propos, reprirent 
_ à la veille de la session parlementaire, en octobre, d'autant plus que les 
élections du 13 juin avaient marqué quelque succès pour les « industria- 
listes » (v. infra). Contrairement à une tradition presque constamment 
observée alors, il n’y eut pas de discours du Trône au début de la session; 
certains organes prétendirent qu’il fallait en chercher la raison dans les 
dissensions qui existaient au sein du ministère et dans les intrigues qui se 
déroulaient pour le disloquer et ramener au pouvoir De Muelenaere. La 
presse ministérielle expliquait l'absence d’une séance royale par le désir de 
gagner du temps : les discussions, à la Chambre, au sujet de l'adresse en 
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riquement hostile à la Mutualité et aux Actions Réunies (1). 

Dès lors un courant se forme dans les milieux industriels 
et financiers, qui ne cache plus son hostilité envers le 
ministère de Theux et qui essaiera de recourir aux moyens 
politiques pour lé renverser. | 

En 1837 se développe un mouvement en faveur de la 
réforme électorale. Des pétitions sont envoyées à la 
Chambre pour demander, soit l’abaissement général du 
cens, soit la réduction du cens des villes au niveau de celui 
des campagnes. La presse industrielle et financière, surtout 
le Courrier belge, mène une campagne en faveur de la 
réforme. Elle ne cache pas, qu’à ses yeux celle-ci aurait 
pour résultat, en élargissant le corps électoral, de donner 
plus de poids aux représentants de l’industrie et du com- 
merce, favorables à l'esprit d’association (2). 


La presse catholique, qui presque toute entière était hos- 
tile aux projets de réforme, partit en campagne contre cette 
intervention des éléments financiers, et prétendit même 
que tout le mouvement était provoqué par les hommes 
d'affaires dans le but de porter leurs chefs au pouvoir (3). 


réponse au discours du Trône étant toujours longues et oiseuses (cf. Cour- 
rier belge, 29 sept. et 5 oct.; Observateur, 7 oct.; Indépendant, 4 oct.; 
Courrier de la Meuse, 10 oct. 1837). 

(1) La seconde de ces sociétés a été cependant sanctionnée deux mois 


NS 


plus tard, après avoir apporté des modifications importantes à ses statuts 
(cf. supra, p. 321). 

(2) Voir les articles nombreux du Courrier belge, en 1837 et 1838. 
Voir aussi le Mercure belge, par exemple, du 12 septembre 1837 : 
« Nous oserions affirmer que si la réforme électorale était admise, le 
nombre de représentants de l’industrie serait aussitôt doublé, dans le sens 
de la propagation de l’esprit d’association. » 

(3) Cf. le Courrier de la Meuse, notamment le numéro du 6 mai 1837, 
et le Journal des Flandres, nombreux articles en mai et juin 1837, où il 
combattait le libéralisme et le banquisme. 

Les journaux partisans de la réforme, mais adversaires des institutions 
financières, étaient embarrassés. L'Observateur, par exemple, protestait 
fréquemment contre la confusion entre le libéralisme et l’industrialisme ou 
l'associationnisme, pour reprendre le langage de l’époque (cf., notamment, 
17 fév. 1837). Cependant lui aussi citait comme défaut du régime élec- 
toral, le fait d’avoir « conféré l'électorat d’après l'impôt territorial et les 
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Aux élections du 13 juin 1837, la question industrielle 
et financière paraît avoir joué un certain rôle dans quelques 
collèges électoraux (1). Les représentants de l’industria- 
lisme remportèrent quelques succès (2). 


circonscriptions territoriales et d’avoir exclu les intérêts industriels et mo- 
biliers (24 avril 1837) ». 

Le Belge, qui était plutôt catholique, mais démocrate et partisan de la 
réforme électorale, ne voyait dans les sympathies réformistes du parti 
industriel qu’une simple tactique pour arriver au pouvoir (v., par exemple, 
26 avril et 4 mai 1837). Cette tactique le contrariait, parce qu’elle lui 
semblait obtenir quelque succès. « Nombre de patriotes, écrivait-il, suspen- 
dent leurs attaques contre la haute finance, par cela seul qu’elle arbore 
la bannière de la réforme électorale. » (8 mai 1837.) 

(1) Cf., par exemple, les critiques dirigées par le /ournal des Flan- 
dres (3 juin 1837) contre De Muelenaere, alors gouverneur de la 
Flandre occidentale, accusé d’user de son influence en faveur des « can- 
didats banquistes ». 

Le Constitutionnel des Flandres demandait aux électeurs de se tenir 
sur leurs gardes contre les menées du parti banquiste. « Qu'ils n’oublient 
point, écrivait-il, que les hommes de la haute finance, impuissants à réaliser 
leurs projets de monopole sans l’autorisation du Gouvernement,. veulent 
monter au pouvoir où, une fois arrivés, ils s’autoriseraient eux-mêmes. » 
(3 juin 1837.) 

Le Mercure belge (5 oct. 1837) écrivait rétrospectivement, avec une 
forte dose d’exagération : « Un seul point occupait l’opinion publique : 
il s'agissait de savoir lequel des deux systèmes l’emporterait, ou du pro- 
grès commercial et industriel, ou de la résistance à l'esprit d'association. » 

La veille des élections, l’Indépendant (4 juin 1837), fidèle à l’unio- 
misme, écrivait, à propos de diverses candidatures, qu’il ne voulait « adop- 
ter les nouvelles classifications que quelques personnes s’attachent à établir 
dans les Chambres et dans le pays », et qu’il se refusait de « transporter 
dans la Chambre la scission qui existe dans la presse entre les partisans 
et les adversaires des sociétés anonymes ». Mais ceci montre précisément 
que la question jouait un rôle dans la campagne électorale. 

(2) Cf. Journal des Flandres (17 juin 1837) : « Comme catholiques 
et comme adversaires des banques... nous regrettons que des libéraux into- 
lérants et des fauteurs des sociétés soi-disant industrielles aient obtenu des 
succès partiels. » Cf. aussi Mercure belge, 20 juin et 5 octobre; le Poli- 
tique (cité par le Mercure du 20 juin) ; l’'Observateur (11 sept. 1837) : 
« L'industrie aura ses représentants à la Chambre... On peut prévoir que, 
de ce côté, les rangs ministériels se trouveront éclaircis. » 

La liste de la députation bruxelloise élue le 13 juin est caractéristique. 
Elle comprenait : MM. Meeus, Coghen et Van Volxem, qui tous avaient 
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Peut-être ces quelques succès ont-ils éveillé ou ranimé la 
méfiance de la majorité de la Chambre. Dès le début de 
la session un fait caractéristique se produisit. M. Coghen, 
qui depuis longtemps faisait partie de la commission des 
finances et de l’industrie, ne fut pas réélu par la Chambre 
et fut remplacé par M. Desmet, qui s'était signalé par des 
sorties violentes contre la Société Générale (1). 

La question financière aurait probablement continué à 
jouer un rôle dans la vie politique sans les événements de 
1838-1839, qui détournèrent tous les esprits vers les pro- 
blèmes de politique extérieure. Guillaume 1°” donnait son 
adhésion au traité des XXIV articles, la question de la paix 
ou de la guerre passait au premier plan. Certes, les pro- 
blèmes industriels et financiers eurent ici encore une grande 
importance, mais à un tout autre point de vue (2). 

Après la crise de 1838, la création de sociétés nouvelles 
fut à peu près arrêtée, la question de la sanction préalable 
ne présentait plus d'intérêt immédiat. En outre, la situation 
embarrassée de beaucoup de sociétés, industrielles ou finan- 
cières, y compris les banques, créait à leurs chefs d’autres 
préoccupations. De temps à autre, les questions financières 
réapparaissaient dans les discussions parlementaires ou 
dans les batailles électorales, mais ce n'étaient plus que 
des incidents passagers (3). 


d’étroites attaches avec la Société Générale; H. de Brouckère, frère du 
directeur de la Banque de Belgique et administrateur de plusieurs sociétés; 
Wilmar, l’un des deux membres du Cabinet de Theux, connus comme 
sympathiques, ou tout au moins non hostiles, à l'expansion financière, et, 
enfin, Verhaegen et Lebeau, qui n'étaient pas mêlés aux affaires, mais 
qui étaient considérés, le premier surtout, comme favorables au mouve- 
ment industriel. 

(1) Cf. Observateur, 12 oct.; Courrier de la Meuse, 23 oct.:; Journal 
des Flandres, 11 oct.; Courrier belge, 14 oct. 1837: etc. 

(2) Cf. supra, chap. VI, $ 7. 

(3) Les multiples polémiques dont nous avons parlé dans ce chapitre, 
se placent entre 1835 et 1839. De cette dernière date à la crise de 1848, 
les questions financières préoccupèrent beaucoup moins les esprits. Pen- 
dant la période comprise entre les deux crises, quelques questions spéciales 
seulement furent soulevées, notamment celles relatives aux chemins de fer 
concédés (cf. supra, chap. VI, $ 8, pp. 249 ss.). En outre, on discutait 
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Signalons cependant un incident survenu au sujet de la 
sanction officielle de la Mutualité, société dont nous avons 
parlé bien souvent dans le cours de ce chapitre. En 1840, 
un certain Divuy, directeur de la Société Charbonnages de 
Longterme, patronnée par la Société Générale, fut révoqué 
par le Conseil d'administration. Il assigna les administra- 
teurs en Justice pour contester la validité de leur décision 
et demanda subsidiairement de déclarer la nullité de la 
société, fonctionnant sans autorisation gouvernementale. Il 
fut débouté par le tribunal de Mons, mais la Cour d’appel 
de Bruxelles accueillit, par l’arrêté du 19 mai 1841, la 
demande de nullité. L'affaire fut portée en cassation, mais 
sans attendre la décision de la Cour suprême, Divuy intro- 
duisit une demande de nullité contre la Mutualité (1). La 
décision que prendrait la Cour de cassation ne laissait que 
fort peu de doute. L'existence de la Mutualité était donc 
en jeu. 

Or, depuis le 13 avril de la même année, le ministère 
était présidé par de Muelenaere, le portefeuille de l’Inté- 
rieur étant détenu par Nothomb. Un arrêté royal du 
13 juin 1841 (2), accordait la sanction à la Mutualité, 
moyennant certaines modifications aux statuts signalées 
plus haut (supra, p. 322). 

Dans la presse, comme à la Chambre, d'aucuns préten- 
dirent que la décision de la Cour d'appel n'était qu’un 
prétexte et que la sanction officielle de la Mutualité était 
prévue dès que l’on avait appris l’arrivée au pouvoir de 


Meulenaere (3). 


de temps en temps, — dans la presse ou au Parlement, — la situation de 
la Société Générale, envisagée surtout comme caissier du Trésor (supra, 
chap. VI, 8 2, p. 72, et $ 6). Parfois on soulevait le problème de la 
circulation fiduciaire ou celui du crédit commercial (supra, $$ 1 et 2). 
Mais ces problèmes ne se posaient que d’une manière intermittente. 

(1) Zndépendant, 13 et 15 juin 1841. 

(2) Moniteur, 14 jum 1841. 

(3) Cf. Observateur, 10 avril, 14 juin, 10 août, et les ripostes de 
l’Indépendant, 17, 18, 26 jun 1841. 

V. aussi LEBEAU, Chambre, 12 novembre 1842 : « On n’a pas vu 
rehausser la considération et la dignité du pouvoir, lorsqu'on a vu certains 
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La Mutualité cessa depuis lors d'occuper l'opinion 
publique. Dorénavant elle pourra fonctionner paisiblement, 
il n’en sera question incidemment que lors de la crise de 
1848 (1). 

Rappelons aussi comme incident politico-financier, : la 
prorogation de la Société Générale en 1843 (2). 


CONSIDERATIONS FINALES 


Dans les chapitres qui précèdent, nous avons étudié ce 
que l’on pourrait appeler l’époque héroïque de l’histoire 
bancaire belge. Avec la seconde moitié du XIX° siècle 
commence une époque nouvelle, caractérisée par un déve- 
loppement plus rapide mais plus régulier, et que nous étu- 
dierons dans la seconde partie de ce travail. 

Avant de l’aborder, il n’est peut-être pas inutile de nous 
arrêter quelques instants pour jeter un coup d'œil sur le 
chemin parcouru. Ce n’est pas qu'il s'agisse, dès à présent, 
de tirer des conclusions générales; nous voudrions seule- 
ment faire quelques réflexions à propos de l’exposé qui 
précède et présenter quelques observations qui n’ont pu 
y trouver leur place. 

La période étudiée est surtout intéressante, parce qu’on 
y aperçoit les tâtonnements et les expériences des premiers 
initiateurs du mouvement financier et dont profiteront les 
générations futures. Les hommes aui dirigent les établisse- 
ments bancaires sont sur un terrain nouveau, dont ils ne 
connaissent pas tous les dangers. Le Gouvernement et 
l'opinion publique se trouvent en présence de problèmes 
qui ne se sont jamais posés auparavant. 


hommes ne venir dans les conseils du Roi que pour présider aux élections 
et pour faire sanctionner l’association de la Mutualité. » 

(1) Supra, chap. VII, $ 2. d 

(2) Cf. supra, chap. V, pp. 247 ss. Dans ce renouvellement, De Muele- 
naere paraît encore avoir Joué un rôle important. On comprend, en somme, 
que DE POUHON (Du crédit public, op. cit., p. 128) ait pu écrire : 
« M. De Muelenaere s’est introduit ou imposé au ministère pour veiller, 
dans le Gouvernement, aux intérêts de la Société Générale. » (CF. aussi 


idem, p. 129.) 


“ 
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Il ne faut pas oublier qu'avant l'expansion industrielle, 
qui débuta vers 1834-1835, les opérations bancaires étaient 
peu développées en Belgique. Les banquiers privés s’occu- 
paient surtout de la négociation des fonds d'Etat, belges 
ou étrangers, et d'opérations de change; leurs opérations 
de crédit commercial ou industriel paraissent avoir été très 
limitées. D'autre part, l’inexistence de la grande industrie 
avait comme résultat de limiter les demandes de capitaux. 
Les quelques entreprises plus importantes qui se dévelop- 
pèrent, dans le premier quart du siècle, furent financées 
bien plus par des avances gouvernementales que par des 
procédés bancaires. 

La Société Générale, il est vrai, s’engagea dans la voie 
du crédit industriel vers la fin de la période hollandaise, et 
c'est précisément là le commencement de l’époque moderne 
de l’histoire bancaire belge. Lorsqu'après la Révolution 
l’industrie prit un essor rapide, les établissements ban- 
caires se trouvèrent donc en présence de problèmes mal 
connus. Ils se lancèrent hardiment dans la création d’affai- 
res nouvelles sans prévoir les difficultés qui pouvaient sur- 
gir. On a voulu expliquer les erreurs commises alors exclu- 
sivement par les ambitions des dirigeants, par leur désir de 
développer rapidement leurs affaires et de faire des béné- 
fices élevés. Que ce facteur ait joué un rôle, on pourrait 
difficilement le nier. Mais cette explication, à elle seule, 
paraît bien insuffisante. Les fautes commises sont dues pour 
une bonne part à l’inexpérience. Il est impossible d’expli- 
quer autrement un acte aussi extraordinaire, par exemple, 
que celui de la Banque de Belgique s’engageant à escomp- 
ter les obligations à long terme de deux banques fon- 
cières (1). L’inexpérience jouait certainement aussi un rôle 
important dans la politique imprudente d’avances sur titres, 
suivie par les deux grandes banques d'alors. 

D'un autre côté, les banques ne rencontrèrent pas 
dans le public l’appui sur lequel elles avaient compté. 
Une des principales raisons de cette réserve gît certaine- 


(1) Cf. supra, chap. VIII, $ 6. 
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ment dans les discussions politiques auxquelles la Société 
Générale se trouva mêlée et dans l'hostilité notoire existant 
entre elle et la Banque de Belgique. Le manque de con- 
fiance du public restreignit la circulation des billets et le 
placement des titres, et fut certes la principale difficulté à 
laquelle se heurtèrent ces établissements bancaires. 


Quelques-uns des problèmes soulevés par la circulation 
fiduciaire méritent que nous y revenions dans ces considé- 
rations synthétiques. De nos jours, la nécessité de centra- 
liser l’émission des billets est unanimement reconnue et 
réalisée à peu près partout; la théorie économique l’admet 
comme un principe acquis, dont la justification est à peine 
nécessaire. Mais précisément par suite de cette adhésion 
générale au principe de l'unité, on se représente souvent 
imparfaitement les inconvénients de la pluralité des ban- 
ques d'émission. On considère d'ordinaire que celle-ci a 
comme conséquence inévitable de donner lieu à une exagé- 
ration des émissions et de provoquer une dépréciation des 
billets. On a même écrit que ces phénomènes s’observaient 
en Belgique avant la création de la Banque Nationale (1). 

Mais cette affirmation ne repose absolument sur rien. 
Nous avons montré que la circulation fiduciaire, au lieu 
d'être excessive, était insuffisante, avant 1830. Elle était 
limitée à quelques grandes villes où les billets n'étaient 


(1) « Nel Belgio, ove prima del 1850 esistevano quattro banche 
d’emissione, esse abusarano ripetutamente del diritto loro conferito. Emet- 
tevano biglietti in gran quantita.. » (M. FANNo, Le Banche e il mercato 
monetario, 1913, p. 48.) 

Cependant il y a longtemps qu’un autre économiste italien écrivait le 
contraire. « Si crede generalmente che, se una Banca emette biglietti per 
uno, quattro Banche ne emetteranno quattro volte tanto: i fatti invece 
dimostrano che é proprio il contrario che avviene e che la circulazione fidu- 
ciaria è relativemente maggiore dove è una sola Banca di emissione che 
dove ne sono diverse. Questo insegna anche l’esempio del Belgio… » 
(P. RoTA, Storia delle banche, 1874, p. 334.) 

Comme on le voit, cet économiste généralise même, à tort, le cas de la 
Belgique. Mais il ajoute, avec raison, que les anciennes banques belges 
occasionnèrent des embarras à leur pays non en émettant trop de billets, 
mais en faisant d’autres opérations imprudentes. 
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guère connus que du monde des affaires. La masse du 
public ne s’en servait pour ainsi dire pas (1). 

Avant 1848, la circulation totale ne dépassait pas 20 à 
25 millions. Sans le régime du cours forcé, qui — chose 
curieuse à noter — habitua le public aux billets, elle s’ac- 
crut et atteignit, à certains moments, 42 millions, sans 
subir de dépréciation (2). Or, la Banque Nationale, au bout 
de cinq ans, avait une circulation de plus de 100 mil- 
lions (3). En Belgique, la pluralité des banques d'émission 
n'a donc pas eu le même inconvénient qu’en Angleterre 
ou aux Etats-Unis, où l’on assistait effectivement à des 
émissions excessives et déréglées. Le contraire se produisit 
ici, la concurrence des banques — jointe, il est vrai, à des 
circonstances politiques spéciales — empêcha le public de 
donner sa confiance aux billets et ceux-ci n'eurent qu’une 
circulation restreinte. De sorte que si dans beaucoup de 
pays étrangers la centralisation empêcha les émissions 
excessives, en Belgique elle permit de donner à cet instru- 
ment de paiement et de crédit son plein développement. 


Dans notre exposé historique, nous n'avons pu insister 
sur un autre point relatif à la circulation fiduciaire, qui est 
cependant d’un grand intérêt théorique. Nous avons vu 
que l’émission des billets et le crédit industriel étaient con- 
fondus dans les mêmes établissements. Peu à peu, surtout 
après la crise de 1838, on s’aperçut de la nécessité de 
séparer ces deux catégories d'opérations. Cette séparation 
fut réalisée par la création de la Banque Nationale. Le 
même principe triompha partout à l'étranger. Mais les con- 
temporains, et la plupart des économistes d’ailleurs, ne 
paraissent pas avoir aperçu les raisons véritables qui impo- 
saient cette séparation. 

L'’explication que l’on donne le plus souvent est celle-ci : 
il faut empêcher la banque d'émission de s’immobiliser, 


D Sabre chap ti 18.0s et chapiVIe 80. 
(2) Idem, chap. VII, pp. 437-441. 
(3) Emission au 31 décembre 1856, 98,4 millions; au 31 décem- 


bre 1857, 106,5 millions. 
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elle ne doit faire que des placements liquides, toujours réa- 
lisables, de manière à pouvoir à tout instant rembourser ses 
billets. Cette explication est tout à fait insuffisante. Car 
une banque d'émission pourra faire des placements aussi 
liquides que possible, elle ne pourra cependant pas les réa- 
liser en cas de crise, surtout s’il s’agit d'une banque 
centrale. Une banque d’émission qui, en cas de crise, 
voudrait réaliser ses placements ne ferait qu'aggraver la 
crise, sans atteindre son but. Car ses débiteurs, ne pouvant 
faire appel à un autre établissement de crédit, seraient fata- 
lement acculés à la faillite (1). 


Il fallait, pour donner à l'émission une base stable et 
solide, la centraliser dans un établissement unique, appuyé 
par le Gouvernement et jouissant de la confiance générale. 
Un des rôles essentiels de cet institut central devait préci- 
sément consister à pouvoir venir éventuellement en aide 
aux banques commerciales et industrielles. L'émission étant 
centralisée, il fallait limiter les opérations de la banque 
centrale aux placements à court terme, et avant tout à l’es- 
compte, non pour qu'elle puisse les liquider facilement, 
mais pour que la circulation se développe et se contracte 
avec élasticité suivant l’état des affaires et pour que la poli- 
tique d’'escompte puisse être appliquée avec efficacité (2). 


Nous avons indiqué plusieurs fois dans le cours de ce 
travail que l'expansion de la grande industrie en Belgique 
commence à partir de 1834-1835. La Société Générale et 
la Banque de Belgique ont joué dans cette première expan- 
sion un rôle fondamental. On ne peut contester les services 
considérables qu'elles rendirent ainsi à l’industrie belge et 


(1) L'erreur de beaucoup d’économistes consistait précisément à croire 
qu'une banque bien administrée peut toujours retirer ses billets de la cir- 
culation. Cf., par exemple, J.-B. SAY, Cours d'économie politique. Brux., 
1844, p. 221. 

(2) En somme, on doit constater — et cette observation est intéres- 
sante pour la sociologie — que la force des choses a amené la centralisa- 
tion et la réglementation des banques d'émission; c'est à posteriori que 
l'on recherche les raisons théoriques qui les justifient. 
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par là même à tout le pays. Nous avons rappelé dans le 
chapitre précédent les appréciations diverses et les polé- 
miques auxquelles leur activité donna lieu. Mais lorsque 
l’on envisage la question avec le sang-froid et la sérénité 
qu'apporte le recul du temps, on ne peut nier que, malgré 
quelques critiques justifiées, le rôle des banques a été 
fécond et que leur intervention a servi de stimulant à la 
première phase de notre expansion industrielle. 

Nos grands établissements financiers furent du reste, à 
l'époque même, appréciés à l’étranger. En France notam- 
ment, l’activité des banques belges était citée souvent avec 
éloge et comme exemple à suivre. 

« Le secret du succès de l’industrie belge, écrivait 
M. Chevalier, réside dans la bonne organisation des insti- 
tutions de crédit, non moins que dans la multiplicité et 
l'excellent entretien des communications et dans l’aptitude 
de la population au travail (1). » 

Un autre économiste français, L. Faucher, écrivait que 
la supériorité de l’industrie belge était due à ce qu’elle 
trouvait dans les institutions de crédit « une commandite 
systématiquement organisée » (2). 

En effet, ce qui caractérise le début de la banque moderne 
en Belgique, c’est que spontanément elle s'oriente vers le 
crédit industriel et vers la participation à la création des 
sociétés anonymes. En réalité ce n’est donc pas le Crédit 
Mobilier qui le premier se livra au crédit industriel, comme 


(1) Journal des Débats, 2 août 1836. Reproduit dans M. CHEVA- 
LIER, Essais de politique industrielle, 1843, p. 13. 

(2) FAUCHER, L'Union du Midi, 1842, pp. LXn1 ss. Il paraît que 
certains manufacturiers français invoquaient la supériorité de l’organisa- 
tion bancaire en Belgique et l’appui fourni à l’industrie, comme argument 
contre l’union douanière. Cf. aussi Journal des Débats, 20 déc. 1843. 

Cf., en sens contraire, BLANQUI, Cours d'économie industrielle, t. [V, 
pp. 314 ss. Il critiquait l’activité des banques belges, tout en constatant 
que l’organisation économique de la Belgique était souvent citée en France 
comme exemple à suivre. Ch. Coquelin critiquait, lui aussi, les banques 
qui commanditent l’industrie, tout en reconnaissant que les banques belges 
« n’ont pas laissé de rendre de grands services à leur pays » (Du crédit et 


des banques, 1848, p. 204). 
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on l'écrit souvent. La Société Générale doit être considérée 
comme un précurseur du Crédit Mobilier. 

Tandis qu’en France l’idée du crédit industriel a pour 
origine les spéculations théoriques de Saint-Simon et de 
ses successeurs (1), tandis qu’en Allemagne les premières 
réalisations du crèdit industriel se rattachent également aux 
conceptions saint-simoniennes (2), en Belgique elles sont 
nées spontanément et résultèrent de l'initiative de quelques 
hommes d’affaires (3). 

L'exemple de la Belgique montre que ce n’est pas la 
théorie saint-simonienne qui provoqua l’apparition du crédit 
industriel. Le développement de la grande industrie en 
donna l’idée que Saint-Simon et ses disciples systémati- 
sèrent et poussèrent à l'extrême. 

L'’antériorité de la Socité Générale sur le Crédit Mobilier 
a du reste été relevée plusieurs fois déjà (4). Il convient 
cependant de préciser un point. Lorsque nous disons que 
la Société Générale fut un précurseur du Crédit Mobilier, 
nous visons seulement le principe du crédit à l’industrie, 
mais non la méthode de réalisation. 


(1) Cf. supra, chap. Il. 

(2) La première banque allemande se livrant au crédit industriel, la 
& Bank für Handel und Industrie », fut créée avec la collaboration du 
Crédit Mobilier. Son fondateur, G. v. Mevissen, était d’ailleurs, depuis 
sa Jeunesse, influencé par les conceptions saint-simoniennes. Cf. Mopez., 
Die Grossen Berliner Effektenbanken, 1896, pp. 42 ss.; VERGEOT, op. 
cit, pp. 217 ss.; J. HANSEN, G. v. Mevissen, 1906, t. Ier, pp. 59 s., 
606, 645 ss. et passim. 

(3) Gros (art. cit., p. 329) parle de l'influence saint-simonienne sur 
la Société Générale, mais sans citer aucune source. Il est vrai qu'après la 
révolution de 1830, les saint-simoniens firent une croisade en Belgique 
où ils recrutèrent quelques adeptes dans le monde politique et intellectuel 
(cf. L. BERTRAND, op. cit., t. Ier, pp. 96 ss.; CHARLETY, op. cit., 
p. 121). Cependant on ne trouve aucune trace de leur influence sur les 
dirigeants de la Société Générale. Une influence directe paraît en tout cas 
peu probable (cf. La Société Générale, 1822-1922, o$. cit., p. 93). 

(4) Cf. DE MoLiNaRt, Cours d'économie politique, 1863, €. II, 
pp. 346 s.; FRÈRE-ORBAN, Discours à la Chambre sur le projet de loi 
relatif au prêt à intérêt, 23 fév. 1865 (p. 4 du tiré à part) ; SATTLER, 
Effektenbanken (Leipzig, 1890), p. 69; CLAPHAM, Economic Deve- 
lopment of France and Germany, 1921, p. 127. 
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Rappelons d’abord que le Crédit Mobilier dévia de son 
programme. Au lieu de conserver un intérêt durable dans 
les affaires créées, il chercha à écouler rapidement dans le 
public les titres des sociétés nouvelles (1). Quand nous 
disons que la Société Générale fut un précurseur du Crédit 
Mobilier, c'est donc le programme de ce dernier que nous 
visons et non ses réalisations. C’est ce que Sattler consta- 
tait déjà en disant que si le Crédit Mobilier avait été effec- 
tivement ce qu'il devait être d’après son programme, c'est- 
à-dire une banque accordant à l’industrie du crédit à long 
terme, il n'eût été qu'une simple copie de la Société Géné- 
rale de Bruxelles. Mais le Crédit Mobilier ayant dévié de 
son programme, il en résulta, pour reprendre les termes 
de ce même économiste, que la Société Générale resta 
entrepreneur industriel, tandis que la banque des Pereire 
devint marchand de valeurs industrielles (2). 

Cependant il ne faut pas prendre cette distinction à la 
lettre. Si le Crédit Mobilier cherchait toujours à écouler 
rapidement les titres des sociétés filiales, c’est qu'il lui était 
interdit d'émettre des obligations. Si, d’autre part, la Société 
générale conserva la plupart des titres créés, ce fut bien 
malgré elle, et parce que le public ne les absorbait pas suf- 
fisamment. En réalité, si l’on envisage le programme du 
Crédit Mobilier dans lequel l'émission d'obligations jouait 
un rôle considérable, on doit considérer comme son précur- 
seur non pas la Société Générale toute seule, mais cette 
Société avec le groupe de filiales financières qu'elle créa 
(Société de Commerce, Société Nationale, Mutualité). Ces 
dernières avaient pour but de substituer leurs titres aux 
multiples titres industriels, ce qui était le trait vraiment 
caractéristique du programme Pereire (3) (4). 


(1) Supra, chap. II, pp. 244 s. 

(2) SATTLER, op. cit., p. 69. + 

(3) Cf. supra, chap. Il, pp. 243 s. Nous allons d’ailleurs reparler de 
ces sociétés financières. | a 

(4) A côté du groupe de la Société Générale, il faut aussi citer comme 
précurseurs du Crédit Mobilier, la Banque de Belgique avec sa filiale, 
la Société des Actions Réunies. 
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Quant à la Société Générale, prise isolément, son activité 
se distinguait du programme du Crédit Mobilier — dis- 
tinction qui échappa à Sattler — en ce sens qu'au lieu de 
travailler avec un capital provenant d’une émission d’obli- 
gations, elle travaillait surtout à l’aide de ses dépôts. 

Nous pouvons donc dire que la Société Générale et la 
Banque de Belgique, tout en étant les précurseurs du 
Crédit Mobilier, sont surtout les prototypes de la banque 
mixte moderne. 

Il est vrai que le principe de la banque mixte, celle qui 
s’adonne à la fois aux opérations à court terme et au crédit 
industriel, est souvent fortement contesté. Il est condamné 
par les partisans de la méthode anglaise où les banques de 
dépôts se limitent au crédit à court terme. Peut-être même 
nous fera-t-on observer que notre propre exposé historique 
confirme cette condamnation, puisque les participations 
industrielles furent pour la Société Générale et pour la 
Banque de Belgique une source de difficultés. Nous ne 
croyons pas cependant que pareille conclusion puisse se 
justifier. Et cela pour deux raisons. 

D'abord, les deux banques ont appliqué le principe du 
crédit industriel avec beaucoup d’imprudence et sans expé- 
rience. Il est certain qu’elles s’adonnèrent trop aux affaires 
fnancières en négligeant de développer les opérations d’es- 
compte. D'autre part, elles voulurent donner un essor trop 
rapide à leurs entreprises, d’ailleurs simultanément trop 
nombreuses. Mais il ne résulte pas de là que le principe 
même de la banque mixte soit à condamner. 

D'autre part, leurs embarras furent considérablement 
aggravés par l'absence d’une banque centrale d'émission 
jouissant d’un crédit bien établi. Il nous paraît certain que 
si pareil établissement avait existé, la crise de 1838 et même 
celle de 1848 eussent été sensiblement atténuées. 

Ces crises ne peuvent donc fournir aucun argument 
contre l’idée même de la banque mixte. 

À notre avis, la banque mixte a joué un rôle considérable 
dans les progrès industriels de la Belgique et de plusieurs 
pays étrangers. Sans vouloir la considérer comme le dernier 
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terme des progrès financiers, nous pensons cependant, 
qu'appliquée avec modération et prudence, la méthode de 
la banque mixte est susceptible de continuer à produire des 
résultats utiles. C’est pour cette raison que nos recherches 
historiques nous ont paru présenter quelque intérêt. 


La Belgique n'est pas seulement le pays où naquit le 
crédit industriel. C’est ici encore que nous trouvons les 
premiers types des trusts financiers et des trusts de place- 
ment. C’est à tort donc qu’on place souvent l’origine de ce 
genre de sociétés en Angleterre (1). Dans ce pays elles 
naquirent beaucoup plus tard. Il y eut cependant cette dif- 
férence qu’en Angleterre ces sociétés fonctionnèrent d’une 
manière indépendante. Tandis qu’en Belgique, elles furent 
créées comme filiales des grandes banques. 

Il est vrai que. comme la pratique du crédit industriel, 
la création de ces filiales occasionna aux banques de sérieu- 
ses difficultés. Mais il n'en reste pas moins que là encore 
il s'agissait d’un principe fertile en lui-même et qui, repris 
dans la suite, donna des résultats très intéressants. Nous 
verrons dans la seconde partie de ce travail le rôle joué 
actuellement par ces sociétés sur notre marché financier. 

Notons que si, lors de la création des premières sociétés, 
on n'établissait pas de distinction nette entre les trusts 
financiers et les sociétés de placement (2), les auteurs des 
statuts de ces sociétés se rendaient cependant bien compte 
que leur activité présentait deux aspects : l’un consistant à 
prendre l'initiative de la création d’affaires pour en con- 
server le patronage (le trust financier ou la banque de parti- 
cipation suivant la terminologie actuelle), l’autre consistant 
à prendre un intérêt dans diverses sociétés pour partager 
les risques (le trust de placement). 

Ainsi les statuts de la Société Nationale pour Entreprises 
industrielles et commerciales lui assignent comme premier 
but : « de contribuer à la formation de toutes les entreprises 


(1) Par ex., M. JORGENS, Finanzielle Trustgesellschaften, 1902, p.14. 
(2) Aujourd’hui encore, cette distinction n'est-elle pas bien souvent 


plus théorique que pratique ? 
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utiles, en y prenant un intérêt ». Le but de la Société de 
Commerce était : « 1° de contribuer au progrès et à l’exten- 
sion du commerce belge: 2° de faciliter les affaires de 
banque ». Enfin la Société d'Industrie luxembourgeoise 
avait pour objet « le développement des forces industrielles 
dans la province de Luxembourg ». Ces trois sociétés se 
rapprochaient du type actuel du trust financier. Quant aux 
deux sociétés qui étaient des trusts de placement, voici com- 
ment était défini leur objet. La Société des Capitalistes, 
réunis dans un but de mutualité industrielle, avait notam- 
ment pour but : «... 2° de présenter aux capitalistes par le 
placement du capital social dans un grand nombre d’éta- 
blissements un moyen d’assurance contre les revers que 
l’un de ces établissements pourrait éprouver momentané- 
ment (1) ». Enfin, l’objet de la Société des Actions Réunies 
était « de procurer aux petits rentiers la possibilité de s’inté- 
resser dans les grandes opérations industrielles, et dans les 
fonds nationaux, à des conditions avantageuses, d'offrir 
aux porteurs d’actions industrielles une garantie contre les 
risques qu'une entreprise isolée peut présenter et contre 
une dépréciation sans cause réelle ». 

On s’aperçoit immédiatement à la lecture de ces défini- 
tions que les rédacteurs des statuts se rendaient bien compte 
de la différence existant entre les deux catégories d’opéra- 
tions. On constate aussi que la notion du trust de placement 
est très bien dégagée (2); par contre, celle du trust financier 


(1) Dans l’énumération des objets d'activité de la société, ce passage 
seul fut respecté par le ministère (cf. supra, ch. III, p. 261, et ch. VII, 
D 4922): 

(2) La même précision se retrouve dans un rapport de Ch. de Brouckère 
à l’assemblée de la Banque de Belgique (21 mars 1837). Pour expli- 
quer la création de la Société des Actions Réunies, il mvoquait « les 
éventualités auxquelles une industrie isolée est sujette et qui dérangent 
toutes les prévisions humaines », et montrait l’utilité de « former un om- 
num, constituer une association dont le capial serait engagé dans un grand 
nombre d'indusries. en assurant aux capitalistes un revenu presque uni- 
forme, un placement certain ». 

On trouve aussi une description précise et une justification curieuse du 
trust de placement, — au nom de la théorie du « garantisme » (terme 
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est plus confuse. Rien d'étonnant à cela; des nuances seu- 
lement distinguent cette notion de celle de la banque 
s’adonnant à la création de sociétés et au crédit industriel. 


Dans notre exposé historique, nous n’avons fait que men- 
tionner à peine un fait intéressant, à savoir que, dès l’époque 
ici étudiée, le marché financier de Bruxelles avait des rela- 
tions assez importantes avec l'étranger. Malheureusement, 
nous n'avons là-dessus que quelques données fragmen- 
taires. 

À vrai dire, le fait n'était pas nouveau. Par sa situation 
géographique, la Belgique eut, dès une époque reculée, des 
relations économiques avec l'étranger. Celles-ci ne purent 
se limiter aux affaires commerciales; des relations finan- 
cières vinrent s'y greffer. Au XV/I[° siècle, Anvers n'était 
pas seulement une grande métropole commerciale, c'était 
encore le principal centre financier de l’époque. Plus tard, 
après les guerres de religion, les Pays-Bas durent se replier 
sur eux-mêmes et devinrent surtout un pays agricole. Mais 
dès l’époque de Marie-Thérèse et plus tard, sous le régime 
hollandais, lorsque la paix fit renaître une certaine pros- 
périté, les relations financières avec l'étranger reprirent. 
Pendant ces périodes, des capitaux belges furent placés en 
valeurs étrangères, en fonds d’Etat surtout. Au lendemain 
de la Révolution, on trouvait dans les portefeuilles belges 
des fonds d'Etat autrichiens, romains, espagnols, etc. (1). 

Après la Révolution, la situation se modifia. Le jeune 
Etat avait besoin de ressources assez élevées pour la mise 
en marche de l'appareil administratif, pour l’armée, et 
surtout pour la construction des chemins de fer. Les pre- 
miers emprunts, notamment, auraient pu être difficilement 
placés dans le public, le crédit de l'Etat n'étant pas encore 


emprunté à F ourier), — dans une lettre adressée à l’/ndépendant 
(24 juin 1841) à propos de l’autorisation de la Mutualité, émanant très 
probablement de Chitti. 
(1) D'un autre côté, des capitaux étrangers étaient placés en Bel- 
gique : des Français détenaient des parts de quelques charbonnages; des 
Anglais possédaient des propriétés immobilières. 
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suffisamment assis. La tentative d'émettre un emprunt 
intérieur, à la fin de 1830, fut un échec complet. Aussi, 
après avoir émis deux emprunts forcés, le Gouvernement 
négocia-t-il avec des banquiers étrangers et, pendant toute 
la première décade de notre indépendance, nos emprunts 
furent négociés avec la maison Rothschild (1) (2). 

À mesure que se développait la richesse du pays, une 
grande partie de ces emprunts rentrait graduellement en 
Belgique. 

Nous n’avons malheureusement pas de renseignements 
précis sur l'importance des rentrées, ni, par conséquent, sur 
l'importance des fonds circulant à l'étranger (3). Les con- 
temporains eux-mêmes différaient d'avis à ce sujet (4). 
Tout ce que nous pouvons dire, c’est donc que de 1830 à 


(1) Le premier, de 100,800,000 francs, fut négocié à la fin de 1831. 
A ce propos, Malou écrivit plus tard : « Le lendemain de notre révolution, 
lorsque tant de doutes planaient encore sur l’avenir politique et financier de 
la Belgique, la plus grande puissance financière du XIXE siècle lui prêtait 
ses millions avant que trois des grandes puissances politiques eussent 
envoyé des ambassadeurs à notre Roi. » (Motice historique sur les finances 
de la Belgique, 1867, p. 31.) 

(2) Les emprunts de la ville de Bruxelles de 1832 et de 1834 furent 
pris par la Société Générale, conjointement avec la maison Rothschild. 

(3) Le montant des coupons encaissés à Paris ou à Londres, si même 
on était renseigné à ce sujet, me fournirait pas d'indication suffisante. 
En effet, dès cette époque, les capitalistes et les banquiers belges prirent 
l'habitude de faire encaisser leurs coupons sur l’une ou l’autre de ces 
places, lorsque le change sur l’étranger faisait prime (cf. DE PouHoN, 
Considérations sur l'emprunt, op. cit., p. 25.) 

On avait même accusé la Société Générale d'envoyer à Londres, pour 
profiter de la prime du change, les coupons qu’elle payait, en sa qualité 
de caissier de l'Etat, à Bruxelles ou à Anvers. Cette accusation provoqua 
de vives dénégations de la part de M. Meeus, qui la traita de calomnie 
(Chambre, 31 août et 2 sept. 1833). 

(4) Le 9 juin 1840, le comte Meeus disait, à la Chambre, que les 
fonds belges étaient de très petite quantité dans le pays. De Pouhon pro- 
testait contre cette affirmation et soutenait que sur 186 millions de fonds 
créés par l'Etat belge, 50 millions seulement étaient détenus par des étran- 
gers (Considérations sur l'emprunt, op. cit., p. 26). 

En 1844, Meeus admettait cependant une proportion plus élevée de 
fonds rapatriés. « Nous n'avons pas, disait-il, les trois cinquièmes de 
toute la dette belge en Belgique. » (Chambre, 11 mars 1844.) Cf. aussi 
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1840 environ, le Gouvernement dut emprunter presque 
exclusivement à l'étranger. Mais dans la suite, les fonds 
rentrèrent graduellement dans le pays (1) et le Gouverne- 
ment put, de son côté, faire de plus en plus souvent appel 
au marché financier belge (2). 

Ce ne fut pas le Gouvernement seul qui, au lendemain 
de la Révolution, eut recours aux marchés financiers étran- 
gers. Les capitaux étrangers vinrent se placer en Belgique 
d'une autre manière encore. La rapidité du développement 
industriel et financier ainsi que les rapports multiples, tant 
financiers que politiques, qui existaient entre Bruxelles et 
Paris, amenèrent très rapidement des capitaux français dans 
les affaires belges. C’est ainsi que la plus grande partie, 
presque l’entièreté peut-être, du capital de la Banque de 
Belgique fut souscrite par des capitalistes français (3). 

Lors. de l’émission des actions de la Mutualité, 5,000 
titres furent offerts aux souscripteurs français par la maison 


Rothschild (4). 


son discours du 7 mars. V. également l’Emancipation du 12 mars 1844. 

De Pouhon soutenait, en 1844, que le Gouvernement aurait pu écouler 
tous ses emprunts à l’intérieur, au lieu de les placer en France, d’où ils 
revenaient en Belgique après avoir haussé (Du crédit public, op. cit., 
p. 70 et passim). 

Lors de la conversion du 5 %, en 1844, on a présenté à l'échange des 
obligations pour 38,3 millions de francs en Belgique, pour 14,5 millions 
à Paris et pour 30 millions à Londres (NICOLA, op. cit., p. 143). 

(1) « Tous les jours, les particuliers vendent leurs fonds, métalliques, 
russes, brésiliens, enfin des fonds sur l'étranger, pour rentrer dans la 
rente belge. Cela se voit surtout depuis 1840. >» (MEEUS, Chambre, 
11 mars 1844.) Cf. DE PouHON, Considérations, p. 12 et passim. 

« Les fonds belges placés naguère dans les mains étrangères rentrent 
constamment dans le pays. » (Revue nationale, 1844, p. 65.) 

(2) La dette de l’Etat belge est la seule partie de notre histoire finan- 
cière moderne qui ait été étudiée à fond. Cela provient peut-être de ce 
que les éléments de cette étude se retrouvent sans peine dans les documents 
parlementaires et dans les comptes rendus de la Trésorerie. Cf. C. FRÈRE, 
La Dette publique belge de 1830 à 1882 (Brux., 1884) ; L. DEMAR- 
TEAU, « Histoire de la dette publique belge > (Mémoires de l’ Académie, 
1884) ; Ep. NicoLaï, op. cit. 

(3) Supra, chap. VI, $ 5, p. 63. 

(4) Avis d'émission : /ndépendant, 5 nov. 1836. 
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Après 1843, des capitaux anglais importants furent 
placés dans les chemins de fer belges (1). En 1845-1846, 
des capitaux français furent placés dans quelques affaires 
industrielles (2). . | 

Nous sommes moins bien renseignés sur les placements, 
pendant cette époque, des capitaux belges à l’étranger. Les 
capitalistes belges ont vendu alors certaines quantités de 
fonds étrangers, des fonds espagnols notamment (3). Mais, 
par contre, il se fit aussi quelques acquisitions de valeurs 
étrangères (4). C’est ainsi qu’on plaça en Belgique des 
actions de la banque créée en 1835 par le Gouvernement 
romain (5). De même, la Banque du Tavolière, créée à 
Naples en 1834, par ordonnance du Roi des Deux-Siciles, 
émit des obligations en Belgique (6). 

La Compagnie Sebezia, de Naples, émettait, elle aussi, 
des actions en Belgique en 1835 (7). 

En 1836, la Compagnie pour la Filature du Lin et la 
Fabrication de la Toile à Voile, à Boulogne-sur-Mer (8), et 


(1) Cf. supra, chap. VE, $ 8, pp. 251 ss. 

(2) Idem, p. 257. 

(3) Idem, chap. VIII, $ 7, p. 

(4) Rappelons que la Société Générale conservait généralement un 
avoir assez important en France, sous forme de dépôts chez ses corres- 
pondants ou de bons du Trésor français (v. supra, chap. VI, $ 4, p. 53). 

(5) Le service des coupons était fait par la Banque de Belgique. 

__« Le sentiment religieux, écrivait De Pouhon, engage beaucoup de nos 
compatriotes à placer leur argent dans les fonds romains. » (Considéra- 
tions sur l'emprunt, op. cit., p. 24.) 

(6) Par la Banque J.-J. Legrelle, à’ Anvers. Le service des coupons 
fut suspendu dans la suite, les obligataires se tournèrent contre le Gouver- 
nement des Deux-Siciles, qui prétendit n’avoir point accordé sa garantie. 
Cf. BANQUE DU TAVOLIÈRE DE POUILLE, Mémoire en faveur des 
porteurs d'obligations (Anvers, Imp. Buschman, 1844) ; S.-P. LiPMAN, 
Mémoire à consulter sur les droits des porteurs d'obligations de la Banque 
du Tavolière (Amsterdam, 1847). V. une convocation des obligataires 
par la Commission de défense, présidée par J.-J. Legrelle (Indépendance 
belge, 1°* juin 1848). 

(7) Mercure belge, 25 et 26 février: Indépendant, 17 mars 1835. 
Souscription chez M. A.-G. De Haes, à Anvers. 

(8) Souscription chez M. Stockley, à Bruxelles (Indép.,5 août 1836). 
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— en 1838 — la Caisse du Commerce et de l’Industrie, à 
Valenciennes (1), firent de même. 

En outre, vers la fin de la période étudiée dans ce 
volume, des capitaux belges semblent avoir été engagés 
dans des affaires industrielles à l’étranger. Malheureuse- 
ment, nous manquons d'indications quelque peu précises 
à ce sujet (2). 

Les renseignements que nous venons de donner mon- 
trent, malgré leur caractère fragmentaire, combien fré- 
quents furent, dès les deux premières décades de notre 
indépendance, les relations entre le marché financier belge 
et les marchés étrangers, spécialement celui de Paris. Mais 
malheureusement, nous n’avons pas de renseignements sur 
l'importance des capitaux importés et exportés. 


Pour terminer, qu'on nous permette quelques réflexions 
au sujet du long paragraphe que nous avons consacré aux 
polémiques suscitées par l'expansion des sociétés anonymes 
et des banques à partir de 1834-1835. En somme, on sou- 
levait alors le problème redoutable et infiniment complexe 
de l'attitude que doivent prendre le pouvoir et l'opinion 
publique envers les groupements de capitaux et les puis- 
sances financières. 

Nous n'avons pas à nous étonner qu’on ait émis à ce 
sujet des avis absolument contradictoires, puisque la même 
divergence d'idées subsiste encore. 


(1) Chez MM. De Mot-Legrand et Cie (idem, 27 sept. 1838). 

(2) C'est ainsi que nous constatons l'existence d’une Société anglo- 
belge des Mines du Rhin, dont le siège se trouvait à Dusseldorf et qui 
possédait des bureaux à Bruxelles (cf. avis dans l'Indépendance belge du 
14 sept. 1848). Elle était présidée par Corr-Vandermaeren, probable- 
ment le même qui joua plus tard un rôle important dans le mouvement 
libre-échangiste. 

Nous trouvons aussi des capitaux belges dans la Société des Mines et 
Fonderies d'Eischweiler, près d’Aix-la-Chapelle (idem, 24 fév. 1849), 
et dans la Société pour l’Eclairage par le Gaz de la Ville d’Elberfeld, 
dont le siège se trouvait à Liége (idem, 20 déc. 1848). 

Comme placement à l'étranger, on pourrait encore mentionner l’achat 
par le Gouvernement belge de 4,000 actions (3,350,000 fr.) du chemin 
de fer rhénan (loi du 1° mai 1840). 
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Après la crise de 1838-1839, un député reprocha à de 

Theux d’avoir laissé se propager outre mesure les sociétés 

: ARÉDrRprLe E à 

anonymes qui ont couvert le pays d une plaie difficile à 

cicatricer (1). de Theux répondit que bien d autres lui 

reprochèrent de n'avoir pas été assez favorable aux sociétés 
anonymes (2). QE 

Ceci montre précisément que des deux côtés les critiques 
adressées à de Theux étaient exagérées. Nul ne soutien- 
drait actuellement l’idée de laisser une liberté absolue à la 
création et au fonctionnement des sociétés anonymes. On 
doit donc approuver de Theux d’avoir voulu établir un 
contrôle. Mais où il se trompait, et il n’était pas le seul 
dans ce cas, c'était dans la méthode à suivre. 

Et d’abord il se trompait en voulant limiter étroitement 
le terrain d'activité de la société anonyme, en vue d'éviter 
tout danger de monopole. L'expérience ultérieure montra 
que ses craintes et celles d’une grande partie de la presse 
furent vaines. | 

Il est vrai que si d’aucuns craignaient l'esprit d’accapa- 
rement des sociétés anonymes, d’autres soutenaient — en 
invoquant l'autorité de Smith (3) — que les sociétés, diri- 
gées par des directeurs salariés, ne pouvaient obtenir de 
résultats satisfaisants, ces directeurs ne faisant pas preuve 
de la même vigilance ni du même esprit d'initiative que le 
propriétaire d'une affaire (4). Mais l’expérience montra 


(1) DELFOoSssE, Chambre, 17 déc. 1840. 

(2) Idem, 19 janv. 1841. 

(3) À. Smith considérait qu’à moins de posséder un privilège, une 
société anonyme ne peut exploiter avec succès que les affaires où toutes 
les opérations peuvent se ramener à une routine. Il citait comme exemple : 
les affaires de banques (telles qu’il les connaissait! }, les assurances contre 
l'incendie ou les risques maritimes, l’exploitatior d’un canal, la fourni- 
ture d’eau à une grande ville (Richesse des Nations, liv. V, chap. Ier, 
IIIe part., art. Ie). 

(4) Dès 1831, De Pouhon écrivait : « On peut contester l'utilité des 
compagnies dont les spéculations s’établiraient en concurrence avec les 
entreprises particulières. L'émancipation de l’ Amérique, le développement 
de la production des denrées coloniales et les progrès de la navigation 
ont rendu les monopoles impossibles et laissé ainsi peu de chances de réus- 
site aux grandes associations commerciales, qui n’ont ni l'unité d'action, 
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encore dans la suite que la société anonyme était un instru- 
ment extraordinairement souple et qu'elle pouvait être 
utilisée à peu près dans tous les domaines de l’activité 
économique. Les résultats dépendent non pas de sa forme 
juridique, mais de la valeur des hommes qui la dirigent. 

D'un autre côté, de Theux se trompa quant à la méthode 
de contrôle à appliquer; son erreur était partagée par les 
gouvernements étrangers, puisque le régime de l’autorisa- 
tion préalable existait partout à cette époque. 

Il est piquant de constater que ce furent précisément la 
Banque de Belgique et ses filiales, qui s'étaient soumises à 
toutes les conditions imposées par de Theux, qui provo- 
quèrent la crise de 1838 ou tout au moins qui en furent les 
premières victimes (1). | 


ni l’activité, ni l’économie du spéculateur particulier. » (La Belgique en 
septembre 1831 ; coup d’œil sur son avenir politique et commercial. Liége, 
60 115.) 

Plus tard, le Courrier de la Meuse (4 mai 1836) écrivait à propos 
des sociétés anonymes : « Est-il permis de croire que l’on pourra se pro- - 
curer, par la voie d'administration, les succès que les industriels prudents 
et expérimentés peuvent à peine obtenir eux-mêmes, en ne perdant pas de 
vue un instant leurs exploitations et en sacrifiant leur repos pour faire 
réussir leurs entreprises? » 

Après la crise de 1838-1839 tout particulièrement, cette conception 
parut devoir s'imposer. « Il semble, écrivait Briavoine (De l’industrie, op. 
cit., t. II, p. 238), qu’à peu de chose près, il faille encore revenir pour 
les sociétés anonymes aux principes qu’a posés À. Smith pour les com- 
pagnies à fonds réunis. » 

« Jamais, écrivait-on ailleurs, théorie ne se trouva plus vivement jus- 
tifiée par des exemples, que ne le furent les avertissements de Smith, par 
l'exemple des compagnies belges. >» (TENNENT, op. cit., t. II, p. 173.) 

Un autre anglais, un mgénieur établi en Belgique, écrivait, en 1839, 
que les sociétés anonymes n’ont jamais réussi et ne réussiront jamais dans 
l'industrie (cité par LEWINSKI, op. cit., p. 165). 

(1) Non seulement la Banque de Belgique et ses filiales furent créées 
avec l'autorisation du Gouvernement, mais, en outre, le directeur de la 
Banque était nommé par le Roi. De plus, les statuts donnaient au Roi le 
pouvoir de faire vérifier, quand il le jugeait convenable, si et jusqu'à quel 
point l’administration se conformait aux statuts. Pareille vérification eut 
lieu en 1837 et ses résultats favorables furent communiqués à la presse 
(Union, 20 mai 1837; v. aussi les protestations, à ce sujet, du Courrier 


belge, 21 mai, et du Mercure belge, 20 mai 1837). 
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L'expérience de la Belgique concordait donc sur ce point 
avec celle de l'étranger : l’autorisation préalable n'était 
nullement une garantie contre le fonctionnement vicieux 
des sociétés anonymes. Au contraire, elle présentait un 
grave inconvénient par suite de ses lenteurs et des dangers 
de l’arbitraire. On ne s’aperçut que graduellement de la 
nécessité d’autres mesures, telles que : publicité, observa- 
tion d’un certain nombre de principes lors dé la formation 
des sociétés (souscription intégrale du capital, versement 
minimum, etc), responsabilité des administrateurs. 

D'ailleurs aucune mesure légale ne suffirait à rendre les 
abus impossibles. À ce ce point de vue, l'éducation du 
public importe peut-être plus que la réglementation légale. 
En outre, l'intervention des banques dans la création des 
sociétés peut évidemment donner, dans beaucoup de cas, 
certaines garanties au public. Sans vouloir dire que les ban- 
ques ne méritent jamais de critiques, on peut cependant 
soutenir qu’en règle générale, les banques importantes sont 
plus prudentes et offrent plus de garanties que la généralité 
des financiers particuliers. À ce point de vue, on avait donc 
certainement tort de critiquer le rôle grandissant des ban- 
ques. Nous verrons d’ailleurs dans la suite que leur rôle 
ne cessa de se développer. Il est permis cependant de se 
demander si cet accroissement constant du rôle des ban- 
ques ne posera pas à nouveau le problème des rapports 
entre la puissance politique et les puissances financières. 
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Sciences bio-psychologiques 
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L' « Année psychologique» 
et les besoins de la documentation. 


Le vingt-quatrième volume de l'Année psychologique, publiée par 
HENRI PIÉRON (Paris, Librairie Félix Alcan, 1924, in-8°, 692 p., 40 fr.), ren- 
ferme huit mémoires originaux : 

I. HENRI PIÉRON : Les problèmes psycho-physiologiques de la perception 
du temps.— D' GUILLAUME FORSTER : La théorie dynamique de la vision 
des couleurs. — III. Dr DECROLY : Les méthodes non verbales d'examen 
mental. — IV. ETIENNE RABAUD : Le déterminisme de l'emplacement des nids 
chez les Vespides. — V. Général JOURNÉE : Les sensations de recul dans le 
tir. Leur rapport avec les valeurs mécaniques du recul. — VI. Dr DECROLY : 
Les Tests individuels et les Tests simultanés. — VII. CLAUDE BUSSARD : 
Recherches sur le.dressage automatique. — VIII PAUL KUCHARSKI : La 
sensation tonale exige-t-elle une excitation de l'oreille par plusieurs périodes 
vibratoires, une seule période, ou une fraction de période? 

Le reste du volume est occupé par les analyses bibliographiques. A ce 
propos, H. PIÉRON se demande, dans la préface, après avoir remercié ses 
collaborateurs qui ont fourni une documentation précise et étendue sur les 
multiples travaux qui paraissent, non seulement dans les revues purement 
psychologiques, mais encore dans les périodiques généraux, dans les publi- 
cations philosophiques, biologiques, physiologiques, médicales, etc., si ce 
n’est pas un devoir de solidarité pour tous les hommes de science et de 
pensée, qui savent combien la documentation leur est nécessaire, de sacrifier 
une petite partie de leur temps afin d'apporter leur pierre à cette œuvre de 
la documentation collective ? 

« Dans le domaine psychologique, ce devoir apparaît d'autant plus pres- 
sant, dit PIÉRON, que le nombre sans cesse croissant, l'importance sociale 
progressive des travaux, rend chaque année à ceux qui en supportent le 
faix, la tâche plus lourde, tandis que les difficultés de plus en plus grandes 
dues au déséquilibre économique, à l'insuffisance de l'organisation qui y 
devrait porter remède, rendent chaque jour plus difficile la lecture directe 
des travaux, des articles de revue et des livres, dans tous les pays qui 
doivent se relever des graves blessures de la guerre. » 

PIÉRON espère que la Commission d'organisation intellectuelle de la 
Société des Nations trouvera peut-être quelque moyen d'’atténuer des diff- 


cultés aussi graves. 


Sommatre bibliographique. 
Geddes, Patrick, and Thomson, J. Arthur. — Bioiogy. (London, Williams and Nor- 


gate, 1925, 2s. 6 d.) 
Hartmann, Max. — Allgemeine Biologie. I. Zelle, Statik, Dynamik und Stoff- 


wechsel. (Jena, Fischer, 1925, 12 Mk.) 


364 TRAVAUX RECENTS 


Stoelze, Remigius. — Der Ursprung des Lebens. Kritische Untersuchung der ver-- 


schiedenen Hypothesen. (Habelschwerdt, Frankes Buchh., 1925, 1.65 Mk.) 
Buytendijck, F. J. J. — Over het verstaan der levensverschijnselen. (Groningen, 
Welters, 1925, 0.75 F1.) 
Paton, N. — Vitalism. (Scientia, Jan. 1925.) 
Wilson, Edmund Beecher. — The cell in development and heredity. (N. Y., Mac- 
millan, 3° éd., 1925, 9 Doll.) | 
Rice, Edward L. — Darwin and Bryan. À study in method. (Science, March 6, 193.) 
Simpson, G. C. — The evolution of climate. (London, Benn, 1925, 8s. 6 d.) 


Parsons, J. Inglis. — Evolution explained. (London, Bale, Sons, and Darmielssohn,. 
1925, 78. 6 d.) 

More, Louis Tranchard. — The dogma of evolution. (Princeton LN. d.], Princeton 
Univ. Press, 1925, 3.50 Doll.) 

Delphy, Jean. — Les théories de l’évolution : l’Orthobionte. (Revue générale des 
Sciences, 15 fév. 1925.) ï 

Pende, N. — Les tempéraments endocriniens. (Bulletin de la Société d'Etude des 
Formes humaines, n° 4, 1924.) 

Davenport, Ch. B. — Influences des grandes endocrines sur l’hérédité. (lraduction 


du D’ A. Thooris.) (Bulletin de la Société d'Etude des Formes humaines, n° 4, 1924.) 
Schraenen, W. — Structure du corps et hérédité. Etude analytique du livre de 


Ch. B. Davenport : Body-build and its inheritance. (Société d'Etude des Formes hu- 


maines, n° 3, 1924.) 

Metz, Charles W. — The cellular basis of inheritance. (Arch. of Neurology and 
Psychiatry, Jan. 1925.) 

Schloessmann, H. — Die Hämophilie in Württemberg, genealogische, erbbiologische: 
und klinische Untersuchungen an 24 Bluterfamilien. (Archiv für Rassen- und Gesell- 
schaftsbiologie, Bd. 16, H. 1-2, 1924.) 

Frets, G. P. — The cephalic index and its heredity. (La Haye, Nijhoff, 1925, 150 p., 
5 F1.) 


Sonntag, Charles F. — Morphology and evolution of apes and man. (N. Y., Stechert, 
1924, 4.25 Doll.) 

Wallis, W. D. — Do the characteristics of prehistoric remains imply à common 
ancestry for man and ape? (American Naturalist, vol. LIX, n° 660, 1925.) 


Brodmann, Korbinian. — Vergleichende Lokalisationslehre der Grosshirnrinde in 
ihren Prinzipien dargestelt auf Grund des Zellenbaues (Leipzig, Barth, 1925, 12 Mk.) 

Donath, J.— The significance of the frontal brain with respect to the bigher psychic 
functions. (Journal of Nervous and Mental Diseases, vol. LXI, n° 2, 1925.) 

Donalson, H. H. — The significance of Brain Weight. (Archives of Neurology and 
Psychiatry, vol. XIII, n° 3, 1925.) 


Vallois, D' H. — Etude de quatre cerveaux de criminels. (Bull. et Mém. de la 
Société d’Anthropologie de Paris, n°° 4-5-6, 1923.) 

Mills, Charles K. — An electrical theory of neural energy. (Archives of Neurology 
and Psychiatry, Febr. 1925.) 

Gillespie, R. D. — The present status of the concepts of nervous and mental 
energy. (British Journal of Psychology, vol. XV, n° 3, 1924.) 

Dercum, Francis X. — The nervous system in the light of Einstein’s interpretation 


of energy, with a brief consideration of the doctrine of relativity. (Archives of Neuro- 
logy and Psychiatry, Febr. 1925.) 
Ranzoli, C. — Sulla pretesa limitazione dei sensi. (Scientia, mars 1925.) 


Maulligan, John H. — An anthropometric comparison between natives of the North- 
East of Scotland and inhabitants of Norway and Sweden. (Journal of the Royal Anthro- 
pological Institute of Great-Britain, July-Dec. 1924.) 

Reid, R. W. — Relation between stature, head length, and head breath of 847 natives 


, 
| 
4 
EL 
| 


SR. 4 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 365 


of the North-East of Scotland. (Journal of the Royal Anthropological Institute cf 
Gregt-Britain, July-Dec .1924.) 

Vallois, D' H. — La signification des variations musculaires dans les races hu- 
maines. (Revue anthropologique, janv.-mars 1925.) 


Koehler, Wolfgang. — The mentality of apes. (N. Y., Harcourt, 2nd ed., 1925, $4.50.) 

Verlaine, L. — L'instinct et l’intelligence chez les Hyménoptères. I. Le problème 
du retour au nid et de la reconnaissance du nid. (Bruxelles, Lamertin, 1924.) 

Rabaud, E. — Déterminisme de l'emplacement des nids dés vespides. (Année psycho- 
logique, 1923.) 

Deegener, Paul. — Lebensgewohnheiten der Insekten. (Leipzig, Quelle u. Meyer, 
1925, 1.60 MK.) 

Frisch, Karl von. — Sinnesphysiologie und « Sprache » der Bienen. (Berlin, Springer, 
1924, 1.20 MK.) / 

Staeger, Robert. — Studien am Ameisenlôwen. (Biologisches Zentralblatt, Bd. 45, 
H. 2, 1925.) 

Bierens De Haan, J. A. — Reflex und Instinkt bei dem Ameisenlüwen. (Biologi- 
sches Zentralblatt, H.12, 1925.) 

Eidmann, H. — Das Mitteilungsvermôügen der Ameisen. (Die Naturwissenschaîten, 
Bd. 13, H. 7, 1925.) 

Prell, H. — Ein Insektenwanderzug in den Alpen. (Biologisches Zentralblatt, Bd. 45, 
H.1, 1925.) - 

Enklaar, J. E. — De psychologie van het dier en de evolutie-leer., (Vragen van den 
Dag, 1924, p. 744.) 


Letaconnoux, J. — Contributièn de l’histoire à la psychologie. (Journal de Psycho- 

logie, 15 fév. 1925.) 
Mercier, D. J. — Les origines de la psychologie contemporaïne. (Paris, F. Alcan, 

1925, 12 Fr.) | 

Boas, M. J. — La défense psychique. (Paris, Alcan, 1925, 12.50 Kr.) 

Choisnard, Paul. — Introduction à la psychologie comparée. (Paris, F. Alcan, 1925, 
10 Fr.) 

Dwelshauvers, G. — La psychologie objective. (Revue de Philosophie, janv.-fév. 1925.) 

Reyburn, Hugh A. — An introduction to psychology. (Cape Town, Maskew Miller, 
1925.) 

Kantor, J. R. — Principles of psychology. (N. Y., Knopf, 1925, 6 Doll.) 

Adams, Henry Foster. — The ways of the mind. The study and use of psychology. 
(London, Scribners, 1925, 8s. 6 d.) 

Myers, C. $. — Some present tendencies of psychology. (American Journal of 
Psychology, Jan. 1925.) 

Prince, Morton. — Three fundamental errors of the behaviorists and the reconcilia- 
tion of the purposive and mechanistic concepts. (Pedagogical Seminary, March 1925.) 


Moore, Thomas Verner. — Dynamic psychology : an introduction to modern psycho- 
logical theory and practice. (London, Lippincott, 1925, 15 s.) 

Dennes, William Ray. — The method and presuppositions of group psychology. 
(Berkeley [Cal.], Univ. of Cal. Press, 1924, 2 Doll.) 

Plaut, Paul. — Prinzipien und Methoden der Massenpsychologie. (Wien, Urban 
u. Schwarzenburg, 1925, 2.40 Mk.) 

Decroly, O. — Les tests individuels et les tests simultanés. (Année psychologique, 
1923.) 

Decroly, O. — Les méthodes non verbales d'examen mental. (Année psychologique, 
1923.) l 


Sachs, Hildegard. — Psychologie und Berufsberatung. (Langensalza, Beyer, 1925, 
6 Mk) - 

Delacroix, H. — Maine de Biran et l’école médico-psychologique. (Bulletin de la 
Société française de Philosophie, mai-juillet 1924.) 


F4 = 
366 TRAVAUX RECENTS 

Starbuck, E. D. — G. Stanley Hall as a psychologist. (Psychological Review, 
March 1925.) 


Burnham, W. H. — The man, G. Staniey Hall. (Psychological Review, March 1926.) 


Weber, L. — La fonction technique et la fonction verbale dans les opérations intel- 
lectuelles. (Congrès des Sociétés philosophiques. Communications et discussions. Paris, 
Librairie A. Colin, 1924.) * 


Rignano, E. — Le fonctionnement de l'intelligence. (Congrès des Sociétés philoso- 
phiques. Communications et discussions. Paris, Librairie A. Colin, 1924.) 
Hamelin, O. — Essais sur les éléments principaux de la représentation. (Paris, 


F. Alcan, 1925, 30 Fr.) 

Eliasberg, Wladimir. — Psychologie und Pathologie der Abstraktion. Eine experi- 
mentelle Untersuchung, unter besonderer Berücksichtigung der Beziehungen des Den- 
kens zur Sprache. (Leipzig, Barth, 1925, 6 Mk.) 

Mueller-Freienfels, Richard. — Das Denken und die Phantasie. (Leipzig, Barth, 
2. umgearb. Aufl., 1925, 6 MKk.) 

Leuba, James H. — Psychologie de l’inspiration scientifique. (Revue bleue, 21 fé- 
vrier 1925.) 


Teleky, Antoinette. — Feelings and emotions. (N. Y., Pioneer Publishing Co., 1925, 
3.50 Doll.) 

Mac Curdy, John Thompson. — The psychology of emotion, morbid and normal. 
(N. Y., Harcourt, 1925, 7.50 Doll.) 

Morrison, Beulah May. — À study of the major emotions in persons of defective 
intelligence. (Berkeley [Cal.], Univ. of Calvados Press, 1924, 90 c.) 


Conklin, V., and Dimmick, F. L. — An experimental study of fear. (American 
Journal of Psychology, Jan. 1925.) 
Melcior y Farré, Victor. — Los estados subconscientes y las aberraciones de la 


personalidad. (Barcelona, Talleres y Editorial Maucci, 1924, in-8°, 330 p., 4 Pes.) 


Haeberlin, Paul. — Der Charakter. (Basel, Kober, 1925, 8 Mk.) 

Kretschmer, Ernst. — Kôrperbau und Charakter. (Berlin, Springer, 4. Aufl., 1995, 
9.90 Mk.) 

Chiba, M. — Originalität und Alltriebsbefriedigung. (Berlin, Paetel, 1924, 501 p., 
15 MK.) 

May, Mark, and Hartshorne, Hugh. — Objective methods of measuring character. 
(Pedagogical Seminary, March 1925.) 


Laumonier, D'. — Le Freudisme, exposé et critique. (Paris, F. Alcan, 1925, 9 Fr.) 

Freud, Sig. — Collected Papers. (Richmond [Surrey], Hogarth Press, 1925. In two 
vol. 21 s. each vol.) 

Viereck, George Sylvester, and Huxley, Aldous — Is psycho-analysis a science? A 
debate. (Forum, March 1925.) 

Pfister, Oskar. — Die psychanalytische Methode. Eine erfahrungswissenschaftlich- 
systematische Darstellung. (Leipzig, Klinkhardt, 1924, 20 MK.) 

Zulliger, Hans. — Unbewusstes Seelenleben. Die Psychoanalyse Freuds in ihren 
Hauptzügen. (Stuttgart, Franckh., 1925, 1.20 Mk.) 

Berger, Emil. — Beiträge zur Psychologie des Sehens. Ein experimenteller Einblick 
in das unbewusste Seelenleben. (München, Bergmann, 1925, 1.80 Mk.) 

Van der Wolk, P. C. — Der Tanz des Ciwa. (Imago, H. 4, 1923.) 

Van der Ghijs, À. — Infantilismus in der Malerei. (Imago, H. 4, 1923.) 

Hitschmann, E. — Zum Tagträumen der Dichter. (Imago, H. 4, 1923.) 

Spielrein, $. — Die Zeit im unterschwelligen Seelenleben. (Imago, H. 3, 1923.) 

Jones, Ernest. — Einige Probleme des jugendlichen Alters. (Imago, H. 2, 1923.) 


Bernfeld, $. — Ueber eine typische Form der männlichen Pubertät. (Imago, H.2, 
1923.) 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 367 


Gomperz, Heinrich. — Psychologische Beobachtungen an griechischen Philosophen. 
I. Parmenides. II. Sokrates. (Imago, H. 1, 1924.) 

Berger, G. — Zur Theorie der menschlichen Feindseligkeit. (Imago, H. 3, 1923.) 

Hitschmann, E. — Telepathie und Psychoanalyse. (Imago, H. 3, 1923.) 

Jones, Ernest. — Psychoanalyse und Anthropologie. (Imago, H. 2-3, 1924.) 

Toebben, Heinrich. — Ueber den Inzest. (Wien, Deuticke, 1925, 3.50 Mk.) 


| 

Lombroso, Gina. — Les complications des crimes féminins dans leur rapport avec 
la psychologie particulière de la femme. (Revue de Droit pénal et de Uriminologie, 
fév. 1925.) 

Blondel, D' Ch. — La documentation psychiatrique dans l’Intelligence de laine. 
(Discussion.) (Congrès des Sociétés philosophiques. Communications et discussions. 
Paris, Librairie A. Colin, 1924.) 

Herr, L. — Une délirante mystique et érotique au XVIII® siècle. (Journal de Psy- 
chologie, 15 janv. 1925.) 

Barrett, Albert M. — Hereditary and familial factors in the development of the 
psychoses. (Archives of Neurology and Psychiatry, Jan. 1925.) 

Orton, Sam T. — The pathology of the hereditary and familial nervous and mental 
diseases. (Archives of Neurology and Psychiatry, Jan. 1925.) 

Pollitz, Paul. — Die Psychologie des Verbrechers. Kriminalpsychologie. (Leipzig, 
Teubner, 1925, 1.60 Mk.) 


Bere, May. — À comparative study of the mental capacity of children of foreign 
parentage. (N. Y., Teachess College. Columbia University, 1924.) 

Koïffka, Kurt. — The growth of the mind : an introduction to child-psychology. 
(London, Kegan Paul, 1925, 158.) 

Gesell, Arnold Lucius. — The mental growth of the pre-school child. (N. Y., Mac- 
millan, 1925, 3.50 Doll.) 

Baldwin, Bird Thomas, and Stecher, Lorle Ida. — The psychology of the school 
child. (N. Y., Appleton, 1925, 2.75 Doll.) 


Henderson, L. — Ambitions and day dreams of children. (School and Society, 
vol. XXI, n° 526.) 

Jones, Alice M. — An analytical study of one hundred twenty superior children. 
(Psychological Clinic, Jan.-Febr. 1925.) 

Bradford, E. J. G. — Suggestion, reasoning and arithmetic. (Forum of Education, 
Febr. 1925.) 

Steiner, W. J. — Intelligence tests in scholarship examinations. (Forum of Educa- 


tion, Febr. 1925.) 
Rector, W. G. — A study in the prediction of high school success. (Journal of Edu- 
cational Psychology, Jan. 1925.) 


Fukuda, T. — A survey of the intelligence and environment ot school children. 
(American Journal of Psychology, Jan. 1925.) 
Piaget, Jean. — Le jugement et le raisonnement chez l’enfant. (Paris, Delachaux 


et Niestlé, 1925, 13.20 Fr.) 
Foucault, M. — Plaidoyer pour la psychologie scolaire. (Revue de Métaphysique et 
de Morale, janv.-mars 1925.) 


Ethnologle 


L'homme de Néanderthal doit-il 
être compté parmi les ancêtres 
de l’homme actuel? 


Le professeur R. VERNEAU a écrit pour le Journai of the Royal Anthro- 
pologicai Institute (t. LIV, juillet-décembre 1924), une étude intitulée : 
La race de Néanderthai et ta race de Grimaldi : leur rôle dans l'humanité. 
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Si l'on admet, explique VERNEAU, avec Huxley, de Quatrefages et Hamy 
— pour ne citer que quelques noms de savants partageant cette opinion — 
qu'il existe encore, en Australie, des représentants du type de Néanderthal 
qui, dans Je cours des siècles, a subi certaines modifications sous l'influence 
du milieu, la réponse est toute simple : ce type a joué un rôle assez notable, 
puisqu'il a pu se perpétuer jusqu'à nos jours dans cette contrée où, de 
l'avis de tous, le miliéu est resté relativement stable. En Europe, ses traces 
sont, dans l'état actue] de nos connaissances, plus difficiles à suivre. Tou- 
tefois, de Quatrefages et Hamy considèrent certains caractères observés 
sur des crânes néolithiques, ou même sur des crânes modernes, comme des 
manifestations ataviques d'un état ancestral. D'après cette conception, 
l'Homme de Néanderthal compterait parmi nos ancêtres. ÿ 

« Admise par beaucoup d’anthropologistes — au nombre desquels je figure 
— dit VERNEAU, cette théorie a été vivement comhattue par ceux qui ne 


pouvaient se résigner à voir inscrire, dans notre lignée d’aïeux, un être qui 


possédait encore des caractères simiens » (p. 214). 

« Aujourd'hui, toute une école, qui comprend d’éminents savants, au 
savoir et à la sincérité desquels je rends pleinement hommage, et qui, pour 
la plupart, se déclarent évolutionnistes, proclame que l'Homme de Néan- 
derthal n’a légué aucune goutte de son sang à l'humanité actuelle, et que 
Homo Neanderthalensis constitue une espèce éteinte qu'a remplacée l’Homo 
sapiens. » À ce sujet, VERNEAU prend la position suivante : « La division de 
l'humanité en deux espèces entièrement distinctes, l’homo Neanderthalensis 
et l’'Homo sapiens, la première éteinte depuis longtemps sans avoir laissé 
de traces, ne me paraît pas justifiée. Les caractères des Australiens néan- 
derthaloïdes indiquent une parenté très étroite avec nos Moustériens; 
d'autre part, certains traits observés sur des crânes néolithiques ou récents 
d'Europe s'expliquent par l’atavisme. La race de Néanderthal, foncièrement 
négritique, a continué à jouer un rôle chez nous, de même qu’en Afrique, 
en Australie et ailleurs. Des observations faites sur des squelettes pléisto- 
cènes de Wadjak et de mounds du Nebraska me portent à croire que le 
même élément est intervenu dans l'ethnologie de Java et du Nouveau 
Monde. » 


Il y a aussi un type de Grimaldi. En Europe, on en suit les traces, 
_ presque pas à pas, depuis l’époque aurignacienne jusqu’à nos jours. Dans 
l'Afrique du Nord, son existence est non moins évidente, quoiqu'il ne soit 
pas possible de préciser l’époque où il y a fait son apparition. 

Un autre élément négritique — l'élément papoua — vient d’être signalé 
au Tonkin, par H. Mansuy, dans des gisements qui nous reportent à une 
période néolithique extrêmement archaïque. Dès 1879, A. de Quatrefages en 
avait observé les caractères sur un crâne fossile d'une grotte située près 
de Lagoa Santa, au Brésil. P. Rivet l’a retrouvé assez largement représenté 
dans les abris sous roches de Paltacalo, en Equateur, et chez les Péricués, 
tribu disparue de la Basse-Californie, que H. Ten Kate avait déjà reconnue 
comme sûrement apparentée aux Mélanésiens. VERNEAU vient lui-même de 
constater l'existence de ce type très caractérisé chez les Tunehos des hauts 
plateaux de la Colombie. Depuis la Californie jusqu'à l'extrême sud de 
l'Amérique, l'élément négritique paraît avoir joué, dans le passé, un rôle 
assez important pour avoir laissé partout des traces. à 

« De tous ces faits, dit VERNEAU, j'en arrive à déduire que l'humanité 
a été représentée à l’origine par un ou plusieurs types négritiques d'une 
grande bestialité, possédant encore des caractères simiens. Ces éléments 
primitifs ont évolué et ont donné naissance aux grands types nègres actuels 
africains et mélanésiens. L'évolution a été progressive, et Ja preuve nous en 
est fournie, à mon sens, par les intermédiaires découverts à Talgaï et à 
Wadjak. Ces types intermédiaires, placés dans des conditions spéciales, ont 
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pu se perpéluer jusqu'à nos jours (chez les Australiens non néandertha- 
loïdes et certains Néo-Calédoniens, par exemple) tout en ayant évolué 
quelque peu. Nos Négroïdes de Grimaldi s’écartent trop de l'homme de 
Néanderthal pour qu'on puisse supposer qu'ils en soient issus directement, 
surtout si le temps qui les sépare est relativement peu considérable. Où ce 
type nouveau a-t-il pu se constituer? Je l’ignore. A priori, on songe à 
l'Afrique, mais comme je l'ai fait remarquer, les Négroïdes du Nord-Africain 
paraissent plus récents que nos sujets des Baoussé-Boussé. » 


« Les conclusions qui se dégagent de cette étude peuvent se résumer en 
quelques lignes : 

» 4° L’humanité primitive présentait des caractères simiens dénotant une 
parenté avec les Anthropoïdes. Ce type archaïque ne s'est pas éteint: il a 
évolué plus ou moins suivant les milieux. Ses traces, très clairsemées en 
Europe, sont bien manifestes dans l'Australie du Sud; 

» 2° A ce type primitif a succédé un type plus évolué, chez lequel les 
caractères simiens ont peu à peu disparu, mais qui a conservé des traits 
négritiques fort accusés. S'il ne joue plus chez nous qu’un rôle très effacé, 
il n’en est pas de même dans d’autres parties du monde; 

» 3° Les récentes découvertes ont supposé que, partout, l'élément négri- 
tique a précédé les races jaunes et blanches. 

» Certes, il existe encore trop de lacunes dans nos connaissances pour 
qu'il soit possible de suivre pas à pas l’évolution de l'être humain dans le 
temps et dans l’espace. Il nous manque des intermédiaires pour établir la 
filiation des races. Toutefois, ma conception me semble plus en accord avec 
les faits que celle qui consiste à admettre un hiatus entre l'humanité 
primitive et l'humanité actuelle » (pp. 229-230). 


Organisation familiale (matriarcale) 
de certaines tribus congolaises. 


GEORGES FOGQUET, commissaire du district du lac Léopold II, a écrit 
pour la revue Congo de juillet 1924, une étude (tiré à part, in-8°, 43 p.) sur 
Les populations indigènes des territoires de Kutu et de Nsrantin, connues 
généralement sous le nom de Badia, Lesa, Basakata. Ces tribus, qui fai- 
saient jadis partie du groupe baseke, ont une organisation matriarcale 
assez curieuse, dont FOCQUET décrit les éléments en détail : 

« Le clan dit Kebui en Kedia-Lesa est l'ensemble de la descendance 
morte ou vivante, par les mères, d’une ancêtre unique dont ils ont con- 
servé le souvenir. 

» Les fils et les filles de la mère génitrice du clan sont done membres 
du clan. Mais les enfants de ces fils n’en font pas partie; ils passent au 
clan de leur mère qui, par la loi d’exogamie, ne peut avoir la même ancêtre 
que son mari. 

» Les enfants des filles, par contre, font tous partie du clan de ieur 
mère. Et ces enfants, à leur tour, s'ils sont mâles ne peuvent prolonger 
le clan par leur descendance, s'ils sont de sexe féminin, continuent le 
Kebui. Et ainsi de suite. 

» Tout clan porte un nom générique, ordinairement celui de la fonda- 
trice. 

» Les clans pratiquent l'exogamie. Des personnes portant un même nom 
générique ne peuvent se marier entre elles. La parenté utérine ou clanique, 
sans tenir compte du nombre des générations écoulées, est toujours parenté 
de premier degré, plus intime que la parenté naturelle. Nous pensons que 
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ce statut découle de l'essence même du Kebui, dont tous les membres for- 
ment un tout indivisible, un seul et même sang. 

» Nous disons que tout Kebui porte un nom générique. Même sans pou- 
voir rattacher ses ancêtres féminins à l’aïeule génitrice, tout indigène sait 
de quel clan il fait partie. Sa mère ne le lui a-t-elle pas donné, et sa mère 
ne l'avait-elle pas reçu elle-même de sa grand'mère? Des indigènes mem- 
bres même de Kebui dispersé depuis longtemps retiennent le nom de leur 
clan. Si, par hasard, en quête de conjoint dans une région éloignée de son 
habitat, un homme échoue dans un territoire inconnu et rencontre une 
épouse possible portant le même nom générique que le sien, il ne se risque- 
rait jamais à se marier avec cette femme qui pourrait être de son propre 
sang. 

» Tout Kebui est propriétaire d’une terre qu'administre le plus ancien 
survivant. C’est vers cette terre que partent les fantômes, les ombres 
(Benim, singulier Kenim) des morts du Kebui, quel que soit l'endroit où le 
hasard amena la sépulture des corps (Bedima). » 

Il y a dans le système social de ces populations certaines interdictions 
de mariage. Les unes résultent de la parenté. 

Les membres d'un même Kebui ne peuvent se marier entre eux. Cette 
loi d’exogamie influence toutes les autres interdictions matrimoniales. La 
parenté clanique est la parenté la plus proche. Pour assimiler celle-ci à 
. nos conceptions européennes, nous pouvons dire que tous les membres d’un 
même clan doivent être considérés comme frères et sœurs. 

D'autres interdictions résultent de la parenté des conjoints. On ne peut 
épouser nides père ou mère, ni les oncles ou tantes de son conjoint. On peut 
se marier entre beaux-frères et belles-sœurs. Mais deux sœurs n'épousent 
pas deux frères. 

Enfin, une troisième série d’interdictions provient de la: parenté par 
les frères. 


Ethnographie de certaines tribus 
indiennes de la Bolivie. 


Dans un volume intitulé : The Ethnography of South America seen 
from Mojos in Bolivia (Gohebourg, Imprimerie Elander, 1924, 254 p., gra- 
vures et cartes), ERLAND NORDENSKIÔÜLD décrit la culture matérielle des 
tribus indiennes qu’il à appris à connaître au cours de ses voyages dans le 
nord-est de la Bolivie et dans les régions adjacentes du Pérou et du Brésil. 
C'est une étude très détaillée de tout ce qui concerne l'habitation, le mobi- 
lier, les instruments de culture, de chasse, de pêche, les armes, les animaux 
domestiques, les vêtements, les jeux, les instruments de musique, etc., de 
ces tribus. 

Dans la région étudiée, les différentes tribus se sont mutuellement 
emprunté un certain nombré d'éléments de civilisation. Une tribu nouvel- 
lement venue peut, par exemple, adopter des pratiques qui sont très 
anciennes dans la région, mais qu’elle ne connaissait pas à son arrivée. 
Quelques-unes des tribus guaraya, par exemple, ont échangé une méthode 
de tissage pour une autre depuis qu'elles ont atteint ce pays. Il est remar- 
quable que cet échange d'éléments n'a pas abouti à ia constitution d’une 
civilisation uniforme chez les tribus voisines qui ont des langages différents, 
par exemple, dans le Chaco, dans le haut Rio Xingu, etc. Dans cette région, 
on ne peut guère parler que d’une zone d’acculturation. Des tribus dont jes 
langages sont très rapprochés, ont aussi des civilisations très différentes, 
bien qu’elles vivent dans des milieux à peu près semblables (p. 231). 
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chologischen Problem d. Persônlichkeit u. ihrer Entwicklung. (Leipzig, Voigtländer, 
192,4 5 Mk.) 


Sciences historiques. 


Le développement des sciences his- 
toriques décrit par leurs repré- 
sentants actuels. 


La collection intitulée : « Die Wissenschaft der Gegenwart in Selbstdar- 
stellungen », éditée par la librairie Felix Meiner, à Leipzig, comprend un 
volume intitulé : Die Geschichtswissenschaft der Gegenwart in Selbstäar- 
stellungen (in-8, 274 p., relié, 10 MKk., portraits) qui renferme la biographie 
et l'exposé des méthodes de travail (ce que le D' S. STEINBERG, qui s’est 
chargé de réunir ces études, appelle des Autoergographies) concernant 
GEORG VON BELOW, ALFONS DOPSCH, HEINRICH FINKE, WALTER GOETZ, R. F. 
KAINDL, MAX LEHMANN, GEORG STEINHAUSEN. Il s’agit, dans ces monogra- 
phies, de montrer quelle a été l’évolution intellectuelle de ces historiens, 
quelles ont été les influences scientifiques et sociales qui ont agi sur eux, 
ceci en vue, d'une part, de faire décrire le développement des sciences histo- 
riques au cours des dernières décades par les contemporains et les coopéra- 
teurs de ce développement; d'autre part, de faire connaître au public actuel, 
qui passe par une expérience historique, la somme énorme d’acquisitions 
historiques et nécessairement aussi politiques constituée par les historiens, 
en le faisant pénétrer dans le laboratoire des grands savants. STEINBERG 
explique encore dans la préface, pourquoi il n’a choisi qu’un nombre limité 
de représentants des sciences historiques, pourquoi il n'y a pas compris 
certains morts illustres. A ce dernier point de vue, i] fait remarquer que 
les biographies, qui ne sont pas des autobiographies, sont exposées à con- 
- tenir des erreurs et des lacunes. Ensuite, la spécialisation excessive qu'on 
a reprochée aux historiens, a fait place, dans. ces tout derniers temps, à 
des conceptions plus synthétiques. L'histoire a étendu son domaine en y 
annexant la préhistoire et les pays étrangers, et en s'intéressant particuliè- 
rement à l’'Extrême-Orient, puis en creusant plus profondément les sciences 
auxiliaires ou connexes, de telle sorte que, dans le présent ouvrage, il n'y à 
plus lieu de faire un choix entre spécialistes limités à une branche bien 
spéciale, ce qui aurait donné à l'ouvrage un caractère apparent d'univer- 
salité provenant de sa seule variété. 

Chaque monographie est accompagnée de nombreuses indications biblio- 


graphiques. 
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Sclence des Religions 


La vie religieuse dans l'Egypte 
ancienne. 


L'ouvrage de Sir FLINDERS PETRIE intitulé Religious Life in ancient 
Egypt (London, Constable (Co., 1924, 221 p., 6 sh.), fait pendant à celui du 
même auteur : Social Life in ancient Egypt, publié en 1923. Tous deux sont 
des résumés de vulgarisation des matériaux réunis pour la «Description 
sociologique de l'Egypte» qui paraîtra sous peu, suivant les volontés de 
HERBERT SPENCER. La plupart des livres qui traitent de la religion égyp- 
tienne l’envisagent surtout au point de vue théorique et théologique, bien 
moins au point de vue pratique. Dans cet ouvrage, l’auteur considère la 
religion comme une partie de la vie quotidienne ‘et dans ses connexions 
sociales. Les croyances les plus primitives et les plus populaires sont expo- 
sées ensemble comme représentant les stades primitifs que l’on doit con- 
naître avant de pouvoir comprendre le développement des époques sui- 
vantes. Les nouveaux matériaux remontant aux temps primitifs, qui ont 
été rassemblés en ces derniers temps, ont grandement étendu nos vues sur 
les origines de la religion et des institutions. On les a exposées dans ce livre 
en les mettant en rapport avec les événements historiques qui nous sont 
déjà familiers. FLINDERS PETRIE décrit successivement les dieux et leurs 
temples, les prêtres et leur enseignement, Ja foi dans les dieux, la vie future, 
les funérailles et le tombeau, les croyances populaires. 


Un traité de vulgarisation 
de la critique biblique. 


EnouARD MONTET, professeur de langues orientales à l’Université de 
Genève, a publié dans la Collection Payot une Histoire de la Bible (Paris, 
1924, 318 p., 10 fr.), où il examine pour chacun des écrits qui la composent, 
toutes les questions qui peuvent s’y rattacher et analyse les résultats aux- 
quels sont arrivés les spécialistes qui se sont consacrés à ces études. Ce 
sont donc les conclusions les mieux asises de la critique biblique que 
MOoNTET se propose de présenter au public, en réduisant à ce qui est stric- 
tement nécessaire la démonstration des faits établis. A cet effet, il divise 
son ouyrage en six grands chapitres. 

I. L'hexateuque. — II. Les livres historiques : A. Les livres historiqques 
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écrits au point de vue théocratique national; B. Les livres historiques écrits 
au point de vue théocratique sacerdotal; C. Les livres historiques écrits au 
point de vue de l'édification : la légende pieuse. — III. Les livres poétiques. 
— IV. Les livres prophétiques. — V. La littérature apocalyptique. — VI. Les 
livres apocryphes. — Appendice. Quelques pages bibliques caractéristiques 
d’époques et de tendances différentes. — Nouveau Testament. 


Les sources religieuses et le contenu 
de la doctrine du Coran. 


On doit aussi à EpouARD MONTET une traduction nouvelle du Coran, 
avec notes d’un choir de sourates, précédée d’une introduction au Coran 
(Paris, Payot, 1925, 270 p., 12 fr.). Dans cette introduction, MONTET explique 
notamment qu’il y a dans le Coran trois sources de connaissance religieuse : 

« I1 y a d’abord une source juive et chrétienne, à laquelle Mahomet a 
pu puiser par l'intermédiaire de la tradition orale; il est absolument certain 
qu’il n’a jamais eu entre les mains les livres sacrés des Juifs et des 
Chrétiens. 

» I] y a ensuite un fond anté-islamique, auquel se rattachent les anti- 
ques usages religieux arabes que le Prophète a maintenus. : 

» ]1 y a enfin l'élément nouveau, l'Islam, introduit par Mahomet. 

» La religion juive paraît avoir été la principale source de la doctrine 
coranique. Cela est si vrai que dans les éléments communs au christianisme 
et au judaïsme, dont nous constatons la présence dans le Coran, le texte 
arabe du Prophète est pénétré de l'inspiration juive plutôt que de l’inspi- 
ration chrétienne : c’est la forme juive qui l'emporte. Cela n’a rien de sur- 
prenant, Juifs et Arabes étant tous deux d’origine sémitique : il s’agit ici 
d’une influence de race. Dans le christianisme, dès la prédication de Jésus 
et bien plus encore lors de la mission de l’apôtre Paul, le groupe ethnico- 
chrétien se forme, se développe et finit plus tard par dominer le christia- 
nisme. Or, qui dit ethnico-chrétiens dit païens convertis, c'est-à-dire disci- 
ples de l'Evangile, étrangers au sémitisme » (pp. 26-27). 

« Quant au Nouveau Testament, en tant que source du Coran, c'est sur- 
tout par la tradition orale que Mahomet doit l’avoir connu. Bien des passages 
coraniques, où l'histoire évangélique est rappelée, se rapportent aux Evan- 
giles canoniques; mais plusieurs fois, ce sont les Evangiles apocryphes aux- 
quels Mahomet emprunte les faits et les légendes qu'il raconte » (p. 30). 

Ainsi, le fond juif et chrétien constitue la première source coranique. 

« La seconde source est le fond anté-islamique. À lui se rattachent la : 
croyance aux djinns (génies bons ou méchants), le caractère sacré de la 
Ka’ba, leS traditions relatives à ‘Ad Thamoûd, etc. De l’ancien paganisme 
arabe, Mahomet a conservé, en le spiritualisant, c’est-à-dire en lui donnant 
un caractère monothéiste, le pèlerinage à La Mecque, avec toutes les pra- 
tiques qu'il comportait. On peut rattacher aussi au paganisme arabe la 
doctrine du fatalisme qui paraît dans quelques passages du Coran. 

» La troisième source enfin est l'élément purement islamique; ce sont 
les idées nouvelles introduites par le génie religieux de Mahomet » 
(pp. 30-31). 

MoxnTET rappelle que la doctrine coranique est formulée dans les affr- 
mations suivantes, « dont plusieurs, sans qu'il soit nécessaire de le démon- 
trer, tant cela est évident, lui ont été positivement inspirées par ses 
devanciers juifs et chrétiens: 

» 14° Unité de Dieu. Ce dogme revêt dans le Coran une puissance et une 
majesté incomparables ; 

» 2 Mission de Mahomet. Mahomet est l’apôtre de Dieu, le missionnaire 
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chargé d'enseigner aux hommes l'unité de Dieu qui est l'essence même de 
la religion; 

» 83° Croyances aux anges et aux démons; 

» 4° Croyance à la vie future et éternelle : résurrection des morts, juge- 
ment dernier, ciel et enfer. 

» Cette religion qui, en tant que monothéisme, n ’enseignait rien qui ne 
fût connu dans les monothéismes existant alors, mais que Mahomet révélait 
en Arabie comme une nouveauté et sous la forme d'une étonnanate origi- 
nalité due au génie arabe, le nouveau Prophète l'appel’e l'Islam, c’est-à-dire 
la religion de la soumission à la volonté de Dieu. Gette idée de résignation 
iui est commune avec le christianisme, mais elle ressort du Coran avec une 
force que le christianisme ignore. 

» La morale du Coran a conservé des antiques usages de l'Arabie : la 
polygamie et l'esclavage, mais en limitant la première et en adoucissant le 
second. Mahomet a apporté au divorce, à la condition de la femme, au sort 
de l'esclave, des tempéraments tels, que la tradition a pu mettre dans la 
bouche du prophète cette parole remarquable : « Dieu n'a rien créé qu'il 
» aime mieux que l'émancipation des esclaves, rien qu'il haïsse plus que 
» le divorce. » Le Coran a aboli les sacrifices humains, le meurtre des filles 
à leur naissance, l'usage du vin et des boissons fermentées, l'habitude des 
jeux de hasard, invétérée chez les Arabes. 

» Des progrès d'une portée infinie ont été accomplis par ces réformes, 
à tel point que Mahomet peut être compté au nombre des plus grands bien- 
faiteurs de l'humanité » (pp. 34-36). 


Le christianisme à l’époque de la 
Révolution française. 


Dans son ouvrage sur Le Christianisme et la Révolution française (Paris, 
F. Rieder et Cï°, 1925, 155 p., fr. 6.50), AULARD montre le grand péril qu'a 
couru le christianisme à l'époque de la révolution française, lors de la : 
déchristianisation, quand on essaya de substituer, non seulement au catho- 
licisme, mais à toutes les sectes chrétiennes, le culte de la Raison, puis le 
culte de l’Etre Suprême. Cette tentative n'eut lieu qu'après l'échec d'une 
tentative toute opposée, la Constitution civile du clergé, qui attachaïit la 
religion catholique à l'Etat, en faisant une chose d'Etat, fondant une Eglise 
gallicane à peu près indépendante du Pape. La scission qui eut lieu alors 
dans le clergé catholique amena des troubles. Le clergé resté fidèle pré- 
para la guerre civile. Le clergé constitutionnel, lors de l'insurrection giron- 
dine, parut prendre parti contre la Convention. Voilà les deux clergés 
dépopularisés, les voilà tous deux considérés comme ennemis de la patrie 
nouvelle. Le peuple bouscula les autels par patriotisme, et beaucoup de 
Français se passèrent de culte comme si la France n'avait jamais été pro- 
fondément christianisée. Mais le succès de la défense nationale fit paraître 
le christianisme moins dangereux. AULARD montre comment, alors, à l’idée 
de déchristianisation se substitua l'idée de la séparation des Eglises et de 
l'Etat, comment ce régime fut établi et dura de 1795 à 1802, c'est-à-dire 
jusqu'au fonctionnement du Concordat. 

Naguère, en des études partielles, l'auteur a exprimé un sentiment un 
peu différent. Il lui semblait que le christianisme était alors indestructible 
dans la conscience des Français. « Depuis, dit-il, j'ai lu plus de documents. 
Aujourd'hui que je vois peut-être mieux l’ensemble des faits, je suis plus 
frappé de la facilité avec laquelle le peuple français commençait à perdre, 
en 1794, ses habitudes de culte » (p. 10). 

« S'il n’y eut pas de jacquerie générale, remarque AULARD, il faut en 
conclure qu'il y a, dans le paysan français, un fond d'indifférence en 
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matière religieuse. A voir comme il a, en somme, laissé faire, on a le sen- 
timent que le christianisme était en lui superficiel, comme si l'introduction 
de ce culte dans ses anciennes habitudes était récente. S'il n'a pas été 
remué dans les profondeurs de son âme par les insultes au christianisme, 
c'est peut-être que le christianisme n'avait pas pénétré dans ces profon- 
deurs. 

» Si l’on avait continué jusqu’au bout le système de violence et de 
destruction, il n'est pas bien sûr qu'on n’eût pas extirpé de la conscience 
paysanne une religion qui n'y avait peut-être que des racines courtes. Cette 
extirpation ne se serait point faite, dans les campagnes, au profit de la 
« religion naturelle ». Le paysan, totalement illettré alors, serait sans doute 
revenu pour un temps à ses anciennes habitudes d'avant le christianisme, 
à ces pratiques de magie, de sorcellerie, que le christianisme avait absor- 
bées dans son culte. » 

Dans les villes non plus, il ne semble pas que les déchristianisateurs 
aient rencontré des difficultés graves, ni chez les ouvriers, ni chez les 
bourgeois. 

« Certes, je l’ai dit, je le répète, déclare AULARD, cette déchristianisa- 
tion fut, à l’origine surtout, un moyen ou un expédient de défense natio- 
nale, de défense de la Révolution. On bousculait l’aute] afin de réduire à 
l'impuissance tous ces prêtres antipatriotes ou, ce qui était la même chose, 
contre-révolutionnaires. Mais le patriotisme anima la philosophie, comme la 
philosophie anima le patriotisme. Si les Français instruits d'alors n'avaient 
pas été ardemment patriotes, ils ne se seraient pas ainsi dressés contre la 
religion catholique. Mais s'ils n'avaient pas été ardemment philosophes, ils 
n'auraient pas poussé si loin ce mouvement de destruction, il ne se serait 
pas créé une telle atmosphère d'allégresse militante. 

» Patriotisme, philosophie, indifférence de la masse rurale, voilà des 
causes qui mirent alors le christianisme en échec. Cet échec serait-il devenu 
définitif si la violence eût continué à détruire? Ce qui est sûr, c’est qu'alors 
la plupart des Français s'étaient mis à se passer de religion, et que l'habi- 
tude de plusieurs siècles se trouva rompue, sans que l'historien, si atten- 
tive que soit son oreille, puisse percevoir un gémissement général des 
Français d'alors, un grand cri populaire de plainte et d'angoisse » (pp.113- 


116). 
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Science du Langage 


Du rôle de la métaphore, de la 
métonymie et de l’euphémisme 
dans les transformations séman- 
tiques. 


GUSTAV BALLY a étudié les phénomènes psychologiques qui caractéri- 
sent les transformations du sens des mots, dans un travail intitulé : Psycho- 
togische Phenomene im Bedeutungswander (Berne, Paul Haupt, 85 p., 1924, 
fr. 3.50). L'auteur part de cette idée que le langage doit être conçu en fonc- 
tion de la collectivité d'un peuple. Plus il y a d'individus dans un groupe, 
plus la réceptivité est étendue en ce qui concerne les phénomènes linguis- 
tiques, plus les créations verbales ont de chance de faire partie du fonds 
commun. Un concept reçoit pour la première fois son appellation d'un indi- 
vidu déterminé, qui lance ainsi un mot nouveau dans la société. Le mot, si 
la réceptivité collective est assez étendue, est mécanisé par l'emploi fré- 
quent qu'on en fait, c’est-à-dire par une association intime, constante entre 
le mot et la chose. Cette appellation, ces créations de mots, se font par 
métaphore (expression d’un concept sous la forme d'un autre concept), 
procédé auquel l’auteur a consacré de longs développements, et par trans- 
fert ou métonymie, dans un autre sens par euphémisme. Ce sont les caté- 
gories dont l'auteur s’est servi. Il distingue un métaphorisme matériel] et 
un métaphorisme affectif. Le premier se sert de tous les moyens associatifs. 
La société n'accepte pas toujours ces créations; elle les repousse parfois, non 
pour des raisons logiques, mais pour des raisons sentimentales qui varient au 
cours des temps. Le métaphorisme affectif est influencé par les dispositions 
du milieu où le mot est en usage (par exemple, exclusion du mot Weib, 
remplacé par Frau, puis par Dame). On fait aussi usage des sens secon- 
daires (par exemple, dans les mots d'esprit). L’euphémisme sert à voiler, 
à cacher. Il s'applique à la vie sociale, aux choses sacrées, aux choses 
défendues, pour les motifs suivants : 1° pour se protéger contre certains 
désagréments sociaux; 2° pour ne pas perdre la faveur du monde supra- 
sensible; 3 pour échapper à des sensations sociales désagréables. 

L'auteur a aussi étudié ces phénomènes chez les aliénés, mais cette 
étude ne peut pas donner tout ce qu’on pourrait attendre d'elle, la psycho- 
logie du langage n'étant pas encore assez approfondie. 
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Economie politique et sociale 


Questions actuelles d'économie s0- 
ciale et de politique. 

Sir JOSIAH STAMP a réuni en un volume intitulé : Studies in current 
Problems in Finance and Government (London, P. S. King and Son, 1924, 
342 p., 10 sh. 6 p.) différentes études publiées (sauf deux) dans des revues 
ou sous forme de conférences. Ces études portent sur des sujets d'actualité. 
Elles ne traitent pas de la doctrine économique généralement acceptée, elles 
expriment plutôt les conceptions personnelles de l’auteur, issues de sa 
propre expérience, vis-à-vis des problèmes dont il a abordé la solution. 

Ces études portent sur les matières suivantes : 4. L'économie politique 
comme science exacte : le rôle des comptables. 2. Les tendances récentes 
de délégation de fonctions législatives à l'administration. 3. Le contraste 
entre l'administration des affaires publiques et celle des intérêts particuliers. 
4. Les effets économiques du désarmement. 5. L'aspect économique du res- 
serrement de l'intérêt. 6. Les profits et les salaires. 7. Un index de la pro- 
duction. 8. L’étalon monétaire variable et les charges fiscales. 9. Les 
doubles impositions et la liberté des placements internationaux. 10. Des 
rapports entre les impositions directes et indirectes. 11. L'impôt sur le 
capital. Annexe : la fortune et le revenu des principales puissances en 1944. 


Une théorie psychologique de la 
valeur et des motifs économi- 
ques. 


Le plan de l'étude de GEORGE BINNEY DIBBLEE, professeur à l'Université 
d'Oxford, intitulée : The psychologicai theory of value (London, Con- 
stable Co., 1924, 301 p., 12 sh. 6 p.) est conçu comme suit : après une intro- 
duction générale consacrée aux définitions, l’auteur traite, dans la première 
partie, de la nature et de l’action sociale des valeurs et des prix; il essaie 
de construire une théorie psychologique de la valeur. Dans la seconde 
partie, après une introduction relative à l'histoire de la conception de la 
valeur serutée à la lumière de la théorie psychologique, il expose brièvement 
le progrès économique en tenant compte du caractère psychologique des 
quatre facteurs économiques de la production, de l'utilité relative de leurs 
services et de la justice proportionnelle de leur rémunération. La position 
actuellement occupée par l'Etat dans le domaine économique, discutée dans 
la dernière partie du livre, est surtout intéressante par la place qu'y prend 
le problème du capital. | 

Les motifs économiques se présentent dans l'ordre suivant : 

4° La vie, d’où dérivent les valeurs; 

2 La prévoyance en vue de la vie, d'où proviennent les réserves et 
le capital; 

8° La multiplication ou l’accomplissement de la vie, d’où résultent les 
échanges et les prix. Mais comme tout progrès va par stades, et que les 
stades sont transitoires, toute institution complexe, telle que le capital, 
même si c'est quelque chose de fondamental, doit subir de profondes trans- 
formations. Certains changements sont déjà apparents : 

a) Le capital, comme toute autre chose en économie politique, est de 
nature psychologique ; 

b) Les fonctions psychologiques doivent changer et se modifient effec- 
tivement ; 

c) 11 se passera encore beaucoup de temps avant que les fonctions 
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psychologiques du capital puissent être complètement déléguées à une insti- 
tution commune, telle que l'Etat. 

Une meilleure détermination des valeurs (interprétation des modes 
supérieurs de vie quant à l'usage des différentes richesses) faciliterait sin- 
gulièrement ce que l’auteur appelle fhe great exchange, c'est-à-dire la juste 
et mutuelle rémunération de deux sacrifices, approximativement équivalents 
par la satisfaction de deux besoins également à peu près équivalents. Le 
fait, en matière économique, c’est que dans le stade actuel du développe- 
ment mondial, avec son système si avancé de productivité, les sacrifices sont 
beaucoup plus faciles à discerner que les besoins, tant dans leur nature que 
dans leur quantité. 


Un système de la « valeur raison- 
nable » tiré de la jurisprudence 
américaine. 


L'ouvrage de J. R. Commons : Legal Foundations of Capitalism (New 
York, The Macmillan Co., 1924, 394 p.), est le fruit d'une longue expérience. 
Il a été commencé il y a trente-cinq ans, à l'Université J. Hopkin, sous les 
auspices du professeur R. T. EL. Depuis lors, l'auteur a eu de nombreuses 
occasions d'étudier les éléments de fait compris dans ce qu'on appelle la 
question ouvrière, ainsi que la réglementation et l'évaluation des services 
(utilités) publics. En outre, en tant que conseiller économique, il à été 
appelé à plusieurs reprises à participer aux séances de commissions légis- 
latives, au sujet de projets de lois touchant à ces matières, notamment par 
rapport à l'interprétation de ce que les lois et la jurisprudence américaines 
entendent par valeur raisonnable, salaire raisonnable, sécurilé raisonnable, 
conduite raisonnable (des agents publics), qui reviennent souvent dans les 
textes et les décisions. D'accord avec le professeur VEBLEN, COMMONS estime 
qu'une théorie évolutive de la valeur doit être tirée des us et coutumes de 
la vie sociale. Comme ces usages trouvent leur expression la plus nette 
dans le règlement des litiges par les tribunaux et comme la nature et le 
gouvernement des affaires et des entreprises sont, en pratique, fortement 
influencés par leurs jugements, COMMONS s'est attaché à l'étude des décisions 
des tribunaux en suivant Ja théorie adaptative de la valeur qu'ils ont déve- 
loppée au cours de plusieurs siècles. C'est en faisant ce travail qu'il s'est 
aperçu qu'il s'agissait non pas seulement de formuler une théorie de la 
valeur, mais qu'on arrivait en fait à une analyse des fondements légaux 
du capitalisme. La Cour suprême des Etats-Unis occupe, aux yeux de l'au- 
teur, cette position unique d’être « la première faculté d'économie politique 
revêtue d’une pleine autorité », et les tribunaux, dans leurs jugements, 
s'efforcent d'ajuster la valeur nominale (les prix) à la valeur psychologique 
(anticipations) en ce qui concerne les marchandises et les services. Leur 
idéal est un système constructif de la valeur raisonnable. 


Les idées de Ford 
sur la question ouvrière. 


La librairie Payot publie sous le titre : Ma vie, mon œuvre (Paris, 195, 
316 p., 15 fr.), une traduction du livre où HENRY FORD raconte ses expé- 
riences de self-made man. « Tout homme qui produit quelque chose, écrit 
VICTOR CAMBON dans la préface, ne peut être qu'impatient de connaître par 
quels moyens HENRY FORD, parti de rien, est arrivé, en vingt ans, seul et 
sans aide, à être le plus grand producteur du monde, car non seulement 
le monde n’a jamais vu un cerveau créateur extrayant chaque année de la 
matière brute pour 15 milliards de francs de produits utiles à l'homme sous 


bé dde. De ns ds 


cn tatin 


n°2 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 385 


toutes les latitudes, mais encore n'ayant à partager avec personne l'honneur 
d’avoir conçu, mis en œuvre et accompli cette fabuleuse réalisation. 

» Sa sollicitude et son indulgence sont acquises aux humbles: FoRD 
réserve toutes sévérités envers ceux qui ne font pas profiter l'humanité 
des trésors dont l'hérédité, la chance ou la rapacité les ont investis. 


» À certains passages, on le croirait prêt à s'affilier à quelque collec- 


tivisme idéologique, tendance que sa propre situation rendrait paradoxale, 
mais c'est pour mieux montrer que les meneurs démagogiques ne se sou- 
cient en rien de l'intérêt des travailleurs qu’ils exploitent et mystifient. 

» Un perpétuel mélange, fréquent chez les Américains, d'esprit pratique 
et d'idéalisme règne à travers toute l'œuvre. Le récit de sa vie, de ses 
luttes, de ses échecs et de ses succès révèle l'homme d'action à la volonté 
audacieuse et tenace qui ne connaît pas le découragement; l'exposé de ses 
opinions met en vedette l'idéaliste ardent qui croit à l'efficacité indéfinie 
de la science et à l'amélioration progressive de l'espèce humaine et des 
conditions sociales » (pp. XIII-XIV). 

Le livre de FORD renferme un chapitre intitulé « Démocratie et industrie » 


où l’auteur expose ses idées sur différentes questions d'actualité. « En ce: 


qui concerne les chefs syndicalistes, FORD estime que le seul groupement 
vigoureux qu’on voit dans les unions américaines est celui de gens qui sont 
salariés par celles-ci’ Quelques-uns d'entre eux sont fort riches; quelques- 
uns ont intérêt à agir sur la situation de nos grands établissements finan- 
ciers; beaucoup sont tellement extrêmes en leur prétendu socialisme, qu'ils 
touchent au bolchevisme et à l’anarchisme; les appointements qu'ils reçoi- 
vent des unions les affranchissant de Ja nécessité de travailler, ils peuvent 
consacrer toute leur énergie à leur propagande subversive. Ils jouissent tous 
d'un prestige et d’une influence que, dans les conditions normales de la 
concurrence, ils n'auraient pas acquis en dehors des unions. » 

FoRrp n'hésite pas à déclarer que si le personne] administratif des unions 
de travailleurs était aussi sain, honnête et sérieux, d’une aussi sage simpli- 
cité que la masse des membres de ces unions, tout le mouvement de 
ces dernières années aurait revêtu une couleur très différente. « Mais 
ce personnel ne s'est pas donné pour règle de s'appuyer sur les qualités 
naturellement saines du travailleur, mais, au contraire, d'exploiter ses fai- 
blesses, notamment les faiblesses de ces nouveaux venus de notre popu- 
lation qui ne savent pas encore ce que c’est que l'esprit américain, et qui 
ne le sauront jamais, si on ne les arrache à la tutelle des dirigeants des 
unions. 

» On ne peut plus prétendre aujourd'hui que les aspirations et les 
efforts des individus ou des groupes vers la justice en matière de salaires 
ou de conditions de travail soient condamnables, ni même d'une légitimité 
contestable. Le temps est passé où ce point souffrait discussion. Le prin- 
cipe de ces revendications est universellement admis désormais. Mais plus 
on tend à s’y conformer, plus les dirigeants des unions voient leurs posi- 
tions menacées. Les travailleurs, à l'exception du petit nombre qui a subi 
l'inoculation de la fallacieuse doctrine de la guerre des classes, et adopté 
pour doctrine que le progrès consiste à fomenter la discorde dans la vie 
industrielle, ceux qui disent par exemple : « Quand vous aurez douze dol- 
» lars par jour, n’en restez pas là : réclamez-en quatorze; une fois les 
» huit heures acquises, ne faites pas la bêtise de vous en contenter : récla- 
» mez la journée de six heures; mettez une agitation en train; il faut 
» toujours avoir une agitation sur le chantier; » les travailleurs, dis-je, 
possèdent un sens commun qui les rend aptes à reconnaître que, une fois 
certains principes acceptés et observés, les conditions changent. Les diri- 
geants d’unions n’ont jamais vu cela. Ils veulent que les conditions restent 


telles qu'elles sont, qu'il y ait toujours de l'injustice, des provocations, des, 


grèves, de l’animosité et du trouble dans la vie nationale. » 


Revue de l’Institut de Sociologie. 15 
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Dans l'esprit de FORD, l'union de travailleurs qui est en voie de prendre 
une position prépondérante, c'est l'union de tous ceux dont les intérêts sont 
solidaires et ne reposent absolument que sur l'utilité et l'efficacité de leurs 
services. « Dans cette nouvelle union, il n'y à plus ni capital ni travail. Le 
capital y devient un combustible, comme le charbon, et le travail, un élé- 
ment du produit, comme ja force motrice, ou comme ses caractéristiques, 
et ils s'unissent afin de réaliser les œuvres utiles qui leur permettent de 
vivre. Le principe de cette union, c'est le travail à exécuter par des efforts 
communs en vue de résultats communs... 

» L'exploitation du mécontentement est aujourd'hui une industrie régu- 
lière, dont l’objet n’est pas de rien régler, ni de faire quoi que ce soit, 
sinon perpétuer le mécontentement. Et les instruments que l'on emploie à 
cette fin consistent dans tout un assortiment de fausses théories et de pro- 
messes qui ne pourront jamais être réalisées tant que ce monde restera ce 

u’i] est. 
L » Je ne suis pas opposé à l’organisation des travailleurs, ni à aucune 
organisation tendant au progrès, déclare Forp. Mais le seul danger, c’est 
l’organisation, soit des patrons, soit des ouvriers, en vue de limiter la pro- 
duction » (pp. 287-289). 

Un Américain, remarque FoRD, ne devrait jamais être obligé de se mettre 
en grève pour faire valoir ses droits; il devrait les obtenir tout simplement el 
naturellement. Les grèves justifiées proviennent ordinairement de la faute du 
patron : «Il y a des patrons qui ne sont pas aptes à la situation qu'ils occu- 
pent. Ce n’est pas une petite affaire que d'employer des ouvriers, de diriger 
leurs efforts, de proportionner équitablement leur rémunération à leur pro- 
duction et à la prospérité de l’industrie qu'ils servent. Un chef d'industrie 
peut être incapable à un poste, comme un tourneur peut l'être à sa ma- 
chine. Quand une grève est justifiée, cela prouve que le patron devrait se 
procurer un autre emploi. Les patrons incapables font plus de mal que les 
ouvriers incapables, car on peut mettre ces derniers à des occupations qui 
leur conviennent mieux, ce qui est beaucoup plus malaïisé pour les patrons. 
En somme, une grève justifiée n'aurait jamais eu besoin d’être déclarée, 
si le patron avait fait son métier » (p.292). 

FoRp affirme que les rapports de la Société Ford avec ses ouvriers, soit 
aux Etats-Unis, soit à l'étranger, ont toujours été excellents. « Nous n'avons 
aucun mauvais vouloir contre les unions, mais nous ne contractons d’arran- 
gements ni avec les organisations ouvrières, ni avec les organisations patro- 
nales. Nos salaires sont plus élevés et notre journée de travail plus courte 
qu’un syndicat quelconque ne pourrait raisonnablement l’exiger. Il ne peut 
servir de rien à notre personnel d’appartenir à une organisation syndicale. 
Une partie de nos ouvriers, peut-être, est affiliée à des unions; il est pro- 
bable que ce n'est pas le cas de la majorité. Nous n’en savons rien et ne 
cherchons pas à le savoir, car c’est pour nous une question dépourvue 
d'intérêt. Nous respectons les syndicats, approuvons jeurs bonnes tendances 
et dénonçons les mauvaises. Je crois qu’en retour ils ont pour nous de la 
considération, car jamais ils n’ont tenté, dans nos usines, de s’interposer 
entre les ouvriers et la direction. Comme il est naturel, des agitateurs extré- 
mistes ont de temps en temps essayé de susciter du désordre chez nous, 
mais, en général, les ouvriers les ont pris pour de simples étrangetés hu- 
maines, des monstres de foire, et ne leur ont pas accordé d'autre attention. 
Ce n’est que par ouï-dire que nous avons connu ces tentatives. 

» En Angleterre, nous avons résolument tranché la question syndicale, 
dans notre établissement de Manchester. Les ouvriers de Manchester appar- 
tiennent, en général, aux unions, et les restrictions usuelles imposées à la 
production par les syndicats anglais y sont en vigueur. Nous venions de 
prendre une fabrique de carrosserie où travaillait un certain nombre d'ou- 
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vriers syndiqués. Aussitôt les délégués de leur syndicat demandèrent à 
s’aboucher avec nos directeurs er vue d’une convention. Mais nous ne vou- 
lons avoir affaire qu’à notre personnel et jamais aux représentants d’orga- 
nisations étrangères. Nos gens refusèrent donc de recevoir les délégués du 
syndicat. Là-dessus ceux-ci invitèrent nos carrossiers à se mettre en grève. 
Ceux-ci refusèrent et furent rayés du syndicat, auquel ils intentèrent un 
procès pour revendiquer leur part des fonds syndicaux. J'ignore quelle 
en fut l'issue, mais depuis lors les autorités syndicales n'ont plus jamais 
d'intervenir dans la gestion de nos affaires en Angleterre » (pp.294- 


Les études psychotechniques 
é sur le travail en Russie. 

On doit à FRANCISKA BAUMGARTEN une brochure intitulée Arbeitswissen- 
Schaft und Psychotechnik in Russland (München et Berlin, Verlag von R. 
Oldenbourg, 147 p., 3.60 mk.), où l’auteur montre que le travail obligatoire pour 
tous les citoyens, proclamé par les bolchevistes, après la révolution, devait 
nécessairement retenir l'attention des intellectuels sur la question du travail 
au point de vue politique et social. A cause du blocus, rien n’a pénétré en 
Europe concernant l’activité russe en ce domaine, jusqu’en 1922, lorsque 
quelques brochures passèrent en Allemagne, bientôt suivies des premiers 
exemplaires d’un périodique russe, intitulé L'Organisation du Travail, revue 
mensuelle de l’Institut central du Travail de Moscou. Les trois premiers 
fascicules, envoyés, sur la demande de la rédaction, à tous les instituts 
du travail en Europe et en Amérique, ont provoqué partout le plus grand 
étonnement. Ces volumes élégants, mais rédigés en une langue inconnue 
de la plupart des Européens, ne pouvaient pas renseigner les intéressés sur 
l'activité de cet institut; mais, partout, on était surpris d'en apprendre 
l'existence. La brochure de FRANCISKA BAUMGARTEN a pour but de répondre 
au désir général d'obtenir des renseignements à ce sujet. Elle cherche à 
donner un exposé de l’activité russe dans le domaine de la science du travail 
et de lapsychotechnique. Cette étude n’a pu être rédigée d’après des observa- 
tions personnelles, faites sur place, l’auteur a dû se contenter de dépouiller 
la littérature relative à ce sujet. 

D’après le premier fascicule de l'Organisation du Travail, il y avait 
en 1921, en Russie, vingt institutions qui s’occupaient de l’étude scienti- 
fique du travail; d'après les dernières indications de la revue Wremja 
(le Temps), il y en a actuellement soixante. Il n’est pas certain que tous 
ces bureaux travaillent effectivement, mais déjà le fait d'en avoir fondé 
tant, prouve le grand désir d'approcher les problèmes du travail dans ses 
multiples manifestations. Parmi les instituts du travail, les suivants dé- 
ploient une forte activité : 

4. L'Institut central du Travail, à Moscou; 

2. L'Institut pour l'étude du cerveau, à Pétrograd; 

3. L'Institut du Travail, à Kharkow; 

4. L'Institut pour l'Organisation scientifique du Travail. à Kasan. 

Dans son ouvrage, FRANCISKA BAUMGARTEN accorde la plus grande 
attention aux publications qui ont trait à ces quatre institutions. 

Elle conclut, en faisant remarquer que la science du travail et la 
psychctechnique sont nées en Russie sous la pression des circonstances 
économiques. Or ce ne sont pas les psychologues qui ont eu à s’en 
occuper d’abord, mais bien des hommes d'action (à la tête de l’Institut de 
Moscou se trouve un ingénieur; à Kharkow, c'est un juriste). Cette seule 
circonstance a suffi à donner un caractère particulier au développement 
de la question. Les finesses de l’étude psychologique pure, familières aux 
spécialistes en raison de leur tradition et de leur formation, manquent dans 
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les publications russes. Par contre, on y trouve beaucoup de données indivi- 
duelles, fraiches, particulières, qui peuvent servir en pratique, directement 
sans rencontrer d'obstacles provenant de la tradition. La Russie étant restée 
longtemps sans relation avec les autres pays, on y a «découvert», dans le 
domaine dont il s’agit, beaucoup de choses qui étaient déjà connues 
ailleurs. 11 faut tenir compte aussi de l'esprit slave, qui construit volon- 
tiers des projets, sans essayer des réalisations. Il est donc difficile de 
porter un jugement sur l'avenir des systèmes élaborés dans ces conditions 
(pp. 119-124). À 


Du rôle de la fatigue 
dans l’économie industrielle. 


Il y a peu de progrès à espérer dans l'application pratique des décou- 
vertes scientifiques, écrit P. SARGANT FLORENCE, dans son ouvrage ÉCono- 
mics of fatigue and unrest and the efficiency of labour in english and 
american industry (New York, Henry Holt Co., 1924, 426 p., 82.25), si l'on 
ne peut fournir la preuve que leurs avantages matériels dépassent ce 
qu'il faut sacrifier pour les appliquer. De toute façon, il est nécessaire de 
tenir compte des possibilités économiques. Dans cet ouvrage, l’auteur à 
parcouru tout le champ des recherches scientifiques modernes, mais il n’a 
jamais perdu: de vue les frontières économiques. Après avoir exposé les 
éléments de l’organisation industrielle actuelle et montré en quoi elle diffère 
des organisations précédentes, FLORENCE montre où les conditions actuelles 
ont conduit J’ouvrier et décrit les différents systèmes qu'on a imaginés pour 
faire disparaître ou mitiger ce que ces conditions ont d’excessif. L'étude 
attentive et éclairée des conditions industrielles, affirmée pour Ja première 
fois par le scientific management, a été étendue graduellement dans l'intérêt 
du travail, de façon à dessiner par avance le plan d'un contrôle systéma- 
tique dù personne] basé sur des théories physiologiques et psychologiques. 
Ces théories permettent d'espérer que la productivité et le bien-être des 
hommes peuvent marcher de pair. Elles montrent que la fatigue est un mal 
causé par les conditions industrielles, entraînant lui-même une productivité 
ralentie et d’autres troubles. L'auteur recherche alors ce que coûte le 
manque de productivité, notamment en raison des déplacements des ouvriers 
(labour turnover), des absences, du rendement insuffisant ou défectueux, 
des accidents du travail et des maladies. 


Le rôle de « l’ingénieur social » et 
les connaissances qui lui sont 
nécessaires. 


Les producteurs savent, écrit HENRY GLEIZE dans son livre intitulé : Ce 
que l'ingénieur social doit savoir (Paris, F. Alcan, 1924, 317 p., 30 fr.), que 
les questions sociales « qu'on appelait plus modestement autrefois les ques- 
tions ouvrières », constituent désormais l’un des aspects les plus mobiles et 
les plus délicats des problèmes industriels. Beaucoup de patrons ont voulu 
jusqu'ici conserver la direction de leurs services sociaux. Mais la tâche 
devient écrasante. 

« 11 est matériellement impossible aujourd'hui, à un homme placé à la 
tête d’une grande entreprise (et souvent de plusieurs), d'étudier en détail 
tout ce qui a trait à l’activité sociale de son industrie; de dépouiller la 
documentation des organismes syndicaux; de préparer et de comparer les 
solutions pratiques, puis de les faire appliquer. Cependant, la mission à 
accomplir ici n'est ni provisoire, ni facile : c'est un travail de persévérance 
et de longue haleine, dont seul un collaborateur éprouvé du producteur 
peut le décharger. 
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» C'est cette tâche magnifique qui est réservée à «l'ingénieur social ». 

Observateur attentif à l’évolution de la science et de l'hygiène dans 
leurs applications au confort de l'atelier et de l'habitation ouvrière, techni- 
cien capable d'orienter la prévoyance vers ses meilleures destinées et, par 
dessus tout, véritable animateur des organisations de progrès, l'ingénieur 
social sera demain aussi précieux que l'ingénieur technique. Il deviendra le 
trait d'union entre l’ouvrier, dont il gagnera la sympathie, et le patron qui 
lui donnera sa confiance ; l’un et l’autre, d’ailleurs, ne peuvent qu'y gagner. 
Le champ d’action qui l'attend est vaste! Il se prolonge bien au delà de 
l'atelier, jusque dans la cité ouvrière, sur le terrain de sports et même dans 
la rue, où son influence doit se faire sentir comme un bienfait. Qu'on ne 
dise pas que la fonction est remplie déjà par divers services, dit GLEIZE, il 
faut ici un homme enthousiaste et résolu, préparé pour cette mission. 

Au cours de cet ouvrage, les assurances-maladie, maternité, invalidité, 
vieillesse, décès et accidents du travail, la lutte contre le chômage, les 
allocations familiales avec les caisses de compensation et le problème de 
l'habitation, — qui sont aujourd'hui des questions vitales pour la produc- 
tion, — sont largement étudiés. Mais là cependant ne se borre pas l’ensei- 
gnement auquel l'ingénieur social doit puiser. Après les indispensables 
notions de droit et d'économie politique, il y à notamment l’organisation 
scientifique et la réglementation du travail, les prescriptions d'hygiène, les 
éléments d'installation d'un poste de secours, d’une infirmerie, d'un hôpital 
et l’utilisation des loisirs de l’ouvrier qui vont l’intéresser au premier chef. 
Les connaissances de cet ordre ont été exposées dans différents ouvrages 
que l'ingénieur social devra consulter. » 


Caractéristiques de l’industrie 
textile en France pendant la 
guerre. 


L’ « Histoire économique et sociale de la guerre mondiale », publiée par 
la dotation Carnegie pour la paix internationale, s’est accrue d’une étude 
sur L'Industrie textile en France pendant la guerre, dont l'auteur est 
ALBERT AFTALION, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris 
(in-8°, 250 p.; Paris, Les Presses universitaires de France, 1925). 

Si l’on rapproche l’industrie de la soie de celle de la laine et du coton, 
écrit AFTALION, Ces trois industries constituant les branches principales de 
l'industrie textile française, on peut tirer de ce rapprochement un enseigne- 
ment intéressant. « En ce qui concerne la diminution de nos forces produc- 
trices due à l'occupation ennemie, la réduction a été très forte pour l'in- 
dustrie de la laine, sensiblement moindre, bien qu’encore assez grande, pour 
l'industrie du coton, relativement légère pour l'industrie de la soie. Mais, 
pour ce qui est de notre consommation intérieure totale durant les hostilités 
cependant, c'est pour les soieries seulement qu’il y a eu fléchissement, et 
fléchissement notable. Pour les tissus de coton, la consommation moyenne 
annuelle a été à peu de chose près égale à celle d’avant-guerre. Pour les 
tissus de laine elle a été largement supérieure à celle de 1913. Les change- 
ments dans le montant de la consommation pour nos trois industries se 
sont donc faits exactement en sens contraire des changements dans l’im- 
portance de nos forces productrices. On en connaît la raison. C’est que la 
consommation de l'armée a été très élevée en produits lainiers, moindre en 
objets de coton, bien moindre encore en articles de soie. S'il ne s'agissait 
que de la consommation civile, les choses présenteraient un autre aspect. 

» Mais de telles différences pour nos trois industries entre l'intensité de 
l'amputation de nos forces productrices et le mouvement de notre consom- 
mation n’ont pu s’accuser que grâce à des variations corrélatives dans notre 
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commerce extérieur. Pour les produits de l’industrie de la laine et du coton, 
ce qui n'a pu être fabriqué en France a été demandé à l'étranger. C'est pour 
la laine que le fléchissement de nos moyens de production a été le plus 
accentué et que la consommation a le plus augmenté. C’est en articles lai- 
niers aussi, qu'à cause des grands besoins de l'armée, nous avons propor- 
tionnellement le plus consommé de marchandises étrangères. Pour les 
objets de coton, la partie de notre consommation qui a consisté en produits 
étrangers a été considérable, mais bien inférieure néanmoins à celle qu'on 
a observée pour les articles de laine. Quant à la soie, comme c’est en ce qui 
la concerne que nos moyens de production ont été le moins diminués et 
que notre consommation a le plus fléchi, ce qui n'a pas été consommé en 
France a été exporté. Une plus large portion de la production nationale de 
soieries a été acheminée vers les marchés extérieurs » (pp. 243-244). 


Les éléments de l’organisation 
commerciale et industrielle. 


En écrivant son ouvrage intitulé L'Organisation dans le commerce et 
l’industrie (Bruxelles, A. Bieleveld; Paris, Librairie Desforges, 1924, 262 p. 
et planches, fr. 27.50), GASTON LEBRUN, ingénieur commercial, a eu un double 
but : d’abord, en faire un manuel accessible aux gens d'instruction peu 
étendue; ensuite, offrir à tous ceux qui débutent ou se proposent d'entrer 
dans les affaires, un guide suffisamment détaillé pour les éclairer dans Î1a 
plupart des cas. | 

Quant au fond même du livre, s'il est constitué principalement des 
exemples vécus par l'auteur, il renferme aussi des cas rencontrés, ou ima- 
ginés, et résolus par d'autres. Il lui a semblé intéressant de faire profiter ses 
lecteurs d’une documentation que beaucoup n'ont point le temps de réunir 
et du bénéfice qu'il a tiré de la lecture d'ouvrages anglais et allemands. 
Parmi les onze chapitres que présente la table des matières, figurent « Le 
classement » et « L'outillage de l’organisation », deux domaines qui se sont 
accrus remarquablement en ce siècle. Le dernier a pu être illustré de façon 
adéquate grâce à l’amabilité de maisons qui se sont spécialisées dans cette 
branche. s 

L'ouvrage comprend les chapitres suivants : 


I. La correspondance. — II. L'achat. — III. La vente. — IV. Le magasin. 
— V. La fabrication. — VI. La comptabilité. — VII. La statistique. — VIII. La 
publicité. — IX. Le personnel. — X. Le classement. — XI. L'outillage de 
l'organisation. 

L'éditeur rappelle, dans la préface, que la récente guerre, ayant mis 
aux prises des nations formidables, a démontré une fois de plus l’impor- 
tance capitale de l'organisation. 


« Sur plusieurs fronts d’étendue considérable, dit-il, des millions de 
soldats ont lutté plus de quatre ans les uns contre les autres, appelant à 
la rescousse fous les perfectionnements de la science moderne. Et quelle 
masse d’approvisionnements n'a-t-i] pas fallu lui amener, à ce formidable 
essaim de combattants? Commander, fabriquer, expédier, répartir vivres 
et munitions; assurer l’arrivée des troupes fraîches, l'envoi au repos des 
troupes relevées; installer les services comptables, médicaux et pharma- 
ceutiques, voilà, entre autres tâches, celles que dut organiser le comman- 
dement supérieur des armées. En somme, il existait deux fronts : le front 
de combat militaire, le front de combat administratif; tous deux, solidaires 
et indispensables, Et si, — après quatre ans de lutte opiniâtre, — les Alliés 
ont pu vaincre l’envahisseur, c’est au perfectionnement de leur organisa- 
tion technique autant qu'à leurs qualités militaires qu'ils le doivent » (p. vtt) 


. 
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Comment se fait le financement 
du commerce international. 


GEORGE W. EpwaRps, professeur à l'Université de New-York, a écrit 
son ouvrage Internationai Trade Finance (New York, Henry Holt Co., 1924, 
495 p.) en vue de mettre tous ceux que la question intéresse, au cou- 
rant des changements survenus dans l'organisation du commerce interna- 
tional depuis 1914. Les fluctuations monétaires qui ont eu lieu pendant la 
guerre et par la suite ont fortement influencé les banques et le commerce 
et ont affecté radicalement leurs méthodes de travail. La guerre a complète- 
ment transformé la structure des banques d'outre-mer en Europe et a 
favorisé un mouvement vers l'internationalisation du système bancaire des 
Etats-Unis. L'auteur décrit ce mouvement. Il étudie ensuite la politique du 
crédit commercial, les sources de renseignements sur le crédit, notamment 
à l'étranger, l'assurance du crédit étranger, le financement par l’exporta- 
teur, par l'importateur, la politique de crédit des banques, le marché de 
l'escompte, le financement des exportations dans les pays à change déprécié. 

Dans l'exposé qu'il fait de ces questions, EDWARDS ne se limite pas aux 
Etats-Unis. Il procède aussi à une étude comparative de la pratique chez les 
nations européennes, dans l'Amérique du Sud et en Extrême-Orient. I] traite 
de l’exportation des produits agricoles comme de celle des objets manu- 
facturés. 
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Démographie 


La question de la population 
en Allemagne. 


HENRIETTE FÜRTH a fait paraître, chez Gustav Fischer, à Iéna, un travail 
intitulé : Das Bevätkerungsproblem in Deutschland (1925, 109 p., 4 mk.). 
Elle y étudie le problème de la population sous ses divers aspects, recherche 

les causes de la diminution des naissances et conclut qu'il ne suffit pas de 
lutter simplement contre la restriction des naissances; on mènerait par là 
même une politique nettement en opposition avec l'évolution de la civilisation ; 
elle aurait pour seul résultat de conduire la population au dénuement. A la 
lutte contre la mort, doit correspondre le droit de régler la vie, c'est-à-dire 
les naissances. Surtout dans un pays qui, comme l'Allemagne, souffre des 
conséquences économiques de la guerre, un nombre illimité de naissances 
serait impardonnable. La réglementation est donc nécessaire, mais elle ne 
doit pas seulement agir sur la quantité, c'est surtout sur la qualité des 
êtres qui sont appelés à la vie qu’elle doit exercer son influence. I] faut, 
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à cet effet, diminuer autant que possible la masse des individus constitu- 
tionnellement inférieurs, en écartant de la reproduction les êtres tarés et 
dégénérés. Par là même, on fera de la place aux éléments sains et 
forts. En outre, pour que les couches pleines de vie qui, actuellement, 
renoncent à une forte reproduction pour des raisons de force majeure, 
puissent plus qu'elles ne l'ont fait pendant les dernières décades, favoriser 
l’augmentation de la population, il faut trouver les moyens de leur faciliter 
l'élevage des enfants et assurer à ces enfants de meilleures perspectives 
Sociales. Dans ces conditions, s’il y a une diminution des naissances, elle 
sera compensée par la santé et la vigueur de la population à venir; loin 
d’être une menace sociale, elle constituera un bienfait. 


L'auteur voudrait aussi voir s'améliorer les conditions d'existence, pour 
que les éléments sains puissent maintenir leur puissance et trouver leur 
plein essor : habitations saines, repos des femmes avant et après l’accou- 
chement, maintien de la journée de huit heures, etc., etc. Bref, HENRIETTE 
FÜRrTH voudrait surtout des conditions d'existence telles qu'on n'aurait plus 
à déplorer, à l'avenir, l'existence de milliers de vies humaines créées sans 
utilité, appelées, faute de soins et d'hygiène, à une mort prématurée ou à 
une existence maladive: des quantités énormes d'argent et de forces sont 
actuellement gaspillées sans résultat. L'auteur demande aussi qu'on fasse 
disparaître l’infériorité économique et surtout juridique des enfants illégi- 
times, qui constitue une injustice flagrante à l'égard de ces êtres et qui leur 
vaut souvent une existence privée des conditions eugéniques les plus élé- 
mentaires. 

Le livre d'HENRIETTE FÜRTH complète son article paru dans les Jahr- 
bücher für Nationalükonomie (Bd. 45) sous le titre : Der Rückgang der 
Geburten ais soziales Problem. 


Des antagonismes entre la popu- 
lation des villes et celle des cam- 
pagnes. 


P.DuKœAUIs est l’auteur d'une étude intitulée : Stad en Platteland. Eene 
historische, psychologische en staatkundige beschouwing over de verhou- 
ding tusschen stad en platteland (Groningen, H. Edzes, 128 p.), où il fait 
l’histoire des antagonismes entre les populations des villes et des campagnes 
au moyen âge, aux temps modernes et de nos jours. L'auteur à envisagé 
plus spécialement la situation telle qu’elle se présente en Hollande, bien 
qu’elle soit à peu près semblable partout. Les causes de ces antagonismes 
ne doivent pas être cherchées seulement dans les intérêts opposés des cam- 
pagnards et des citadins, mais surtout dans la psychologie différente des 
deux groupes, dérivant de la différence de leurs conditions d'existence. 
L'auteur plaide en faveur d'un rapprochement de ces groupes, dans l’es- 
poir que, se connaissant davantage, ils arriveront à se comprendre mieux et 
à s’estimer. 

Il est très regrettable, dit-il, que les villes connaissent si mal les néces- 
sités de la campagne. Les intérêts de l’agriculture sont, en général, mé- 
connus même par le gouvernement, parce que ses membres se recrutent 
surtout parmi les habitants des villes. Cette situation cause un grave pré- 
judice non pas à l’agriculture seulement, mais à la nation tout entière. 
Les ruraux, qui constituent un fort contingent dans la population du pays, 
commencent à manifester leur volonté politique et à se grouper en partis 
paysans. Ceci est peut-être le résultat direct de la représentation propor- 
tionnelle: mais la vraie cause de ce mouvement est plus profonde. Elle doit 
être cherchée dans l'éveil des paysans, qui sont fatigués de se laisser 
exploiter par les citadins. Lorsque les paysans auront réussi à faire recon- 
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naître leurs intérêts, un grand pas sera fait vers le bien-être de la popula- 
tion de tout le pays. Aveuglée par la prospérité du commerce et de l'indus- 
trie des villes, la population urbaine n’a pas vu jusqu'à présent que l'agri- 
culture est la vraie source de la prospérité nationale. 
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Droit 


Le rôle des individus dans la con- 
stitution du droit, notamment 
dans le droit romain. ' 


La Bibliothèque de synthèse historique, dirigée par HENRI BERR, s’est 
enrichie d’une étude de J. DECLAREUIL, professeur à l'Université de Toulouse, 
intitulée : Rome et l’organisation du droit (Paris, La Renaissance du Livre, 
4924, 452 p., 20 fr.), où l’auteur, après avoir situé le droit romain dans le 
monde antique et décrit la formation ou l'histoire externe du droit romain, 
étudie Les coutumes anciennes et la formation du droit classique (la « gens » 
et la cité, la justice dans la cité, la procédure civile, le régime familial et 
ses dépendances, la vie corporative et les personnes morales, le régime des 
biens et les droits réels, les obligations ou droits personnels, l’organisation 
du crédit, le régime successoral et les donations), puis le droit du Bas- 
Empire et les réformes justiniennes (l'Etat et l'individu, la justice et la 
procédure, le régime familial et ses dépendances, le régime corporatif, le 
régime des biens et les droits réels, les obligations ou droits personnels, 
le régime successoral et les donations). 

Dans la préface qu’il a écrite pour cet ouvrage, H. BERR insiste sur 
cette considération, que s’il faut reconnaître au droit un caractère spéci- 
fique, proprement social, on peut croire aussi que, dès l’origine, l'individu 
a exercé une action dans le domaine juridique. « Si tous les individus sont 
éléments de la société, dit BERR, ils ne le sont pas tous au même degré; 
il y en a qui, plus vivement que d'autres, ressentent les besoins de la 
société : ils sont des agents sociaux. Et il y a des inventeurs sociaux, — 
ceux qui, particulièrement doués de raison, agents logiques, transforment 
le droit coutumier en une science théorique et appliquée, scientia juris 
civilis. » 

BERR explique qu’on trouvera dans l'ouvrage de DECLAREUIL une ana- 
lyse du rôle initiateur de l'individu. « La loi, par laquelle la puissance 
publique fixe la coutume, puis l’enrichit, la loi a été, à Rome, formulée, 
accommodée, corrigée, étendue, interprétée par les magistrats et par les 
Prudents. Ces derniers « ont organisé et classé les moyens par lesquels on 
» conduit tout problème juridique à la solution qui satisfait à la fois l'esprit 
» et le sens de l'équité »; ils ont « élevé l'édifice que les siècles postérieurs 
» devaient identifier à une sorte de raison écrite ». Get édifice a été agrandi 
et aménagé pour les étrangers : ainsi est apparu le jus gentium. « Pour la 
» première fois, non plus dans les livres de philosophie, mais dans le corps 
» même de la jurisprudence romaine, surgissait l’idée d’une raison uni- 
» verselle » (PP. VIII-IX). 


La vocation juridique de Rome. 

DECLAREUIL caractérise la vocation juridique de Rome en montrant que 

« les Romains non seulement assujétirent les hommes et prirent possession 
des terres, mais encore les organisèrent. C'était la première fois, dans la 
mesure où ils y réussirent, que pareille chose se voyait. Les conquérants 
antérieurs, Alexandre peut-être excepté, ne voulaient que des tributs; 
ceux-ci payés, ils gouvernaient les vaincus de haut et les abandonnaient à 
leur fortune. Rome prit au sérieux son rôle de souveraine et de tutrice 
qu’elle tenait de la victoire. Elle estima bonnes pour les peuples les normes 
auxquelles elle obéissait et, sans hâte, par suggestion continue, les amena 
en partie à s'y soumettre. Et ses lois, parce qu’elles régnèrent longtemps 
sur des régions fort étendues et diverses, bien que toujours le résultat de 
la même sûre méthode, s'étant pliées insensiblement aux conditions de vie 
les plus opposées qui s'étaient produites tant que dura son empire ou qui 
pourraient se produire dans l'avenir, elle légua au monde un corps de droit 
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«et de jurisprudence sur lequel, depuis, une partie de l'humanité a vécu, 
un corps ou plus exactement des corps de doctrines et des cadres rationnels 
pour presque tous les moments et pour beaucoup d'aspects de la vie 
sociale » (p.2). Il est bien vrai que « Chaldée, Egypte, Assyrie, Perse béné- 
ficiaient, depuis des siècles, de législations que les découvertes archéologi- 
ques, les trouvailles de l'épigraphie et de la papyrologie nous révèlent 
chaque jour davantage. Le droit crétois gardait quelque peu de l'illustration 
attachée au nom de Minos et aux lois d'une thalassocratie moins fabuleuse 
qu'on ne supposait naguère. Sparte se glorifiait depuis un siècle ou deux 
de la constitution que lui avait infligée Lycurgue. Les corps de lois le plus 
en renom d'Athènes et de quelques autres villes grecques virent le jour 
quand Rome n'avait encore donné aucun signe particulier de vocation ni 
d'activité juridique. 

» Ce n'est donc ni pour avoir eu des lois, ou certaines lois, ni pour 
avoir assuré par elles le mécanisme complexe des rapports sociaux que 
Rome s’acquit cette primauté, mais bien pour avoir défini, ordonné et hié- 
rarchisé ces rapports el les formes qu'elle leur adapta, pour les avoir 
classés d’après ieurs sources ou leurs causes, pour en avoir analysé, déter- 
miné les effets, et parfois pour avoir prévu et habilement combiné ces der- 
niers, en un mot, pour avoir, avec des éléments épars et disparates fournis 
par toutes ces sources, édifié une science et un art du droit. Je veux dire, 
remarque DECLAREUIL, qu'elle créa une mentalité et des procédés aptes à 
soumettre toute donnée juridique à une norme, et cela si finement que la vie 
n’en fut ni supprimée, ni altérée, mais, au contraire, en reçut cette plénitude 
et ce mouvement que les Prudents exprimaient en disant d'une solution : 
elegans est. Cette science, juris civilis scientia, sous quelques restrictions 
qu'il faille l'entendre, et surtout cet art, ars boni et aequi, avec la mesure, 
prudentia, et les moyens, disciplina, qu'ils exigent, sont essentiellement 
romains. Nulle part ailleurs on ne les rencontre portés à ce degré, soit que 
la mémoire, s'ils ont existé, en ait péri, soit plutôt qu'ils n'aient été con- 
çus que là » (pp.3-4). 


Le droit romain a-t-il emprunté 
des éléments juridiques aux légis- 
lations étrangères? 

Rome a-t-elle emprunté des éléments juridiques aux législations étran- 
gères ? à 
11 faut écartêr l'idée d’'imitations lointaines, qu’on a voulues même 
égyptiennes. « Précisé par quelques règles pontificales et des décrets de 
gentes, le vieux droit coutumier alimenta seul et longtemps la vie juridique 
des Romains. En dépit de la légende et malgré deux ou trois emprunts 
possibles, mais douteux, au droit de Solon, l’ensemble de ia législation 
décemvirale, sur toutes les questions essentielles, ne contient rien qui n'ait 
pu ou même dû être conçu dans le milieu latin. La nature, la forme des 
dispositions qu'y rapportent Prudents et grammairiens, l’assimilent aux 
rédactions de coutumes nationales mises au point, non à la législation 
savante et surchargée d'un long passé. Les rares textes législatifs de la 
période suivante ne contredisent pas ces données. L'engouement que montra, 
au VI° siècle, une partie de la noblesse pour tout ce qui était grec, ne 
semble pas avoir eu de répercussion grave sur le droit. L'extension des 
rapports avec les étrangers qui entraîna la création, à Rome, de la préture 
pérégrine et la conception du jus gentium ne fut nullement marquée par 
l'introduction directe de pratiques, ni de formes juridiques étrangères. Si 
quelques-unes furent par là suggérées, elles furent repensées par les Pru- 
dents, et l'assimilation fut telle qu'on n’en reconnut plus les éléments pri- 
mitifs. L'emploi même d’une appellation grecque n’est pas décisif; on peut 
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discuter sur les origines de l’hypothèque romaine. Ce fut plutôt par la 
désuétude de formes usées et inadéquates aux nouvelles conditions de vie 
suscitées par les idées étrangères que l'influence de celles-ci se manifesta. » 

DECLAREUIL admet cependant que la culture générale et les disciplines 
philosophiques de la Grèce ne furent point indifférentes ou développement du 
droit vers la fin de la République et sous l'Empire. « Le néoacadémisme, le 
stoïcisme dans les expositions éclectiques de Cicéron, impressionnèrent les 
juristes et les poussèrent à ingérer à tels organismes juridiques des élé- 
ments de moralité qui en étaient absents. La notion d'une loi écrite, produit 
“du législateur humain, opposée aux lois non écrites révélées par la con- 
science et constituant un droit divin ou naturel, la délimitation et le rôle 
réciproque de la loi et de l'équité, qui, en se superposant ou se substituant 
aux vieilles coutumes, aux lois vénérables, mais frustes, tiendra une si 
grande part dans l’œuvre de l’édit, le prolongement de quelques effets de 
la parenté à tous les liens du sang, le rôle relatif ou prépondérant, en ma- 
tière de délit et de contrat, de l'intention, une certaine préoccupation de 
la recherche des volontés, la discrimination, du reste imparfaite, entre les 
notions d’imputabilité et de responsabilité, de peines et de dommages- 
intérêts, par contre une méfiance latente des pratiques favorables au déve- 
loppement du crédit, très vraisemblablement, trouvèrent là leur source. 
Cicéron rattachait aussi les origines de la science juridique à la technique 
des rhéteurs grecs et la supériorité de Servius Sulpicius sur les Prudents de 
son époque à l'emploi de leur dialectique. D'où la clarté, la facilité, l’élé- 
gance dans le style de la plupart des jurisconsultes classiques. Plusieurs 
d’entre les plus grands étaient originaires d'Orient; mais, pour le fond, 
les plus hardis se montrèrent des Romains fort traditionalistes. Les singu- 
larités de Gaius, les hardiesses d'Ulpien, surtout de Papinien, à adopter 
telle ou telle solution du droit provincial, ne s’écartent pas de détails point 
toujours faciles à saisir. On est même étonné de tant de dédain ou, du 
moins, de silence à l'égard d'institutions plus avancées, plus poussées, en 
tout cas d’un fonctionnement plus aisé et plus rapide : validité des pactes 
et liberté des conventions, rôle et autorité de l'écrit dans les actes, procédés 
de transfert par transcription des droits immobiliers et de conservation des 
actes, etc. Il y eut deux pratiques parallèles, réglées l’une par l’Edit urbain, 
l’autre par l’Edit provincial : les emprunts de la première à la seconde 
furent rares. Même des institutions importantes dans la vie sociale de l'Em- 
pire restèrent en marge du développement doctrinal droit classique, 
par exemple, le régime des grands domaines fonciers co par les inscrip- 
tions africaines et orientales. Peut-être, au III° siècle, Tes préoccupations 
du législateur se déplacent-elles quelque peu. Mais c’est l'heure où la doc- 
trine va se taire. Le droit classique est parachevé » (pp. 11-14). 
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Politique 
Les origines du gouvernement 
représentatif en Angleterre. 


En écrivant son ouvrage Representative Government (New York, Henry 
Hoit Co., 1924, 318 p.,), HENRY J. FORD, professeur émérite à l'Université Prin- 
ceton, s’est proposé de scruter la nature du gouvernement représentatif 
en recherchant ses origines et en analysant ses caractéristiques. Il est 
remarquable, dit l’auteur, que pendant la période de développement du gou- 
vernement représentatif dans le monde, on ait connu si peu de chose de 
ses origines, bien que l’on ait discuté beaucoup à ce sujet. On admettait 
généralement que c'était en Angleterre qu'il était apparu d’abord, mais 
quant à savoir d’où il venait et comment l'Angleterre l'avait recu, c'étaient 
là des points très controversés. Les théories praposées peuvent se classer 
en deux groupes : 4° le gouvernement représentatif s’est constitué au moyen 
âge par la transformation de l'administration royale sous l'influence des 
événements de l’histoire anglaise; 2° le gouvernement représentatif est une 
restauration moderne du droit ancien, dont l'institution centrale était l’as- 
semblée teutonique des hommes libres. Cette institution, apportée en Angle- 
terre par les Anglo-Saxons, s'est développée de facon à constituer le 
gouvernement représentatif que nous connaissons. La première théorie a 
été défendue par les historiens jusque vers la moitié du XIX°.siècle, époque 
à laquelle la seconde a pris un développement tel, qu’elle a envahi pratique- 
ment toute la littérature historique. Elle est toujours en vogue, bien que des 
historiens consciencieux manifestent plutôt une tendance à retourner à la 
première. > 

Après avoir fait l’histoire des théories proposées depuis le XVII° siècle, 
ForD arrive aussi à cette conclusion que le gouvernement représentatif 
s’est développé en Angleterre comme un bourgeon issu du tronc monar- 
chique. Il s’est constitué d'abord en Angleterre, parce que la monarchie y 
était plus puissante que partout ailleurs et non parce que le peuple y était 
plus libre. Au cours de son développement, il a emprunté sa forme à 
: TES l'Etat ayant adopté les institutions représentatives créées par 
l'Eglise. 

La deuxième partie du livre traite des caractéristiques du gouverne- 
ment représentatif et des critiques auxquelles il est actuellement soumis. 
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Le rôle de la bourgeoisie dans la 
société et l’évolution des vertus 
bourgeoises. 


On trouvera dans l'ouvrage de GEORGES VALois intitulé La Révolution 
nationale (Paris, Nouvelle Librairie nationale, 1924, 191 p., fr. 7.50; série des 


« Cahiers de la Victoire », n° 1), une défense de cette thèse, qu'il est absolu- 
ment nécessaire de faire en France une véritable révolution pour sortir des 


difficultés de tous ordres où se trouve le pays. Il ne s’agit point de réforme, 
mais de révolution : les institutions parlementaires et démocratiques, qui 
reposent sur une fausse conception de la vie humaine, sont antisociales et 
antinationales; il faut les détruire et les remplacer par des institutions 
propres à un Etat national fondées sur des conceptions complètement oppo- 
sées, et en particulier sur les vertus héroïques que VALOIS oppose aux 
vertus bourgeoises, qu'il rend responsables de la défaillance de l'Etat fran- 
çais. 
Pratiquement, l’entreprise révolutionnaire que propose VALOIS est fon- 
dée sur ce qu’il nomme la philosophie de la Victoire. « L'esprit du Combat- 
tant, qui a assuré la Victoire, a construit une véritable philosophie politique 
qui veut que l'esprit héroïque commande dans la nation par l'organe d’un 
chef national] assurant l'unité de commandement et l’unité de direction. 
L'esprit bourgeois, qui est l'esprit mercantile et juridique, ne peut être que 
subordonné pour accomplir les desseins que conçoit l'esprit héroïque. Il 
appelle donc d’abord les combattants à accomplir l'œuvre nécessaire. Il se 
refuse à soutenir un mouvement qui aurait un caractère bourgeois quel- 
conque. Les vertus bourgeoises, qui peuvent être grandes à leur place, 
c'est-à-dire dans l'organisation économique et sociale, ne sont pas celles 
qu'exige la conduite de l'Etat; elles peuvent servir, elles ne doivent pas 
commander dans l'Etat. 

Le salut est dans une union des hommes qui sont animés par l'esprit 
héroïque et qui créeront et soutiendront un Etat national, lequel, ensuite, 
cherchera les serviteurs de la nation dans toutes les classes qui la com- 
posent. » 

La thèse de VALoIS s'oppose ainsi à celle que soutient RENÉ JOHANNET 
dans son Eloge du bourgeois. 

11 est incontestable, explique VALOIS, que la bourgeoisie a été grande 
et qu’elle a rendu d'immenses services à la civilisation : Il est incontestable, 
ajoute-t-il, « qu'elle peut retrouver la grandeur et rendre de nouveau de 
très grands services. A une condition : qu'elle reprenne sa ‘place, qui est 
la seconde; qu'elle consente à servir au lieu de commander. Sa décadence 
date du jour où elle a voulu prendre la première place dans l'Etat. C’est 
alors que ses propres vertus l’ont perdue. 

» Au temps où elle servait, elle était une classe sociale (et non une 
classe économique, comme le croient les socialistes) où se recrutaient les 
chefs du travail, les administrateurs, les magistrats. Elle fournissait à 
l'Etat ses plus grands serviteurs, loyaux et probes. L'honneur bourgeois, 
formé dans la pratique des échéances et des bilans, était pour l'Etat une 
garantie de bonne gestion. L'Etat dépense, le bourgeois épargne; le bour- 
geois, au service de l'Etat, introduisant dans les affaires publiques les ver- 
tus bourgeoises, devenait le meilleur gardien du Trésor. 

» Mais au-dessus de l'honneur bourgeois, l'Etat placait l'honneur du 
Combattant. C’est parce qu'il y avait une grandeur nationale au-dessus de 
la grandeur bourgeoise que celle-ci pouvait exister. Grandeur à laquelle 
chacun participait, grandeur qui unissait le Prince et le Peuple dans üun 
même sentiment. Le bourgeois aimait mieux la grandeur venue de la Robe 
que celle qui vient de l’Epée; mais i] regardait comme un honneur le don 
de l'épée à l’un de ses enfants. 
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» Tant que l'Etat est fort, le bourgeois accepte cette hiérarchie. L'Etat 
faiblit-il, le bourgeois rouvre, au nom de ses propres traditions, une vieille 
querelle de préséance. Il est impatient de l'honneur accordé au Combattant; 
il n'admet pas de céder le pas au Chevalier, dont le dédain à son égard 
l'humilie. (Voulez-vous comprendre le sentiment du Chevalier? Rappelez- 
vous votre sentiment à l'égard des civils lorsque vous étiez combattant.) 
I] juge qu'il est le grand artisan et le grand conservateur de la fortune 
nationale. Alors il tend à organiser toute la nation sur le plan de sa cité, 
de sa commune, de son bourg, de sa bastide; il tend à constituer une grande 
république bourgeoise, oubliant que ces républiques bourgeoises ne pros- 
péraient que sous la protection de l'Etat royal. 

» Tant que cet état d'esprit bourgeois ne se manifeste qu’en tendance, 
il n’y a pas péril pour la nation. On pourrait même y voir une garantie 
d'équilibre entre les forces nationales. Cela peut être une heureuse limita- 
tion au pouvoir de l'Etat et à l'abus que peuvent faire les Combattants de 
leurs titres de gloire. Mais lorsque cet état d'esprit engendre des réalisa- 
tions, tout l'édifice national est menacé. Preuves : Etienne Marcel] et toutes 
les agitations parlementaires. Grande preuve : la Révolution française » 
(pp. 98-100). 

Aux yeux de VALOIS, les vertus bourgeoises ne sont même pas spécif- 
quement bourgeoises. « Dans notre pays, écrit-il, leur origine est surtout 
chrétienne. Mais les siècles les avaient si fortement incorporées aux mœurs 
de la bourgeoisie, que l’on pouvait parler des vertus bourgeoises sans autre 
épithète. Or, l'exercice de ces vertus entraînait d'abord, dans l'exercice de la 
profession, une honnêteté scrupuleuse qui faisait passer le respect de la 
morale, le respect de la parole donnée, la probité industrielle et commer- 
ciale avant le souci du gain; puis, dans le privé, l'honnêteté dans les mœurs, 
la tempérance, la modération dans les plaisirs permis; enfin, dans la vie 
publique, la projection des vertus privées, qui s’exprimaif par l'intégrité dans 
les fonctions publiques, l'acceptation désintéressée, au nom de l'honneur, des 
charges publiques auxquelles se dévouaient les bourgeois dont la fortune 
était faite. 


» Ces vertus étaient moins brillantes que les vertus militaires; elles 
n’allaient pas sans une raideur qui les rendaient peu aimables, ef parfois 
elles provoquaient le sourire. Maïs, par leur ensemble, elles entraient dans 
la composition de la grandeur nationale, à laquelle elles étaient nécessaires. 
Il est absolument certain que le nom français leur doit une très forte part 
de son prestige universel, qu’elles ont enrichi par l'apport vraiment con- 
sidérable que leur doit la culture de l'esprit et des sentiments, Qui disait 
bourgeois, disait homme sage, honnête, prudent, cultivé, dévoué au bien 
de sa cité, pratiquant la charité autour de lui, et pacifique. Jusqu'aux envi- 
rons de 1840, ceci est une vérité générale, dont l'éclat n’est pas terni par 
les taches inévitables que les bourgeois effacent eux-mêmes quand quelque 
scandale vient faire souffrir leur réputation. 

» Or, comparez les vertus bourgeoises contemporaines à ces vertus qui 
furent en honneur jusqu’au milieu du siècle dernier. Quelle prodigieuse 
décadence! Telle est la force des traditions, que vous trouvez, dans toute 
la France, des îlots, de grands îlots, où la famille bourgeoise s’est conservée 
avec cet ensemble de vertus que j'énumérais tout à l'heure. Mais quelle est 
la situation de tout ce qui a le droit de porter le nom bourgeois, au nom de 
l'argent? Vous voyez, d'un bout à l’autre du pays, une cohue non de 
familles, mais d'individus, dont la seule loi est celle de l'argent, qui ne 
font guère de distinction entre les différents moyens de faire fortune, 
qui ne se connaissent absolument aucune obligation sociale, et qui hésitent 
beaucoup devant les quelques obligations nationales pour lesquelles ils ont 
un peu de respect; qui n’ont aucun autre objet que de faire fortune, et pour 
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qui la fortune n’a aucun autre objet que le confort et le plaisir. Ça choisit 
un métier pour le rendement capitaliste; ça trafique, honnêtement ou non; 
ça gagne le plus possible sur le client et sur l’ouvrier; ça mange, ça boit, 
ça se rue au plaisir; ça ne sait rien de rien et ça prétend tenir le haut du 
pavé. Ça, c'est la bourgeoisie moderne, démocratique, radicale et pacifiste, 
qui détruit frénétiquement les mœurs bourgeoises traditionnelles, et qui 
disloque peu à peu la vieille bourgeoisie française, laquelle perd un ter- 
rain énorme à chaque génération » (pp. 106-108). 


Des rapports entre la science et 
le travail, notamment le travail 
parlementaire. 


THOMAS LLOYD HUMBERSTONE a réuni en un volume intitulé Science and 
Labour (London, Ernest Benn, 1924, 120 p., 6sh.), les principales communi- 
cations présentées à une conférence tenue à Londres les 30 et 31 mai 1924, 
sur les rapports entre la science et le travail. Les orateurs ont traité de la 
place qu’occupe la science dans le Gouvernement; des recherches scientifñ- 
ques dans leurs rapports avec l'industrie; de la coopération de la science 
avec le travail en vue de la production; de la science et du facteur humain; 
enfin, de la science dans l'organisation de l’enseignement. Il s'agissait, en 
somme, de rechercher les voies dans lesquelles on pouvait engager la 
science, de façon à augmenter la santé, le bien-être et la productivité, à 
réduire le travail de l'homme et à développer la personnalité humaine. 

Dans sa communication, SIDNEY WEBB met en doute la validité des opi- 
nions courantes dans certains cercles, selon lesquelles, si les hommes de 
science avaient été mis plus étroitement en rapport et avaient pu collaborer 
plus efficacement avec le Gouvernement avant la guerre, on aurait pu 
éviter un grand nombre de difficultés par lesquelles on a dû passer. « Mal- 
gré tout le respect que j'ai pour les physiciens, les chimistes et les biolo- 
gistes, dit WEBB, il y a, je pense, deux choses certaines : la première, c'est 
qu'à part quelques exceptions brillantes, les savants se sont jusqu'à pré- 
sent généralement confinés dans une sorte d'isolement académique: la 
seconde, c’est qu’en matière scientifique, comme dans les autres domaines, 
la concentration qui retient le chercheur à sa tâche spéciale, a souvent pour 
résultat de créer chez lui vis-à-vis du reste, une étroitesse de vues qui dimi- 
nue sérieusement sa valeur, même quand il s’agit de résoudre des questions 
d'initiative nationale, pour ne rien dire de la conduite même des affaires du 
pays... J'ai connu quelques savants éminents qui, par un heureux hasard, ont 
occupé des sièges à la Chambre des communes. Je suis sûr qu'un observateur 
impartial reconnaîtrait qu'ils se sont moins distingués au Parlement que ; 
dans le travail scientifique auquel ils ont voué leur vie... On pourrait en 
dire autant de quelques économistes et historiens en vue » (pp. 14-15). 
Il n’en est pas de même de l'administration, ajoute WeBg. Il est désirable 
qu'il y ait là des gens expérimentés et instruits et, en Angleterre, il y en a. 
« Nous avons le meilleur service civil du monde. » La diffusion de la 
science, la reconnaissance du mérite qu'implique toute recherche scienti- 
fique, même abstraite, est une affaire d'opinion publique, et le Gouverne- 
ment ne.peut pas faire grand'chose dans cet ordre d'idées. Il est cependant 
désirable qu'un gouvernement démocratique, s’il veut maintenir ses posi- 
tions, s'inspire des meilleures acquisitions scientifiques, de façon à s'adapter 
d'une manière intelligente aux situations nouvelles. 

Nous attirons l'attention des lecteurs, dans le même ordre d'idées, sur 
le fascicule du mois de mai 1925 des Annals of the American Academy of 
political and social Science, intitulé Science in modern industry (162 p.). 
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Le développement du syndicalisme 
en France, chez les ouvriers 
industriels, les marins, les em- 
pioyés, les fonctionnaires, les 
petits bourgeois, les intellectuels, 
les employeurs. 


La librairie Félix Alcan a publié une troisième édition, revue et complétée, 
de l'Histoire du mouvement social en France depuis 1852, par GEORGES WEILL, 
professeur à l'Université de Caen (in-8°, 512 p., 25 fr.). Considérant, dans ses 
conclusions, les doctrines et les faits, l'auteur montre le déclin de l'Ecole 
libérale ou classique; les progrès du socialisme et de l’anarchisme, qui ont 
fait depuis un demi-siècle de nombreuses conquêtes parmi les écrivains et 
les lettrés; le succès des idées réformistes, l’action des coopérateurs, des 
chrétiens sociaux, de l'Ecole solidariste (RENOUVIER, FOUILLÉE, DURKHEIM, 
BourGgois). Le groupe royaliste de l’Action française s'inspire de principes 
différents, mais qui aboutissent aussi, en pratique, à des solutions moyennes 
et réformistes. Quant aux faits, ils sont caractérisés surtout par la prédo- 


minance de l’action des ouvriers industriels. D'autre part, « les ouvriers 


ont des alliés chez les marins. Tous les grands ports de commerce ont vu 
des syndicats se former non seulement chez les ouvriers des docks, mais 
chez les inscrits maritimes; ouvriers et inscrits ont marché plusieurs fois 
d'accord dans les grèves ». Il faut noter aussi que des rapprochements se 
sont faits entre ouvriers ef employés. « Les employés de commerce, appar- 
tenant au prolétariat par leurs origines ef leur salaire, se rapprochant de 
la bourgeoisie par le costume et les habitudes, sont venus tard à la vie 
syndicale. Deux groupements importants se formèrent, la Fédération natio- 
nale des syndicats d'employés, affiliée à la GC. G. T., et la Fédération des 
employés de France, indifférente à la politique. Elles unirent leurs efforts, 
en 1909, pour faire échec à la Fédération nationale des employés, qu'elles 
considéraient comme une association « jaune », créée par les patrons. Après 
la guerre, le mouvement a repris. La Fédération des employés, affiliée à la 
C. G. T., a tenu des congrès annuels, tel que celui de Lyon, en 1923; c’est 
la C. G. T. aussi qui encouragea la naissance de la Fédération nationale des 
syndicats d'employés de la finance, constituée à Paris en décembre 1920. 
Mais un autre groupement, très actif, est demeuré à l'écart des grandes 
confédérations. Préparé dans les deux années antérieures à la guerre, il a 
pris une force nouvelle depuis 1919 : c’est la Fédération nationale des syn- 
dicais indépendants d'employés de bourse et de banque. Les adhérents lui 
vinrent nombreux, car elle reprochaïit aux établissements de crédit d’avoir 
mal accueilli leurs employés revenant de la guerre. Le troisième congrès 
national (Bordeaux, 1919) obtint des banquiers plusieurs concessions. Le 
quatrième, tenu à Toulouse en 1920, adopta une déclaration doctrinale 
inspirée par un professeur de droit, M. Gaston Morin. Ecartant à la fois 
le syndicalisme révolutionnaire et le syndicalisme chrétien, elle présentait 
un programme précis de revendications et saluait l'adhésion de plusieurs 
syndicats d'ouvriers, mineurs, soyeux, cheminots. » Enfin, il y a un nouveau 
syndicalisme, beaucoup plus contesté depuis l’origine, c’est le syndicalisme 
des fonctionnaires. « La jurisprudence avait décidé, aussitôt après 1884, que 
18 nouvelle loi sur les syndicats ne leur était pas applicable. La Chambre, 
par l’ordre du jour qui renversa le ministère Casimir-Périer, en 1894, fit 
reconnaître aux ouvriers de l'Etat le droit syndical, mais il resta refusé aux 
fonctionnaires. Cependant l'esprit d'association grandissait chez eux comme 
ailleurs; ils commencèrent à se grouper, tantôt avec le consentement, tan- 
tôt malgré l'hostilité de leurs chefs. Depuis la loi de 1901 sur les associa- 
tions, ces « amicales » purent se constituer librement: les modérés s'en 
contentèrent, les avancés voulaient user de la loi de 1884. Pour le spectateur 
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désintéressé, le choix entre l’amicale et le syndicat paraissait offrir peu 
d'importance; en réalité, les partisans des syndicats voulaient le droit de 
grève et la faculté de s’affllier aux bourses du travail; ceux des amicales. 
ne demandaient ni l’un ni l’autre » (pp.480-482). La question n’était pas 
résolue en 1914. « Elle reparut après la guerre, quand les soucis causés par 
la vie chère firent entrer presque tous les fonctionnaires dans les amicales 
ou les syndicats. Ces derniers se groupèrent dans la Fédération des fonc- 
tionnaires, qui choisit, en 1920, le moment où la C. G. T. se trouvait sous le- 
coup de poursuites pour lui donner son adhésion. Le gouvernement, il est 
vrai, après avoir vaincu la grève générale de mai 1920, a mis les syndicats 
de fonctionnaires en demeure de se dissoudre, et la jurisprudence était pour 
lui: mais lui-même a préféré attendre une solution législative, les choses 
demeurant en suspens jusque-là. C'est chez les instituteurs surtout que le- 
syndicalisme a récemment remporté une victoire presque complète sur : 
l'amicalisme » (p. 483). 

De son côté, la petite buorgeoisie a créé quelques groupements, notam- 
ment la Confédération générale de l'artisanat. I] s’est constitué aussi une 
Confédération des travailleurs intellectuels. Parmi les ingénieurs, les uns 
veulent rester neutres; les autres ont manifesté l'intention de s’allier à la 
classe ouvrière contre le patronat (Union des syndicats de techniciens de: 
l’industrie). La haute bourgeoisie et le grand patronat ont aussi créé des. 
associations, par exemple l’Union des industries métallurgiques et minières, 
qui comprend le Comité des Forges. 

WEILL estime qu'il ne faut pas exagérer la puissance du mouvement 
ouvrier en France. « Les classes rurales et la bourgeoisie tiennent leur place, 
et leur place importante, à côté de la classe ouvrière. Les élections légis- 
latives ont eu plus souvent pour plate-forme les problèmes politiques ou 
politico-religieux que les questions syndicales. Néanmoins l’idée socialiste: 
et le mouvement ouvrier conservent une force très grande. Elle le serait 
davantage si la vieille querelle entre la tendance réformiste et la tendance 
révolutionnaire n’avait pas amené, depuis 1821, une scission nouvelle. De 
ces deux tendances, laquelle l’emportera? Il est impossible de faire une 
prédiction assurée. Tout au plus peut-on observer qu’en 1924, l'esprit réfor- 
miste paraît avoir progressé, chez les ouvriers comme dans la nation entière. 
Chez les militants les plus ardents, l’antipathie contre le despotisme de 
Moscou produit un effet apaisant. Chez les autres, un témoin accoutumé 
à les considérer de près notait en 1921 « un grand désir de travail et de 
» gécurité: beaucoup de sérieux, de la patience dans la modération, une 
» grande sobriété, l'attente enfin des solutions positives et vraiment libéra- 
» trices ». Cette sobriété croissante, beaucoup de patrons et d'ouvriers sont 
d'accord pour l’affirmer; l'alcoolisme paraît en baisse, un réel souci de 
dignité fait considérer l'ivresse comme méprisable. » 


Les réformes sociales et la question 
du contrôle ouvrier en France. 


En dehors du monde ouvrier, écrit WEILL, tous les partis politiques 
reconnaissent la nécessité, l'opportunité des réformes sociales. « Malgré 
l'offensive générale menée en tout pays contre la journée de huit heures, 
gouvernement et parlement ont refusé, en France, de changer la loi qui 
l'instituait; tout au plus a-t-on utilisé, parce que la situation économique 
l’exigeait, les dérogations permises par la loi elle-même. Le projet de loi 
sur les assurances sociales, approuvé par tous les groupes de la Chambre, 
accepté par les mutualistes comme par la C. G. T., offre un beau programme 
aux partisans des transactions utiles. Enfin, la Chambre a résolu d'adopter, 
pour diverses entreprises d'intérêt général, des solutions nouvelles qui 
associent l'Etat ou les départements avec les représentants des actionnaires, 
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du personnel et des usagers : telles sont les régies coopératives instituées 
pour la potasse d'Alsace, pour l'aménagement du Rhône et pour l'exploi- 
tation de l'ammoniaque synthétique. D'autre part, si la loi de 1917 sur l'ac- 
tionnariat ouvrier n’a guère été appliquée dans les entreprises particulières, 
la loi de 1919 sur le régime des mines et celle de 1921 sur le régime des 
chemins de fer ont assuré au personnel sa part dans les bénéfices. » Mais 
les ouvriers veulent dayantage. « Ils demandent à être initiés à la vie admi- 
nistrative et commerciale de l'usine; cogestion, contrôle ouvrier, voilà des 
formules qui reviennent fréquemment aujourd'hui. Les plus intelligents 
parmi eux reconnaissent qu'il faut prendre ces formules au sens étroit, 
que leurs représentants ne sont pas encore en état de participer d’une ma- 
nière effective à la tâche complexe et difficile de ceux qui dirigent les 
grandes entreprises industrielles d'aujourd'hui. Mais ils demandent que les 
délégués des ouvriers soient consultés sur l'embauchage et le débauchage, 
pour empêcher les brusques renvois, et qu'ils aient au moins un droit de 
regard sur la marche de l'usine; ce sera le moyen, disent-ils, d’intéresser 
les travailleurs à leur tâche, de réaliser dans la mesure du possible l'utopie 
de FOURIER sur le travail attrayant, d'inspirer aux prolétaires cet « enthou- 
siasme de la production » qui apparaît comme une nécessité de l'heure 
présente. Les patrons, en 1919, s'étaient montrés disposés à faire des con- 
cessions, à signer des conventions collectives; mais les grèves de 1926 les 
ont amenés à se raidir dans une résistance intransigeante. Néanmoins l'Etat, 
les départements et les communes ont multiplié, depuis vingt ans, surtout 
depuis cinq ans, les conseils mixtes et les commissions paritaires où patrons 
et ouvriers échangent leurs arguments et discutent sur un pied d'égalité. 
Ainsi grandissent les possibilités d'entente, satisfaisantes pour ceux qui, 
revenus du laisser-faire, mais déflants à l'égard du collectivisme, désirent 
voir s'introduire, par les efforts combinés des individus, des associations 
libres et de l'Etat, plus de justice et d'égalité dans les lois comme dans les 
mœurs » (pp.488-490). 


Les transformations du mouvement 
syndical en France : concentra- 
tion de l’industrie, accroissement 
des effectifs industriels, proléta- 
risation de la classe moyenne. 


Dans le même ordre d'idées et pour consolider ce qui vient d’être dit, 
i] importe de signaler l'ouvrage de PAUL Louis sur Le Socialisme français 
d'Amiens à Saint-Etienne, 1906-1922 (Paris, F. Alcan, 1924, 233 p., 10 fr.), qui 
continue les études précédentes de l’auteur (Histoire du mouvement syn- 
dical en France, 1789-1910). 


Louis montre, dans l'introduction, que des transformations considéra- 
bles se sont accomplies dans le monde syndical. « Lorsqu’en 1906, écrit-il, 
je corrigeais les épreuves du premier volume, le syndicalisme, dans ce 
pays, avait trouvé à la fois son équilibre et son unité. Ce n’était point sans 
peine qu'à tous les degrés : syndicats, fédérations de métiers et d'indus- 
tries, bourses du travail, confédération du travail, il avait réussi à ériger 
des organismes stables, et à refouler au second plan les querelles de ten- 
dances et les rivalités de personnes qui, tant de fois, avaient stérilisé ses 
efforts et dissous ses groupements à peine formés. Ces difficultés, je les 
ai évoquées pour le passé, et n'y insiste pas. Au fur et à mesure que les 
effectifs s’accroissaient et que l’action de lutte prenait plus d'intensité, 
le syndicalisme cheminait vers une homogénéité plus durable, qui n'ex- 
cluaait pas les nécessaires et fécondes oppositions d'idées. 

» Or, maintenant, en écrivant cette introduction à l'automne de 1923 


! 
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(rien n’est plus indispensable que de préciser les dates en ce domaine 
mouvant), je me trouve en présence d’un schisme qui peut encore en 
engendrer d’autres. Le grand phénomène, qui a bouleversé le monde et 
précipité ou préparé tant de catastrophes, la guerre quasi universelle, a 
exercé ses effets sur les organismes ouvriers comme sur toutes choses. 
De même que se disloquait l’anciénne Internationale socialiste qui remon- 
tait à 1889, de même le trouble et la scission sévissaient dans les grou- 
pements corporatifs, dans ceux de France en particulier, et à cette divi- 
sion des contingents prolétariens, alors qu'ils étaient en pleine poussée 
numérique, une partie de ce livre sera consacrée. 

» Cette perturbation profonde a été mondiale, et il n'en pouvait aller 
autrement, et ceci est ma seconde observation. 

» Ce n’est que par un effort de l'esprit, que l'on peut séparer le mou- 
vement syndical français des mouvements syndicaux du dehors. Les 
mêmes vicissitudes économiques se manifestent de l’Europe à l'Amérique ; 
la même évolution industrielle, commerciale, agricole, s'accuse du Canada 
à l'Allemagne et de la France aux Etats-Unis; le marché des échanges 
atteint chaque année à un degré plus avancé d’unification; les crises, les 
phases de progrès et de régression dans l’activité productive, au lieu de 
se localiser comme jadis dans un secteur du globe, universalisent leurs 
caractéristiques et leurs effets; le régime social — l’antagonisme des 
classes, leurs traits spécifiques, leurs concentrations ou leurs développe- 
ments — sont uniformes, en dépit des différences secondaires » (pp. 2-8). 

Louis montre aussi que les rapports des catégories sociales entre elles 
ont changé, eu égard à l’avant-guerre, dans la plus ample mesure. 

« La grande industrie s’est concentrée sur elle-même; comme dans 
les autres pays, et l'évolution dans cet ordre d'idées s’est infiniment préci- 
pitée, elle s'est marquée surtout dans les domaines de la production qui 
avaient profité de la guerre pour améliorer et fortifier leur outillage. Avec 
cette concentration des moyens pécuniaires et de l'appareil mécanique, 
s’est opérée celle du personnel. La métallurgie peut être citée comme un 
exemple typique. 

» Les effectifs de l'usine se sont accrus, tandis que se restreignaient 
ceux de la terre; ils avaient été moins atteints par les ravages de la lutte 
armée et s'étaient augmentés d'éléments nouveaux; les exploitations agri- 
coles avaient perdu à tout jamais une part importante de leurs travailleurs 
et ne gardaient aucune chance de la retrouver, car toute guerre prolongée 
aboutit à un congestionnement plus hâtif des centres. La dépopulation des 
départements, où prévalait la production des céréales, est un fait qu'il est 
superflu de souligner. 

» Ainsi la prédominance du personnel de l’industrie sur le personnel 
de l’agriculture, dans l'ordre numérique, s’est absolument — et plus 
encore relativement — accentuée. 

» Et voici un troisième point. La classe moyenne française, dont j'ai 
dit l'importance, s'est rapidement prolétarisée dans les lendemains de la 
lutte. Seul l'élément paysan-propriétaire (et encore cette affirmation 
exige-t-elle des réserves) à pu se défendre. Mais le petit industriel, le 
petit commerçant ont été douloureusement atteints par un krach qui les 
a souvent rejetés dans les rangs des salariés. Des retraités, des rentiers, 
dont les ressources fondaient au fur et à mesure que le coût de la vie 
s'aggravait, étaient obligés de louer leurs bras pour subsister. La masse 
des fonctionnaires, dont les émoluments étaient limités, et qui gagnaient 
moins que des ouvriers de l'industrie privée, étaient entraînés, par la 
pression même des choses, à faire cause commune avec ceux-ci, c'est-à- 
dire à poursuivre avec plus de ténacité le rapprochement qui s’ébauchait 


déjà avant la guerre » (p. 9). 
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Louis montre que âès 1915, les conceptions submergées par le cata- 
clysme font leur réapparition. « Des critiques s'élèvent; des individualités 
isolées se manifestent; des minorités se constituent. Plus les mois de 
guerre s'accumulent, plus lés victimes s'entassent, plus la pesée de l'Etat 
se fait lourde sur les masses salariées, plus elles perçoivent les profits 
que d’aucuns tirent de la catastrophe, plus l'existence devient onéreuse, et 
plus le mécontentement s'exprime dans un prolétariat qui en somme n’a 
point sacrifié ses droits. Désertés en 1914, les syndicats se gonflent à nou- 
veau. Tandis que la C. G. T. se préoccupe à la fois de combattre le chômage, 
de relever les salaires, de saisir les chances de paix qui se présentent, d’as- 
surer la réorganisation d'après-guerre à travers les lisières que lui impose 
le statut d'un pays militarisé à fond, certains organismes d'avant-garde 
réveillent le syndicalisme révolutionnaire. La méthode de collaboration est 
de plus «en plus discutée : des polémiques de plus en plus vives s'engagent 
dans les milieux confédéraux; des mouvements de masses parfois impé- 
tueux et inattendus attestent que rien n’a pu abolir les tendances autrefois 
dominantes et qu’elles ne tarderont pas à ressaisir toute leur emprise sur 
les cerveaux. De 1914 à 1917, un prodigieux changement s’est accompli 
à cet égard. 

» Il prépare à son tour les grandes luttes d'idées, masquées parfois 
sous les oppositions de personnes, qui se déploieront avec une violence 
croissante de 1918 à 1921, et qui aboutiront à la scission de l’organisation 
corporative française. Nous aurons à les analyser avec soin, pièces en 
main. 

» Lia minorité, qui s’est constituée à la C. G. T., qui en dénonce la 
tactique, qui lui reproche ses tractations avec le patronat et avec l'Etat, 
sa participation à la Société des Nations et aux Conférences internationales 
du Travail, va grossissant peu à peu. L’Internationale communiste de 
Moscou et l’Internationale syndicale rouge, qui en suit les directions, sé 
dressent contre l'Internationale socialiste — la 11° — et contre l’Interna- 
tionale syndicale d'Amsterdam. 


» D'un côté, les réformistes, qui attribuent plus d'importance à la 
bataille quotidienne qu’au but final; de l’autre, ceux qui voient avant tout 
ce but final : la révolution, qui font grief aux réformistes d’avoir aban- 
donné la thèse de la lutte des classes, mais qui se subdivisent eux-mêmes 
en plusieurs catégories : communistes, libertaires, syndicalistes révolu- 
tionnaires. C’est un antagonisme de psychologies, d'idéologies, d'actions 
qui se révélera partout à la fois, car la phase de guerre a laissé partout 
derrière elle les mêmes troubles de conscience, les mêmes débats, les 
mêmes déchirements dans la classe ouvrière. 

» Le schisme qui s’est produit dans l’organisation politique de prolé- 
tariat universel, et qui s'affirme dans chaque contrée : Allemagne, France, 
Italie, Tchécoslovaquie, etc., n’a pas épargné davantage l’organisation 


corporative. Mais nulle part la crise n’a atteint au même degré d'intensité. 


qu’en France; nulle part, elle n’a revêtu une forme aussi caractéristique » 
(p. 18). 

Dans la dernière partie de ce livre, après avoir retracé les discus- 
sions souvent saisissantes qui ont marqué les Congrès fédéraux de 1919 
à 19214, l’auteur examine comment la C. G. T. s'est coupée en deux, et 
comment, en face d'elle, s'est formée la CO, G. T. Unitaire, qui presque 
aussitôt à servi de champ clos à de nouvelles luttes entre les trois cou- 
rants qui, à l’origine, s'y étaient associés, mais non confondus. Le volume 
s'arrête au Congrès de Saint-Etienne, qui a donné à la C. G. T. U. ses 
statuts et sa vie officielle. 
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L'évolution contemporaine 
du syndicalisme anglais. 


L'ouvrage que G. D. H. CoLE publie sous le titre Organised labour : an 
introduction to trade unionism (London, Allen and Unwin, 1924, 182 p., 6sh.), 
est une refonte de son livre 4n introduction to trade unionism, paru en 1948. 
Après une introduction historique, il y expose la structure du trade-unio- 
nisme, le gouvernement des unions, les problèmes intérieurs des unions, 
leur activité, leurs relations avec l'Etat. 


Pour rester dans la période moderne, on rappellera qu'à partir de la 
grève des dockers, en 1889, les unions ouvrières furent, dans une mesure 
considérable, capturées par les socialistes (Fabianisme, Independent Labour 
Party), et cet état de choses dura jusque vers 1911. A cette époque, de nou- 
velles théories se firent jour. On commença à parler de syndicalisme (Tom 
MANN). La vogue du syndicalisme passa assez rapidement, mais nous légua 
deux politiques qui semblent avoir acquis une grande vitalité sur Je sol 
anglais : l'unionisme industrie maræiste et le socialisme de guilde. Les 
unionistes considèrent l'Etat sous toutes ses formes comme l'expression du 
capitalisme, comme n’existant que pour la protection de la propriété. En 
conséquence, ils aspirent à sa destruction en revendiquant le contrôle com- 
plet de l’industrie par la classe ouvrière. La conception matérialiste de 
l’histoire est à la base de cette théorie. Les socialistes de guilde ne partagent 
pas les vues des unionistes sur des points importants ; ils s'intéressent moins 
aux aspects politiques de la révolution et visent surtout à organiser le mou- 
vement unioniste de façon à lui permettre d'obtenir et d'exercer un contrôle 
réel sur l'industrie. Ces deux tendances n'’eurent d'ailleurs qu'une faible 
influence sur les ouvriers eux-mêmes, qui se contentaient le plus souvent 
de faire face aux questions immédiates, sans avoir des vues plus larges. 
L'élite seule se préoccupait des problèmes du contrôle de l’industrie et de 
la politique industrielle. Après la révolution russe, l'aile gauche des 
marxistes et des socialistes de guilde passa au communisme. Les circon- 
stances donnèrent à ce mouvement une tendance politique marquée, bien 
éloignée des réalités industrielles. Les querelles entre le Labour Party et 
iles communistes se reflétèrent au sein des unions et empêchèrent alors 
la formation d'une politique industrielle basée sur les conditions de l'après- 
guerre. Le Guild socialism, débarrassé des éléments extrêmes, se livra à 
certaines expériences de production (guilde du bâtiment), mais aucune 
de ces entreprises n’a pris assez d'extension pour menacer directement la 
société capitaliste. 

Les sentiments antiparlementaires 
en Téalie. 


Dans un passage de son livre sur Le Fascisme (Traduction G. BGURGIN; 


Paris, Editions Bossard, 1925, 283 p., 9 fr.), GIUSEPPE PREZZOLINI, pour expli- 


quer comment le fascisme a pu se maintenir malgré ses empiètements sur 
les libertés populaires, rappelle que le peuple italien n’a pas une tradition 
libérale comme les pays anglo-saxons. Chez lui, « le sens de la liberté est 


‘beaucoup plus fort en ce qui touche la sphère des intérêts personnels et 
familiers qu’en ce qui concerne l'intérêt public et national. Le peuple itali-n 
‘tient davantage à certaines coutumes et à certains usages qu’à la liberté de la 


presse, de réunion et électorale. Il serait beaucoup plus difficile au fascisme 
de diminuer le nombre des débits que de supprimer les journaux hostiles. 
» Les institutions parlementaires ne sont pas nées spontanément en 


Italie. Elles ont été empruntées par elle à l'Angleterre et à la France. Leur 


signification, leur valeur, ont été bien vite bouleversées, dès que de qel- 


-ques centaines de milliers d’électeurs, leur application a passé à des mil- 
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lions d'électeurs incultes et illettrés. Le peuple italien n'a jamais demandé 
ni créé d'institutions libérales. Ses institutions politiques propres sont la 
Commune, gouvernement fondé sur la classe et le parti; la Seigneurie, 
gouvernement établi par un homme de valeur et continué par la famille 
de celui-ci. 

» I1 y a plus. La dernière génération tout entière, celle à laquelle j'ap- 
partiens, a été, depuis. les environs de l’année 1900, élevée dans un milieu 
d'idées et de sentiments antiparlementaires. La critique antidémocratique 
porte les plus beaux noms de la nouvelle pensée italienne : Vilfredo Pareto, 
Benedetto Croce, Giovanni Gentile; Georges Sorel, — plus lu en italien qu’en 
français, — Alfredo Oriani, Giovanni Papini. Dans le public italien, le dis- 
crédit des institutions parlementaires avait atteint le maximum. On a, trop 
souvent d’ailleurs, considéré le député non comme le défenseur des libertés, 
mais comme un agent de corruption et de favoritisme. Après la guerre, 
l'incapacité du Parlement à former un gouvernement capable et fort a été 
évidente; au point de ruiner définitivement la réputation de l'institution 
parlementaire elle-même. On comprend dès lors qu’il ne se soit pas trouvé 
un député ou un électeur disposé à mourir pour défendre le Parlement » 
(pp. 242-244). ë 

La réforme 
de l'instruction publique en Italie. 


Le Gouvernement fasciste a rencontré un collaborateur précieux dans la 
personne de GENTILE qui obtint, en vertu de la révolution fasciste que, 
comme libéral, il n'avait pas appuyée, les pleins pouvoirs nécessaires pour 
réformer l’école italienne. 

PREZZOLINI explique que « GENTILE n’est pas seulement un penseur puis- 
sant et un érudit remarquable, il est de nature un grand travailleur, un 
homme de volonté opiniâtre. Il a poussé activement sa besogne, et en une 
année il a mis entièrement sur pied, en imposant, en brisant la résistance 
des professeurs et des étudiants, une nouvelle organisation des études, 
avec l’aide d'un groupe de ses élèves, exécutants et apologistes fidèles. 

» En quoi consiste cette réforme? Sans entrer dans les détails, qui ne 
peuvent intéresser à l'étranger, je dirai qu’elle part du principe que l'Etat 
doit instituer une école non pas pratique, mais formaltive, ne cherchant pas 
à enseigner, mais à élever, et, dès lors, de type humaniste. De là l’introduc- 
tion dans les classes primaires du Chant et du dessin, éléments de la per- 
sonnalité de l'enfant, et de la religion, qui est une philosophie «enfantine », 
à transposer, plus tard, par le jeune homme en philosophie proprement 
dite ; et comme il ne peut y avoir, historiquement parlant, en Italie, qu’une 
seule religion, la seule religion qu'on enseigne est la religion catholique, 
comme l'on n’enseigne qu’une seule langue, la langue italienne. 

» Dans l’enseignement secondaire, — soit classique, soit magistral, soit 
technique, — il y à partout à la base le latin; dans les écoles classiques, 
le latin avec le grec et une langue étrangère; dans les autres, sans grec. 
Les programmes tendent à détacher l'étude de la langue de la partie gram- 
maticale, pour mettre en vedette la possession du lexique et la lecture de 
nombreuses œuvres classiques, car il s’agit de former Ja connaissance his- 
torique ou de faire l’éducation du goût esthétique. Le nombre des écoles 
secondaires d'Etat est limité; liberté entière est donnée aux personnes pri- 
vées d’en créer d’autres, en concurrence avec celles de l'Etat; mais à chaque 
fois qu’un élève passe d’un ordre d’études à un autre, il est soumis à un 
examen d'Etat, le même pour tous ceux des écoles nationales comme ceux 
des écoles privées. Enfin, on a accordé aux universités l’autonomie finan- 
cière, mais on a renforcé les liens disciplinaires entre elles et le ministère. » 

PREZZOLINI croit que la réforme n’a pas totalement réussi. « La période 
des pleins pouvoirs était prévue pour un an, et il fallait accomplir en un an 
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ce qui aurait normalement exigé dix ans. La majorité des professeurs n'était 
pas préparée à la réforme; beaucoup y étaient même hostiles, parce que 
bien souvent ils étaient obligés de changer, de se refaire une culture, 
d'abandonner des privilèges. On n’a pu aboutir à certains des résultats 
qu'escomptait GENTILE, à savoir la diminution des écoles secondaires natio- 
nales, dont le nombre a même augmenté, ou la mort des universités ou des 
facultés inutiles, par une concentration et une spécialisation des éléments 
survivants de l’enseignement supérieur : l'amour-propre est arrivé à créer 
deux nouvelles universités et n’a toléré la suppression d'aucune. 

» Toutefois, les grandes lignes de la réforme ont été posées, et il est 
désormais pour ainsi dire impossible de les éliminer. Il convient de retou- 
cher ici ou là les mesures qui ont amené des inconvénients démontrés, et 
‘d'enlever ce qu’il y avait de vexatoire dans certains systèmes adoptés par 
GENTILE; l’œuvre que celui-ci a accomplie, énorme par sa masse, profonde 
par ses résultats, organique dans son ensemble, restera pendant longtemps 
la base des études italiennes et le moule de la classe dirigeante future » 
(pp. 252-255). 


Pour le rétablissement d’un régime 
de liberté en Italie. 


Dans son livre intitulé Le due politiche : Fascismo e Reformismo (Na- 
poli, A. Morano, via Domenico Capitelli 26, 1924, 319 p., 12 lires), ARTURO 
LABRIOLA à réuni différents essais, des notes, des discours sur différents 
sujets : la fin des conservateurs, la reconstruction nationale de l'Europe, 
le socialisme à l'épreuve, l'ombre du Vatican, la désagrégation réformiste, 
le scandale des coopératives, la contre-révolution fasciste, le contrôle des 
entreprises et le fascisme, ma situation vis-à-vis du fascisme, le problème 
de l'Etat italien et la solution fasciste, etc. 

« La guerre a fait deux choses essentielles, déclare LABRIOLA : elle a 
détruit les vieilles institutions et créé un nouvel] Etat national. Les anciens 
partis n'étaient pas adaptés à la situation nouvelle. La crise a heurté surtout 
les partis démocratiques et socialistes. Ils étaient tous réformistes, pacifistes 
et plus ou moins internationalistes; ils vivaient dans une radicale incompré- 
hension de la réalité nouvelle. Cette réalité, c'était l'Etat national. Entre l'Etat 
et ces partis devait naître un conflit qui aurait pu se résoudre de deux 
façons : en livrant la société à l'Etat communiste, dictatorial et centralisé, 
ou bien en la centralisant dans un individualisme économique par le moyen 
d’un Etat national, dominé exclusivement par la classe des propriétaires. 
La première solution à été réalisée en Russie, la seconde en Italie. Or, ces 
deux régimes ont ceci de commun qu'ils ont aboli la liberté, et tous les 
régimes fondés sur la violence ont fait banqueroute dans le passé. La jus- 
tification relative du communisine et du fascisme, en {ant que nécessités 
historiques, ne supprime pas la nécessité de rétablir dans les sociétés la 
pratique des systèmes libéraux. Ni le communisme ni le fascisme ne sont 
des phénomènes arbitraires ou qui auraient pu ne pas se produire. Mais 
ils sont soumis à des conditions qui prendront fin. L'homme libre doit com- 
battre pour la liberté politique, qui est la pleine démocratie, et pour la 
liberté économique, qui est le socialisme. » 


Le rôle futur de l’Extréme-Orient 
dans la politique mondiale. 


Depuis la Grande Guerre, écrit STEPHEN KING-HaLr dans son livre inti- 


tulé Western Civilization and the far East (London, Methuen Co., 1924, 
3 cartes, 385 p., 18sh.), on a accordé plus d'attention à l’Extrême-Orient, 
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et il est désirable que l'on continue cette attitude et qu’on suive de plus près 
ce qui se passe chez les peuples qui habitent cette partie du monde. Je crois 
que le problème le plus pressant qui se pose aujourd'hui devant les hommes 
est celui que je résume par l'expression « le gouvernement du monde » et 
que, si nous ne réussissons pas à maîtriser ce problème dans les quelques 
décades qui vont se dérouler, nous devons nous attendre à subir un autre 
holocauste. Dans le futur gouvernement du monde, les six cents millions 
de jaunes qui habitent l'Extrêéme-Orient auront beaucoup plus d'influence 
dans les affaires universelles qu'ils n’en ont eu dans un passé au cours 
duquel deux grandes civilisations ont pu se développer séparément. Nous 
ne pouvons plus ignorer les jaunes et ils ne peuvent plus nous ignorer. 
Nous entrons dans une période dont une des caractéristiques sera la posi- 
tion occupée par les Asiatiques dans la politique mondiale, position à 
laquelle ils peuvent prétendre en raison de leur population et de l'étendue 
de leurs territoires (p.9). Aussi importe-t-il, dit KING-HALL, que nous con- 
naissions ceux avec qui nous sommes appelés à partager l'empire du monde. 
A l'exception de l'ouvrage de BERTRAND RUSSELL {The Problem of China), 
personne n’a étudié les tendances politiques actuelles de l’Extrême-Orient 
au point de vue de leurs rapports avec les affaires du monde. L'auteur s'est 
proposé de combler cette lacune en décrivant les origines de la condition 
politique actuelle de la Chine et du Japon, les directions que suivent cette 
politique, notamment, en matière extérieure, ja politique du Japon en Chine 
depuis 1911, la politique du Japon dans l'Asie du Nord; sa politique inté- 
rieure, le socialisme et le travai] au Japon, le shintoïsme, enfin les éléments 
<onstitutifs de la Chine moderne. 


Les buts politiques du shintoïisme 
au Japon. 


En ce qui concerne le shintoïsme, l'auteur fait notamment remarquer 
que « le gouvernement moderne du Japon a établi une religion qui a pour 
objet de promouvoir et d'affirmer certaines docirines politiques. Cette reli- 
gion a été donnée au peuple sous l'apparence d’une renaissance d'un ancien 
culte animiste, ne différant pas essentiellement de ces religions primitives 
basées sur le culte de la nature, qui semblent avoir été communes à toutes 
les races humaïnes sur toute la surface du globe. Pour des raisons politi- 


ques en rapport avec le fait que le Japon est manifestement un Etat démo- : 


cratique moderne, le gouvernement s'est dépensé à faire croire que le 
shintoïsme n'est pas une religion, mais un culte séculaire contrôlé par 
l'Etat. Sous le couvert de ce sophisme, le shintoïsme est directement et 
indirectement infusé à tous les aspects de la vie nationale. Les doctrines 
à la propagation desquelles le shintoïsme est employé, sont de nature impé- 
rialiste. Le shintoïsme se oncentre autour de l'adoration de l'Empereur 
et vit de cette idée que les Japonais forment une race élue, pourvue de 
vertus spéciales à un degré exceptionnel, et qu'ils ont une mission à rem- 
plir sur la terre » (p. 2%). 


Les éléments constitutifs du com- 
munalisme oriental, spécialement 
dans l'Inde anglaise. 


RADHAKAMAL MUKERJEE étudie dans un ouvrage intitulé Democraties of 
the East; a study in comparative politics (London, P.S. King and Son, 1924, 
402 p., 45 sh.), la valeur politique de l'organisation communaliste de la Chine, 
du Japon et surtout de l'Inde anglaise, par comparaison avec ce qui existe 
dans l’Europe occidentale. En Europe, la société repose sur le dualisme de 
l'Etat et de l'individu, tandis qu'en Asie il y a un pluralisme de groupes 
servant d'intermédiaire entre l'Etat et les individus. Le désir de tout groupe 


on, A Po ci 


{ 
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fonctionnel ou économique de se constituer en unité autonome est universel 
dans les communautés orientales. Ceci est en rapport avec l’histoire ethnique 
et sociale de certains pays qui ont laissé une grande partie de l’administra- 
tion à des organismes locaux et régionaux semi-indépendants, sans les 
subordonner à la sanction ou à l'autorité de l'Etat. Ces organismes, anté- 
rieurs à l'Etat et indépendants de lui, sont chargés de régler les conflits, 
d'entretenir les écoles, les temples, les mosquées, d'exécuter les travaux 
publics, de secourir les pauvres, d'administrer un fonds commun et même 
de protéger la propriété : tout ceci a amené une décentralisation écono- 
mique et politique qu'on aurait peine à retrouver ailleurs. Cette situation 
rend problématique l'introduction, en Orient, d’un Etat centralisé sur le 
modèle de l'Etat européen du XIX:* siècle. Le développement du contrôle 
démocratique centralisé sans l'esprit démocratique de la vie régionale et 
communale, a fait partout de la politique une chose mécanique et stérile. Au 
début des réformes effectuées en Chine et dans l'Inde, il a privé la politique 
de cette vie et de cette âme qui caractérisent les éléments sociaux origi- 
naux et indigènes. La réorganisation du communalisme doit tenir compte 
de cette situation; elle doit donner une nouvelle impulsion aux groupe- 
ments du peuple en villages, villes et autres divisions plus larges, de façon 
à en faire une fédération d'organismes locaux auxquels incombera la plus 
grande partie de l’administration et de la législation. Un système représen- 
tatif fédéraliste et communaliste évitera la lutte des classes dans la vie 
politique, d'autant plus qu'en Orient, les classes sont encore peu dévelop- 
pées, ou tout au moins ne coïncident pas avec des lignes de différenciation 
sociale et économique. 

Tandis que les fondations de la structure politique, en Occident, con- 
sistent en une séparation de l'individu et de l'Etat en tant qu’éléments radi- 
calement indépendants, absolus et même opposés, avec une exaltation 
correspondante des droits individuels et du pouvoir de l'Etat, la structure 
politique de l'Orient est caractérisée par l’incorporation d’une volonté de 
groupe dans la vie de l'individu, distribuée entre différents groupes inter- 
médiaires entre l'Etat et lui, qui a fait naître une moralité communaliste 
représentant la coopération volontaire d'organismes quasi indépendants vis- 
à-vis de la faiblesse de l'autorité centrale. 

La démocratie « silencieuse » de l'Orient n’a pas réussi à créer de 
puissants organes de centralisation, mais elle a développé un esprit social 
de responsabilité toujours actif. C’est le produit national] d’un long déve- 
loppement ethnique auquel toutes les expériences politiques effectuées en 


. Orient devront être adaptées, si on veut les faire réussir. 


La Société des Nations opposée 
à la finance internationale. 


SAMUEL GOMPERS est l’auteur d'un opuscule relatif à la politique con- 
temporaine que Me JEANNE LAPORTE à traduit en français sous le titre : 
Ligue de nations ou Ligue de financiers (Paris, Payot, LPS fr.). 
La traduction est précédée d'une préface de YVES LE TROCQUER, ancien 
ministre français des travaux publics, qui occupe la moitié du volume. 
GoMpPERs prend nettement parti pour la Société des Nations : 

« Si elle n'existait pas, déclare-t-il, on verrait la finance internationale, 
cette puissance d’intrigues au travail subtil et souterrain, dominer à son 
seul profit les relations entre les peuples. Les banquiers internationaux 
sont toujours sur le qui-vive; ils savent toujours ce qu'ils veulent, ils sont 
au courant des dernières nouvelles, qu'ils puisent aux sources les plus 
sûres. Ils peuvent dresser les nations les unes contre les autres, fomenter 
les divisions intestines et, pour atteindre leur but, ils n'hésitent pas à se 
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servir ni des nations les plus arriérées el des plus militaristes, ni des nations 
les plus révolutionnaires et les plus sinisires, comme le Parti socialiste 
international et le Parti international communiste. 4 

» À notre époque de liberté de la presse, ce n'est pas le vieux système 
de diplomatie secrète qu'on doit redouter, mais bien ces énormes Com- 
binaisons d'intérêts particuliers, qui ne tiennent aucun compte des fron- 
tières nationales. Le danger ne vient pas des diplomates, qui, après tout, 
sont connus, mais des financiers, qui opèrent dans les coulisses. 

» On croirait que l'expression « finance internationale » désigne quelque 
scrte d'internationalisme. La vérité est tout autre. À côté de certaines de 
leurs fonctions nécessaires et légitimes, ces banquiers cosmopolites sonk 
amenés, par la nature même de leur travail, à user des procédés les plus 
néfastes et les plus réactionnaires. Ils exportent des capitaux, alors même 
que leurs pays en auraient un service absolu, et ils se soucient peu que la 
nation perde tout contrôle sur le capital ainsi exporté. Se considérant comme 
hommes d’affaires, purement et simplement, ils ne se tiennent pas respon- 
sables des conséquences politiques de leurs actes, des embarras qu'ils don- 
nent à leurs gouvernements pour protéger leurs droits à l'étranger, du fait 
que l'exportation du capital américain dans un pays plutôt que dans un 
autre peut nuire aux véritables intérêts américains. 

» Du capital exporté est du capital expatrié, et mieux vaudrait appeler 
les banquiers internationaux des « banquiers dénationalisés ». On parle de 
« Super-Etat »… C’est la finance internationale qui est aujourd’hui Je véri- 
table « Super-Etat » (p.65). 

Toute la question est de savoir, demande (GOMPERS, si l'on ne peut pas 
dresser en face de ce Super-Etat une institution véritablement internatio- 
nale et démocratique, assez puissante pour traiter avec lui d'égal à égal. 
Cette institution pourrait être la Société des Nations. 

GOMPERS prétend que la finance internationale empêche un accord entre 
la France et l'Allemagne; il dénonce l’action de Stinnes, de Otto Kahn, de 
Max Warburg; l'attitude des nations créancières vis-à-vis des nations débi- 
trices. Il combat l’idée de la réunion d’une conférence économique inter- 
nationale qui ne serait pas rattachée à la Société des Nations. Les financiers 
internationaux cherchent à donner à la Société des Nations une orientation 
nouvelle et « violemment antifrançaise ». 
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Littérature et Art 


Justification de l'explication 
des textes en matière littéraire. 


Le premier cahier des « Etudes françaises fondées sur l'initiative de la 
Société des professeurs français en Amérique » comprend une étude de 
GUSTAVE LANSON concernant les Méthodes de l’histoire littéraire (Paris, 
Soc. d’édit. « Les Belles Lettres », 95, boul. Raspail, 1925, 57 p.). On lit dans 
la préface que la première partie de ce cahier est une reproduction partielle 
de la leçon d'ouverture prononcée par LANSON, en janvier 1904, comme 
successeur de LARROUMET dans la chaire d’éloquence française, « Des con- 
fidences sur sa propre formation d'esprit à propos de celle de son prédé- 
cesseur, esquissée elle-même d’après des traditions orales, un jugement 
aussi convaincant qu'inattendu sur le rôle de LARROUMET dans le progrès 
de la critique scientifique, des impressions piquantes sur sa soutenance 
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de thèse, font de cette leçon d'ouverture un document aussi nécessaire que 
vivant pour l’histoire de l’érudition littéraire, de SAINTE-BEUVE à LANSON 
jui-même. La réimpression de ce fragment est comme une introduction his- 
torique à la partie centrale du Cahier. NT 

» Celle-ci, sous le titre : L'esprit scientifique et la méthode de l’histoire 
littéraire, est la reproduction in extenso d’une conférence de LANSON à 
Bruxelles en 1909. Elle n'a paru que dans un numéro épuisé de la Revue de 
l'Université de Bruxelles. Elle occupe le centre de notre Cahier, comme 
le problème qu'elle traite occupe une place centrale non seulement dans 
toute philosophie de l'histoire littéraire, mais dans toute philosophie des 
sciences historiques : ce n’est rien moins que le problème de la relation 
entre les méthodes des sciences naturelles et les méthodes des sciences 
sociales. LANSON a, plus tard, repris cette question dans un chapitre de 
l'ouvrage collectif : De 1a méthode dans les sciences, publié sous la direc- 
tion du mathématicien et physicien EMILE BOREL; mais outre que cet ou- 
vrage est épuisé et rare, la conférence de Bruxelles reste l'expression à la 
fois la plus brève et la plus vivante de la pensée de LANSON sur ce sujet. 
Nulle part, à notre connaissance, ce problème, effleuré ou sous-entendu 
par tant d’historiens, n’a été mis au point avec tant de clarté, de force et 
de bonheur d'expression. 

» La troisième partie du Cahier : Quelques mots sur l'explication de 
textes, représente le point d'arrivée des idées de LANSON sur l'explication 
française, dont le point de départ est dans les explications qu'il a publiées 
en 1892 dans le Manuel général de l'instruction publique. Get article, écrit 
par LANSON pendant sa dernière visite aux Etats-Unis comme professeur 
échangé, a paru dans le Bulletin de la Maison française de l'Université 
Columbia, publication intime » (pp.2-3). 


Quel est le but de j'explication de textes? demande LANson. C’est bien 
simple. Par l'explication, un professeur de lycée ou d'université se propose 
d'apprendre à lire à ses élèves. L'instituteur apprend à lire l'alphabet, et le 
professeur de lycée ou d’université apprend à lire la littérature. 

« Le fait qui fonde et justifie l'exercice de l'explication, c'est que la 
plupart des grandes personnes ne savent.pas lire. Oui, elles savent lire, 
au sens de l’école primaire, interpréter les sighes imprimés ou manuscrits, 
en donner plus ou moins grossièrement le sens. Mais combien y a-t-il de 
gens qui savent lire avec attention même un article de journal, un avis de 
la mairie, un fait-divers, qui peuvent en répéter exactement le contenu, en 
expliquer le sens sans l’altérer, sans en perdre? Faites l'expérience, et vous 
verrez. 

» À plus forte raison, quand il s’agit de textes littéraires, tout gonflés 
de substance et riches en nuances, où les intentions se croisent et se super- 
posent, et dont les possibilités de signification ne sont en quelque sorte 
limitées que par la capacité des esprits qui s’y appliquent, il ne suffit pas, 
pour les bien lire, d’avoir appris à lire à l’école. Trop de gens, — même 
parmi ceux qui font profession d'écrire l’histoire littéraire ou de diriger le 
public dans le jugement des ouvrages anciens et nouveaux, — trop de gens 
ne sont habitués qu’à lire rapidement, comme on lit un journa] ou comme 
on lit un roman, à parcourir plutôt qu'à lire. J'en connais — et d’illustres — . 
qui n’ont jamais fait autre chose que chercher dans les auteurs des pas- 
sages conformes à leurs jugements préconçus, et qui pouvaient leur servir 
à construire l'édifice sévère de leur doctrine, D'autres appellent lecture 
leur habitude de rêver sur les pages d'un.livre, où ils s'imaginent parfois 
avoir trouvé, comme Diderot, ce qui n’a jamais été que le jeu de leur fan- 
taisie ou l'émotion de leur cœur. Ils lisent en eux-mêmes. alors qu'ils 
croient lire l’auteur qu'il ont sous les yeux. é 

» L'exercice de l'explication a pour but et, lorsqu'il est bien pratiqué, 
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pour effet de créer chez les étudiants une habitude de lire attentivement 
et d'interpréter fidèlement les textes littéraires. Il tend à les rendre capables 
de trouver dans une page ou une œuvre d’un écrivain ce qui y est, tout ce 
qui y est, rien que ce qui y est. À vrai dire, il y aura toujours des textes 
qu’on n'épuisera pas : mais on descendra plus ou moins profondément dans 
leur intelligence, on en explorera plus ou moins complètement l'étendue ; 
et il s’agit de s’habituer, dans. ces deux sens, à aller le plus loin qu'on 
peut. » 

Sur la question de savoir si les 
textes littéraires ont un sens en 
eux-mêmes, indépendamment de 
l'esprit et de la sensibilité du 
lecteur. 


LANSON a cru longtemps que les textes ont un sens en eux-mêmes, indé- 
pendamment de nos esprits et de nos sensibilités, à nous qui lisons. 

« J'en suis moins sûr, aujourd'hui, déclare-t-il. Un esprit gagné à la 
fine psychologie de MARCEL PROUST, et à la métaphysique qui s'y implique, 
soutiendrait sans doute que le moi et le non-moi sont inséparablement mêlés 
dans nes perceptions et notre connaissance, que s'il y a une réalité exté- 
rieure, elle ne se révèle à nous que par des réactions qui ne sont jamais 
les mêmes au même instant chez deux hommes, ni chez le même homme 
à deux moments différents, que nous sommes dans l'impossibilité de choisir 
‘entre les vingt images d’une personne que la vie a mises en nous, qu'il n’y 

en à pas une qui soit la seule vraie ni la plus vraie, ou que toutes sont 
vraies également, sans que nous puissions y distinguer ce qui est de l'objet 
pereu et ce qui est du sujet sentant. Dans l'exercice littéraire, cela con- 
duirait à penser qu'il est vain de chercher un sens aux Essais ou aux 
Pensées, et qu'on ne peut que constater, sans le contester jamais, le sens 
que leur donne X et le sens que leur donne Y. On n'atteindrait jamais le 
livre, mais toujours un esprit régissant un livre ef s'y mêlant, le nôtre 
ou celui d’un autre lecteur. Encore resterait-il qu’on pourrait faire le recueil 
et le classement des impressions subjectives, et peut-être s'en dégagerait-il 
un élément permanent et commun d'interprétation qui pourrait s'expliquer 
par une propriété réelle de l'ouvrage, déterminant à peu près constamment 
une modification à peu près identique des esprits. Il resterait aussi qu’on 
pourrait rechercher au moins ce que le livre signifiait pour l’auteur, sans 
nier qu'il ait pu signifier infiniment d’autres choses pour des générations 
de lecteurs, et qu'il puisse signifier encore autre chose pour moi. Ef il ne 
serait peut-être pas exagéré de penser que le sens de l’auteur est tout de 
même un sens privilégié, auquel je puis donner une attention particulière. 
Et voici notre application de nouveau justifiée. Une conception relativiste 
de l'étude des textes est parfaitement possible. » 

LANSsoN admet volontiers que chacun de nous, en présence d’une œuvre 
littéraire, et d'autant plus qu'elle s'éloigne de la science pour s'approcher 
de la musique, puisse avoir sa réaction individuelle, toute singulière et 
parfaitement légitime. « La même où domine l'idée, où la vérité plus que la 
beauté a été l'objet de l'écrivain, l'impression et l'interprétation personnelle 
sont à leur place : tout le monde ne voit pas tout; les œuvres fortes ne se 
livrent qu'aux forts esprits; et l’on se propose précisément, par l'exercice 
dont nous parlons, de former chez les jeunes gens une habitude d'aller 
au delà du sens grossier que nul ne manque d’apercevoir, et un art de 
rassembler — dirai-je de mobiliser? — rapidement toutes leurs facultés, 
pour arracher au texte le plus possible de son secret. 

» On ne songe même pas à condamner la rêverie, l’activité créatrice de 
l'esprit du lecteur qui prend le texte seulement comme tremplin pour 
s'élancer dans les espaces du concevable ou de l'imaginable. Mais il importe 
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de distinguer, dans ce qu'excitent en moi MONTESQUIEU OU PASCAL, RACINE 
ou Victor HUGO, ce qui est en moi, de ce qui est en eux. Il faut que j'aie 
appris à distinguer le sens du livre de l’usage que j'en fais. Il ne s’agit 
pas seulement de reconnaître ce qui a été vraiment pensé, senti, exprimé 
par MONTAIGNE et PASCAL, par RACINE et VICTOR HUGO; mais dans ce qui 
va au delà de ce qu’on peut raisonnablement appeler leur sens, au delà des 
plus fines suggestions qu'on a droit de rapporter encore à leur volonté plus 
ou moins consciente, dans ce qui n'est plus vraiment que moi, lecteur, 
réagissant à une lecture comme je réagis à la vie, il ne faut tout de même 
pas confondre ce qui «est le prolongement, l'effet direct, normal et comme 
attendu de ja vertu du livre avec ce qui ne saurait s’y rattacher par aucun 


rapport et ne sert à en comprendre, à en éclairer aucun caractère » 
(pp. 43-44). 


Du rôle de la mimique, de l’inter- 
prétation des traces du corps 
humain et des formes naturelles 
(accidentelles) dans la constitu- 
tion de l’art primitif. 

I1 n’est pas impossible de retrouver des traces d'art décoratif déjà à 
l’époque moustérienne, explique l'abbé BREUIL dans un article du Journal 
de Psychologie normale et pathologique du 15 avril 1995, intitulé : Les Ori- 
gines de l’art, mais l’art décoratif n'est pas l’art figuré. Celui-ci comporte 
trois éléments : un élément matériel, soit naturel, mais observé, soit artifñ- 
ciel, mais pas encore exécuté avec l’idée de réaliser une ressemblance, un 
élément mental; la reconnaissance de cette ressemblance donnée et le 
plaisir de la constater; un geste de sélection ou de réitération par la volonté 
de conserver pour soi, de perfectionner ou de réaliser à nouveau l'image 
comprise. 

« À la base de tout cela gît le sentiment de la ressemblance entre deux 
êtres distincts. 

» Le sentiment de la ressemblance n’est pas propre à l’homme, puis- 
que des animaux ont spontanément l'instinct de s’imiter mutuellement, de 
reproduire les gestes les uns des autres, de simuler même un état qui 
n’est pas réellement le leur, par jeu ou par ruse; et l’enfant a cette 
faculté imitatrice à un haut degré. 

» Cela comporte l’appréciation d’une ressemblance de mimique «et 
d'action; elle peut aller jusqu'à simuler d'autres êtres vivants par jeu, 
comme les enfants et les sauvages n'y manquent pas, en imitant divers 
animaux dans leur démarche et dans leurs cris. - 

» C'est la phase mimée de l’art, qui suppose une appréciation de la 
ressemblance plastique en action. 

» Les camouflages de chasse y introduisent un autre élément, le 
déguisent, qui a du reste pu venir aussi du souci de perfectionner la res- 
sembhlance avec l'animal imité par jeu : pour ressembler à l'animal, on 
s’est affublé d’une queue ou de cornes vraies ou fausses. Les déguise- 
ments de chasse ont certainement joué un rôle énorme chez les peuples 
chasseurs. 

» La dépouille même de l’animal en a fourni la matière (Eskimo : 
renne; Peaux-Rouges : loup; Bushmen : autruche). 

» La réussite de ces ruses de chasse a été interprétée en fonction des 
idées magiques. Le masque, favorisant la réussite de la chasse, fut consi- 
déré comme ayant une puissance magique, et les danses d'imitation réali- 
sées avec son aide, comme conférant un pouvoir sur l'animal désiré. 

» Aussi sa dépouille, séchée ou empaillée, fut-elle regardée comme 
favorable (sacs magiques des Peaux-Rouges), ou seulement la tête, ou le 
crâne. Le masque fut ensuite partiellement fabriqué, et aussi le visage 
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modelé en pâte sur le crâne. On fabriqua enfin complètement les mas- 
ques, et, comme ils furent considérés comme valant par eux-mêmes, on 
en fit qui n'étaient pas destinés à être portés, de petite taille, ou de très 
grande, on en sculpta sur des piquets de case, sur des rames, sur des 
canois, on en tissa sur les vêtements, etc. 

\ » Entre temps, les petits appendices qui figurent parfois bras et 
jambes annexés aux masques se développèrent en figuration du corps vu 
sur la face ventrale, dans les représentations reportées sur des surfaces 
libres. Enfin, le dédoublement en figures affrontées d’abord, puis symé- 
triques et adossées, réalise, dans cette ligne d'évolution artistique, le 
profil lui-même, 

» (Cette ligne d'évolution est assurément l’une des plus répandues 
parmi les peuplades primitives: elle s'applique à nombre de populations 
américaines, papoues, et même africaines. 

» Mais si certaine soit-elle, elle n’est certainement pas la seule. 

» Une autre et très riche source, qui, pour des peuples chasseurs, a 
souvent donné d'importants résultats, c'est l'observation et la reproduc- 
tion intentionnelle des empreintes des pieds d'hommes ou d'animaux sur 
le sol. Les rochers les plus anciens du Sud-Africain en sont parfois cou- 
verts; cet élément se retrouve aussi en Amérique, et y a engendré tout 
un art figuré où les êtres sont représentés complètement selon leur ligne 
médiane dorsale, par régénération, autour de la figuration des extrémités 
écartelées, des membres et du reste du corps; on arrive au profil par sup- 
pression des membres d'un côté. 

» Les traces du corps humain assis ou couché sur le sol sableux ou 
la neige ont aussi apporté leur contingent à la formation de certains arts 
primitifs, en s’associant à l'empreinte des animaux : beaucoup de « chu- 
ringas » australiens sont ainsi ornés de pistes, de figures de sièges 
humains. La représentation schématique à l'extrême des êtres y est conçue 
en plan : une fourmilière, un lac, un arbre y sont figurés par un rond; 
un serpent, par une ligne ondulée, etc. 

» Une fois l’idée de ressemblance implantée, l'interprétation systé- 
matique des accidents rocheux, des formes naturelles des pierres et des 
morceaux de bois a pu se donner carrière, comme nous en voyons nombre 
d'exemples au paléolithique, dès l’aurignacien, et on à pu accentuer les 
ressemblances par des retouches ou des traits. Alors aussi, de neige ou 
d'argile faciles à pétrir, puis de matières plus durables, on a réalisé des 
figurines et des statuettes » (pp. 291-294). 

Ainsi l’art figuré n’est nullement d’origine unique. « Parti de l'instinct 
d'imitation active du vivant par le vivant, et du sentiment de ressemblance 
qui y est inné, il se développe par l’art dramatique et les déguisements, 
d’abord à l’aide des dépouilles animales, puis de masques fabriqués qui 
prennent leur autonomie. L’empreinte dessinée des corps est un point de 
départ différent; celle des traces de doigts et de maïins en action laissant 
des figures compliquées, des barres et des points, ‘en est une autre, qui, 
une fois l'esprit assez évolué pour interpréter en figures des traits fortuits, 
est d'une grande richesse et procrée la figuration libre, telle qu'elle se 
développera dans le dessin et la peinture paléolithiques. Egalement à un 
stade suffisamment évolué de l’idée de ressemblance plastique, la recon- 
naissance des analogies fortuites sera née, avec accentuation volontaire, 
et la statuaire libre en dérivera. NE : 

» Le réalisme visuel prédominera dans les dessins issus de l'inter- 
prétation de gribouillis reproduits ensuite volontairement, et dans celle 
des accidents naturels accentués et des figurines subséquentes. Il se déve- 
loppera particulièrement dans des populations adonnées à la chasse, où Ja 
vue joue un rôle primordial et où la mémoire visuelle est forcément riche 


et précise » .p. 299). 
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Les jugements sociaux de valeurs 
étudiés sur la base du langage 
( affectif. 

On trouvera dans l'ouvrage de GEORGES VAUCHER, docteur ès-lettres, 
intitulé : Le Langage affectif et les jugements de valeurs (Paris, Alcan, 1995, 
191 p., fr. 12.50), un examen de l'expression linguistique de l'élément affectif 
des états de conscience, puis du rôle que peut jouer cet élément dans les 
associations. d'états de conscience. Cette analyse de phénomènes qui sont 
à la base des jugements de valeurs et constituent, pour ainsi dire, l’'humus 
sur lequel ils se développent, permet de mieux comprendre le processus 
de leur genèse et de leur développement. Elle permet aussi d'aborder le 
problème de la portée des jugements d'évaluation et de la hiérarchisation 
des valeurs avec une connaissance précise et concrète des phénomènes 
psychologiques dont il s’agit de discuter la théorie philosophique. 

L'auteur examine successivement les différentes catégories de juge- 
ments de valeur, ce qui lui donne l’occasion de vérifier l'exactitude de 
ses vues générales et de discerner certains aspects caractéristiques de 
faits de pensée compris dans les groupes considérés ou qui en dérivent 
directement. 

« Si notre travail présente quelque intérêt philosophique, dit VAUCHER, 
il le devra, nous semble-t-il, au fait qu'il met en évidence la nature essen- 
tiellement affective des jugements de valeur. Le sentiment, avons-nous 
dit, exprime une réaction de l'individu en face des choses, plus primitive, 
plus immédiate, que les opérations intellectuelles. Les éléments de la 
sensation propres à construire l’objet extérieur ayant été intégrés dans 
des concepts, il reste les données les plus subjectives de la conscience, et 
le sentiment en est la synthèse. Le jugement de valeur, qui pose un 
rapport d'implication entre un concept et un sentiment (représenté dans 
l'univers logique par une détermination qualitative de l'objet évalué), 
apparaît ainsi comme le point d'interférence de la vie intellectuelle et de 
la vie affective, comme le résultat d'une pression de la seconde sur la 
première. Une véritable évaluation échappe aux catégories de vérité et de 
fausseté : elle exprime une réaction de notre Moi que l'on peut juger 
normale ou anormale, désirable ou dangereuse, mais que l'on ne saurait 
«nier ». Les jugements de valeur ont donc, au point de vue philosophique, 
une portée purement subjective, et les concepts-valeurs qu ils créent 
n’acquièrent certains caractères d’objectivité que par des procès ultérieurs 
d'intellectualisation et de socialisation. Il en découle qu’en bonne logique 
on ne saurait tirer aucun jugement de réalité d'un ou de plusieurs juge- 
ments ide valeur. Nous avons remarqué que le terme affectif d'une propo- 
sition « évaluatrice » ne peut jouer le rôle de moyen terme dans un rai- 
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sonnement. Il ne sera done jamais éliminé et se retrouvera certainement 
dans la conclusion, à laquelle il transfèrera la portée subjective de la 
prémisse dont il est le prédicat. C’est par des opérations extra-logiques, 
par de véritables «actes de foi », que les métaphysiques religieuses ou 
laïques hypostasient le Bien, le Beau, ou encore le Devoir, la Justice ou le 
Progrès. 

» Le caracière subjectif des jugements de valeur n'entraîne nulle- 
ment, d'ailleurs, que leur importance et leur utilité soient inférieures à 
celles des jugements de réalité ou de fait, dont les implications reposent 
sur l'aperception de l’élément le plus objectif des états de conscience. Si 
l'observation des rapports existant entre les phénomènes permet de bâtir 
la science, qui coordonne et combine une multiplicité de jugements de 
réalité, la discrimination des valeurs esthétiques, morales et économiques, 
fournit les matériaux nécessaires à la construction d’édifices tout aussi 
importants. Il] est impossible de déterminer scientifiquement la valeur 
esthétique, morale ou économique d’un phénomène. Mais cela n'empêche 
pas ©@e phénomène d'être, en fait, évalué par nous, d’être comparé à 
d’autres valeurs, et de prendre une place plus ou moins déterminée dans 
notre hiérarchie des valeurs. Il n’est pas impossible de discerner dans ce 
domaine, comme dans le domaine scientifique. certaines « constantes » qui 
peuvent devenir des lois normatives pour tous ceux qui admettent la 
même table des valeurs. Et l’acte mental par lequel nous posons une 
valeur, ou donnons notre adhésion à une évaluation socialisée, n'est pas 
sans analogie avec l'opération intellectuelle de l'hypothèse. Dans l'ordre 
des valeurs, comme dans l’ordre des faits, une attitude exclusivement 
critique et sceptique est frappée de stérilité. Le travail scientifique n'est: 
possible que si l’on accepte de poser des hypothèses, qui deviennent le 
centre de coordinations intellectuelles de plus en plus complexes, et 
qu’on ne remplace qu’au moment où «elles deviennent manifestement inca- 
pables de rendre compte de la richesse des faits enregistrés. Il en est de 
même pour les jugements de valeur. Une coordination des sentiments, des 
actions et des intérêts n’est réalisable que si l’on admet pratiquement, 
après un examen prudent, la valeur normative d’un certain nombre d’éva- 
luations, qui deviennent des règles de conduite; canons esthétiques, prin- 
cipes moraux, prix économiques » (pp. 187-189). 

VAUCHER étudie successivement les points suivants : La valeur affec- 
tive des mots; les procédés d'expression; le rôle des sentiments dans les 
associations d'états ce conscience; la genèse des jugements de valeur; 
l'intellectualisation et la socialisation des jugements de valeur; la théorie 
sociologique des valeurs; la hiérarchie des valeurs; le jugement de valeur 
esthétique; le jugement de valeur moral; le jugement de valeur écono- 
mique. 


La notion de la solidarité sociale, 
et en quoi celle-ci diffère de la 
charité. 


Si nous voulons faire vivre une société plus rationnelle et qui-travaille, 
comme si elle résultait elle-même d’un contrat librement déhattu, à instituer 
la justice sociale, écrit C. BOUGLÉ, professeur à la Sorbonne, dans la préface 
de la 2° édition de son livre sur Le solidarisme (Paris, Marcel Giard, 1924, 
205 p., 8 fr.), nous aurons à combattre deux tendances : celle de l'individua- 
lisme anarchiste qui, mettant l'individu au-dessus de tout, le rend impatient 
de toute contrainte, inapte à toute discipline; et celle du panthéisme auto- 
crate qui, divinisant l'Etat (incarné ou non dans une dynastie, peu importe) 
ferait bon marché des droits de l'homme et du citoyen. 
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Or, aux yeux de BOUGLÉ, la doctrine solidariste, appuyée sur la double 
théorie de la dette sociale et du quasi-contrat, est apte à entretenir et 
justifier les sentiments propres à nous éviter à la fois les excès de l’anar- 
chisme et ceux du monarchisme, quelque forme qu'ils revêtent. 


« Elle offre un lien de rassemblement, un terrain d'entente pour tous. 
ceux qui veulent aujourd'hui que, par l'effort coordonné des syndicats, 
des coopératives et des organes de l'Etat, la démocratie politique s'achève 
en démocratie sociale » (p. 6). 

Le phénomène général dont les conférenciers solidaristes ne se las- 
sent pas de citer des exemples, explique ensuite BOUGLÉ, est précisément 
celui dont les formes et les conséquences ont été le mieux étudiées à la 
fois par les économistes et les naturalistes : la division du travail, avec 
l'échange de services qu'elle entraîne. « La répartition des tâches et la 
spécialisation des aptitudes font la prospérité des sociétés en accroissant 
la dépendance réciproque des individus. De même la différenciation des 
organes est une condition du progrès des organismes. Et, au fur et à 
mesure que l'organisme est plus élevé dans l'échelle, Ja nécessité s'y fait 
davantage sentir d'une coordination des efforts, profitable aux parties 
aussi bien qu’à l’ensemble. 

» Le prix de la coopération est donc, avant l'avènement même de 
l'humanité, écrit en grosses lettres dans l'histoire des espèces. Sur cette 
contribution des sciences naturelles à l’art de l'association, le solidarisme 
insiste volontiers ; les généralisations du biologiste ne semblent-elles pas 
propres à prêter à la nouvelle doctrine, contre celles qui ne vivent que des 
résidus de la théologie, plus de vertu, plus d'autorité « scientifiques » que 
celles de l’économiste? Maïs, dans le détail, lorsqu'il s’agit de démontrer 
ces harmonies sociales, le solidarisme fait valoir l’organisation du com- 
merce, aussi bien que le développement des colonies animales; en ce 
sens M. GIDE pouvait proposer d'inscrire au nombre des parrains de 
doctrine, BASTIAT à côté de M. MILNE EDWARDS » (pp. 21-22). 


TARDE faisait cette objection que « la solidarité a pour certains esprits 
le précieux avantage d’être la charité laïcisée. A ce point de vue nous ne 
gagnons rien au change, et nous n'avons fait que substituer un mot juri- 
dique et froid à un mot tout imprégné de tendresse humaine. » Mais est-il 
bien sûr, réplique BoUGLÉ, que e@ette substitution de mot ne corresponde 
pas à un désir de changer les modes d’action eux-mêmes ? Ne s'agit-il 
pas de les rendre juridiques, en effet, en leur fournissant une cause, 
comme on dit en droit, et par suite en les soumettant à des sanctions ? 
« Elever des devoirs larges, dont l'exercice est laissé au bon vouloir des 
individus, au rang de devoirs stricts, dont la collectivité puisse imposer 
l'accomplissement, donner en un mot à ceux envers qui on se reconnaît 
ces devoirs -un titre reconnu par la loi, un droit véritable, n est-ce pas la 
pensée centrale du solidarisme? M. Mirman, commentant le projet de loi 
qui créait un service public d'assistance obligatoire aux vieillards infirmes 
et incurables, faisait observer qu’un esprit nouveau, en effet, S exprimait 
par cette loi et qu’elle méritait bien d’être appelée une loi de solidarité 
sociale : «la solidarité sociale diffère essentiellement de la charité en.ce 
» qu’elle reconnaît aux intéressés définis par la loi un droit et qu’elle leur 
» donne un moyen légal de faire valoir ce droit ». Dans les programmes 
d'action élaborés par le solidarisme, dans la mutualisation des risques, 
dans le système d'assurance contre la maladie, la vieïllesse, le chômage, 
dont il réclame l'établissement, nous retrouverons ce souci de garantir à 
tous le minimum des conditions nécessaires à la vie humaine : en ce sens, 
le solidarisme est essentiellement un « garantisme » (pp. 30-32). 


annees se 
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L'insuffisance de la moralité indi- 
viduelle envisagée comme source 
des malaises sociaux. 


La Biologie de l’Ethique, de MAx NoRDAU, dont la librairie Alcan publie 
une édition française (in-8, 235 p., 1924, 15 fr.), est un des derniers ouvrages 
de ce philosophe. Composé pendant la guerre, il constitue en quelque sorte 
une protestation de la moralité individuelle contre l’immoralité collective. 
Il se compose des chapitres suivants : 


I. Le phénomène de la morale. — II. L'immanence de la morale. — 
III. L'aspect biologique de la morale. — IV. La morale et le droit. — V. La 
moralité individuelle et l’immoralité collective. — VI. Liberté et responsa- 


bilité. — VII. Morale et progrès. — VIII. La sanction de Ja morale. 

NoRDAU se demande si «la corruption des caractères, l'arbitraire et 
l'orgueil des puissants, la lâche obséquiosité de la foule dont le résultat 
est la pourriture des affaires publiques, seraient imaginables, si les 
individus avaient la conscience de leur dignité et de leurs devoirs envers 
eux-mêmes et envers la collectivité, la force et le courage de vaincre leur 
peur des hommes? Des guerres d'agression pourraient-elles répandre la 
misère sur l'humanité, si les personnalités régnantes ne nourrissaient pas 
des appétits d'honneurs futiles, n’obéissaient pas à la soif du pouvoir, à 
l’avidité, à la vanité, c'est-à-dire aux formes les plus basses de l'égoïsme, 
et si les masses, par bêtise, par peur d’un effort ide pensée, par crainte de 
responsabilités, ne les laissaient abuser d'elles pour leurs fins infâmes? » 

C’est ainsi, remarque NORDAU, que nous trouvons à l’origine de tous 
les maux qui infestent la collectivité, une moralité individuelle insuffisante 
ou carente. 

« Nous pouvons à bon droit tenir pour des sanctions pénales des 
crimes contre la moralité, la guerre, la haine de partis, les heurts d’inté- 
rêts grégaires, les révolutions, toutes les tragédies de la vie commune avec 
les peines et les ruines qu'elles signifient. La morale qui a été créée pour 
faciliter à l'individu l'existence, la lui rendre possible, tout simplement, 
n'est plus en état de remplir sa tâche. Et la société se voit, par sa propre 
faute, rejetée dans l'état de misère et d'angoisse où son instinct de conser- 
vation l'avait obligée de faire l'effort d'établir la morale. Le fanatique le 
plus cruel ne pourrait désirer un châtiment plus efficace et plus cuisant 
de l'immoralité. » 


La notion du progrès düns l’uni- 
vers et dans le développement 
physique et moral de l’homme. 


Relativement au problème du progrès, NoRDAU définit en ces termes 
la conception même du progrès : 

« Progrès signifie mouvement d’un point à un autre. Cette notion 
simple est complétée et compliquée par d’autres claires ou obscures, qui 
s’y attachent : l'idée que le point vers lequel tend Île mouvement signifie 
quelque chose de plus parfait que celui dont il s'éloigne; la supposition 
que le mouvement obéit à une tendance inhérente à l’objet ou à un 
ensemble d'objets qui se meuvent et font partie de son être, ou bien lui 
est imposé per une force extérieure, et comprend en soi une image con- 
sciente du but à atteindre, la reconnaissance de la plus grande valeur de 
ce but et le désir de son perfectionnement. Toutes ces représentations 
qui accompagnent l'idée du progrès sont des anthropomorphismes enfan- 
tins, lorsqu'ils s'appliquent à l'univers. Déterminer le progrès, comme un 
mouvement d'un point de départ moins bon vers un but meilleur, implique 
l'existence d'une échelle de valeurs. Or, les valeurs sont nettement établies 
et graduées en vue de l’homme ou d’un être ressemblant à l'homme. 
«Moins bien », « meilleur », signifie « plus » ou «moins » « agréable », «utile » 
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ou « commode » à l'homme. Le progrès est donc un état que l'homme juge 
plus convenable et plus pratique pour lui, plus harmonieux et plus beau. 

_ » L'univers accomplirait donc des progrès pour se préparer à l’appa- 
rition de l'homme, afin de lui devenir plus accessible, plus doux et plus 
agréable, afin de le réjouir et de l’enchanter, Si l'univers en faisant ce 
travail obéissait à ses dispositions naturelles, à une raison suprême, à un 
dieu, il réaliserait, dans un cas comme dans l'autre, des progrès, pour 
servir l'homme. Ecartons ce but; alors l'échelle de valeurs disparaît aussi 
et l’on ne peut plus raisonnablement appeler un développement progrès 
dans le sens d'amélioration, d'embellissement ou de perfection. On n’a 
pas le droit, par exemple, d'envisager le système solaire avec ses planètes 
comme un progrès sur la nébuleuse originelle, puisque ce système, en 
soi-même, abstraction faite de l’homme et de ses conditions de vie, n'est 
ni meilleur, ni plus mauvais, ni plus beau, ni plus laid, ni plus parfait, ni 
plus imparfait que celui-là, puisque la nébuleuse et le système solaire 
sont, de la même façon, le résultat qu jeu des mêmes forces cosmiques ef 
puisque la formule du dynamisme de l’une n’est pas différente de l’autre. 
Mais décréter que l’homme est le but de l'univers, mettre tout le travail 
de l'univers au service des hommes; regarder l'univers comme une 
immense machine à fabriquer des instruments pour l'utilité de l'homme 
est une appréciation que la raison rejette comme insensée » (pp. 179-180). 

Toutefois, dans l’esprit de NoRDAU, l'idée du progrès, qui ne peut être 
déduite des événements qui se passent dans l'univers et n’a aucun sens 
‘appliqué à ceux-ci, devient raisonnable lorsqu'on limite sa valeur au déve- 
loppement de l'humanité. 

« Tout le développement corporel et spirituel de l’homme, écrit-il, 
l'élargissement du crâne pour faire place à une plus grande quantité de 
matière grise; le développement du larynx, du palais, des muscles de la 
main et la coordination exacte de ses mouvements; le langage plus clair 
et plus impressionnant; la plus grande dextérité des mains; l'acquisition, 
l'ordonnance et l'explication des expériences qui mènent à des décou- 
vertes et à des inventions, tendent tous vers le même but : fournir à 
l'humanité des armes toujours plus sûres dans la lutte pour l'existence, 
dans la défense contre les dangers qui l'environnent, contre les forces 
destructives de la nature, pour assurer, prolonger, enrichir sa vie, pour lui 
‘éviter des efforts et des souffrances et lui donner des sentiments de 
plaisir et des possibilités de bonheur. 

Et comme nous avons une idée claire de la fin de notre développe- 
ment, comme nous voulons atteindre cette fin et que nous cherchons 
constamment des moyens pour y arriver, nous sommes parfaitement jus- 
tifiés d'appeler progrès chaque mouvement qui nous approche de cette 
fin entrevue, à laquelle nous aspirons, de qualifier chaque mouvement qui 
réalise une plus grande partie de cette fin désirée, d'amélioration, de per- 
fectionnement, de montée » (p. 183). 

NoRDAU se demande si ce progrès, qu’il est raisonnable de ne pas 
méconnaître dans la civilisation, nous pouvons aussi le constater dans la 
morale? Des penseurs sérieux l’ont nié. Ki 

Nous avons affaire ici à une sorte de pessimisme et d'optimisme qui 
n’ont leurs racines, que pour une part, dans la spéculation raisonnable, 
Vel pour l’autre (la plus importante), dans le tempérament. Un individu 
faible et épuisé ou même une race regarde en arrière et s arrête au passé 
avec une langueur stérile et des rêves mélancoliqus. Un individu vigou- 
reux, plein de force vitale et conscient de celle-ci, regarde en avant, pro- 
jette, invente et évoque hardiment avec des réalisations créatrices l'image 
de l'avenir. Le pessimisme regrette et gémit, l'optimisme espère et croit 
dans sa chance; celui-là place avec Ovide l'âge d'or dans le passé ; celui-ci, 
avec les pères de la Grande Révolution, le place dans l'avenir. Les deux 
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ne sont pas le résultat d'une observation scrupuleuse et d'une pensée 
logique, mais bien plutôt ils inventent après coup, ce qui les a poussés à 
leurs conclusions et ils expliquent leurs observations « a posteriori », Mais 
celui qui n’est ni amer, ni arrogant regardera dans la vie et essayera de 
‘la comprendre objectivement, et il arrivera à la conviction que dans le 
progrès de la civilisation, la morale aussi à la part qui lui convient » 
(pp. 187-188). 

Le sûr contrôle de soi-même que pratique l’homme civilisé, ajoute NoR- 
DAU, comparé à l’inconstance du sauvage qui semble capricieux et incertain, 
parce qu'il obéit docilement à chaque impulsion, démontre le développement 
progressif de l'inhibition dans l'organisme individuel. L'ordre et la forte 
organisation de la société d'aujourd'hui, le règne de la loi, l'égalité devant la 
justice, la garantie de la liberté, le respect de la personnalité, comparés 
à la situation des peuples d'autrefois, anarchie réelle sous un manteau de 
tyrannie et pouvoir illimité de quelques puissants sur la masse opprimée, 
prouve le progrès de la civilisation dans l'organisme social. Mais ce déve- 
loppement progressif de l'instrument de la morale : l’inhibition, et le 
produit de la morale : la civilisation, doivent logiquement répondre au 
développement progressif de la morale » (p. 196). 
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Méthodologie des Sciences sociales 


Un nouveau traité 
de méthodologie statistique. 


La librairie Luigi Battistelli, de Florence, a publié en 1923 un traité de 
méthodologie statistique, dont l'auteur est le professeur MARIO MARSILI 
L1BELLI (Metodologia statistica, in-8°, 376 p., 20 lires). Comme l'ouvrage est 
destiné aux élèves des facultés de droit et des sciences sociales, où ne se 
recrutent pas ceux qui ont des préférences pour les mathématiques, l'auteur 
a surtout développé les fondements et les connexions logiques de la statis- 
tique. Les fondements logiques de la méthode statistique occupent la pre- 
mière partie du livre : phénomènes collectifs, la méthode statistique, théorie 
des probabilités. La deuxième partie est réservée à la technique Statistique : 
réunion des données; dépouillement et classement: séries, sériations et 
rapports; critique des données et erreurs d'observation: péréquation ; 
méthode graphique. Dans la troisième partie, l'auteur traite de la méthode 
statistique : régularités statistiques; mesure de ces régularités (interpola- 
tion, nombres-indices) ; calcul graphique; induction et déduction logique; 
recherche des causes et détermination des lois statistiques. 


L'exposé de LIBELLI est accompagné de nombreuses références biblio- 
graphiques. 
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Sociologie générale 


Sur l'existence d’un déterminisme 
social et l’action qu’il exerçe sur 
les volontés individuelles. 


L. HERSCH a écrit pour la Revue philosophique une étude très fouillée 
traitant Du déterminisme volontaire où il examine la question suivante : 
Si les phénomènes sociaux sont déterminés par des lois naturelles, que 
deviennent notre volonté et notre responsabilité individuelles? D'autre part, 
si le sentiment que nous avons de notre volonté n’est pas une simple illu- 
sion, si nos actes (phénomènes sociaux) dépendent également de notre 
volonté individuelle, que devient le principe détermäniste? Y a-t-il place 
encore pour une loi naturelle de l’évolution de la société humaine? Entre 
la volonté et l’action, que faut-il choisir? La conception déterministe, qui 
est à la base même de la science sociale, affirme que dans le domaine 
social, comme dans le reste ide la nature, les phénomènes sont soumis au 
principe de causalité. 

Dans ces conditions, le problème se ramène aux deux questions que 
voici : 

1° Ce déterminisme, cette causalité, cette constance des rapports 
existe-t-el&e réellement dans le domaine social? Et notez bien, remarque 
HERSCH, qu'il ne s’agit pas ici de la question métaphysique de la valeur 
transcendentale du principe déterministe, de la causalité, en général. Non, 
nous restons dans la relativité des choses et des concepts; nous nous 
demandons seulement si dans le domaine social existent des rapports rela- 
tivement constants entre phénomènes comme ddns le reste de la nature 
rendant ainsi possible une science positive de ces phénomènes; 

2° (Cette conception déterministe, ces constances postulées pour les 
phénomènes sociaux ne présentent-elles pas une parfaite négation de 
notre volonté individuelle ? 

Pour ce qui concerne la première question, l'existence ou la non- 
existence d’un déterminisme social, HERSCH ne croit pas qu'elle puisse 
être tranchée a priori. 


Il estime, au contraire, que dans l'espèce, il faut recourir à une 
démonstration a posteriori, c'est-à-dire par l'observation de la réalité 
sociale. Malheureusement, l’expérimentation proprement dite n’est pas 
applicable aux phénomènes sociaux. On doit se borner à les observer tels 
qu'ils se produisent spontanément, sous l'action simultanée d’une multi- 
tude de circonstances concrètes. Les conditions dans la réalité, n'étant 
jamais identiques, les effets, — en vertu même du principe déterministe 
— ne peuvent pas l'être non plus. Par conséquent, le postulat détermi- 
niste : «les mêmes conditions donnent les mêmes effets » ne peut pas 
être vérifié tel quel, là où l'expérimentation, l'isolement artificiel des 
phénomènes étudiés, n'existe pas. Tout au plus pourrait-on donc observer 
dans le domaine social — si même le principe déterministe existe réelle- 
ment dans ce domaine — que dans des conditions à peu près ks mêmes, 
les effets sont également à peu près &s mêmes. D'ailleurs, ceci suffirait 
pour démontrer a posteriori l'existence du déterminisme. Car, d'un côté, 
en vertu de ce principe même, la constance des effets ne saurait être qu'ap- 
proximative là où les conditions ne sont pas absolument les mêmes; d'un 
autre côté, sans ce principe, la constance même relative serait incompré- 
hensible.. 


Des contenee relatives, approximatives, suffiraient donc pour 
démontrer l'existence du déterminisme dans le domaine social. 
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L'existence d'un déterminisme s0- 
cial établie par l’économie poli- 
tique et la statistique. 

HERSCH se demande si des régularités relativement constantes, des 
enchaînements relativement réguliers peuvent être observés dans les phé- 
nomènes sociaux? C'est l'économie politique qui, s'étant constituée en 
science distincte, a la première, lui semble-t-il, contribué à trancher cette 
question. « Par voie d'observation historique et de déduction, elle est 
arrivée à formuler certains enchaînements constants entre divers phéno- 
mènes d'ordre économique, tels que l'offre, la demande et les prix, la 
division du travail et sa productivité, le coût de l'existence et les salaires, 
l'intensification de la vie sociale «et la rente foncière, de même que la cir- 
culation monétaire, le cours du change, le taux d'escompte, et ainsi de 
suite; et les rapports entre phénomènes ainsi dégagés correspondaient, 
dans leurs grandes lignes, très bien à la réalité. On est de même arrivé à 
formuler des lois générales de l’évolution économique, comme par exemple, 
l'évolution de l'économie « naturelle » vers une économie « marchande », 
l’évolution du marché qui, de local, devient régional, national et mondial, 
l’évolution de l’industrie qui, du système (du petit atelier de l'artisan indé- 
pendant, passe au régime de la’ grande usine capitaliste, etc., sans que 
d’ailleurs les formes antérieures, repoussées toujours plus à l'arrière- 
plan, disparaissent complètement; et ici encore les lois générales corres- 
pondent bien, dans leurs traits essentiels, à la réalité historique. 

» Or, remarque HERSCH, quiconque admet des rapports de cause à 
effet, des enchaînements constants, des nécessités naturelles dans le 
domaine économique, dit par cela même que le jeu des volontés indivi- 
duelles ne supprime pas le principe déterministe dans les phénomènes, 
que ce (principe subsiste même là où les phénomènes, avant de se trans- 
former en actes, passent par la conscience et la volonté des hommes. Dès 
lors, ü n’y a plus de raison pour qu’ en soit autrement des autres phéno- 
mènes sociaux qui sont Moins bien connus. Pour admettre le déterminisme 
dans le domaine économique et le nier dans d’autres domaines de l’acti- 
vité humaine, il faudrait vraiment une conception scientifique semblable à 
celle de notre campagnard qui admet le déterminisme dans le monde 
inorganique en général, sauf dans des phénomènes météorologiques où des 
rapports stricts de cause à effet ne lui paraissent pas exister. 

» Et, en effet, la recherche sociologique à fait découvrir des enchaî- 
nements réguliers, des régularités constantes aussi dans d'autres domaines 
de la vie sociale, plus ou moins voisins, plus ou moins éloignés du domaine 
économique. On a aussi dégagé des régularités dans l’évolution de la 
propriété, de la famille, des institutions civiles et politiques, des croyances 
et de la pensée, du langage, etc. La portée réelle de chacune de ces con- 
statations générales a été le plus souvent fortement exagérée par leurs 
auteurs ou adeptes; mais il est incontestable que bon nombre d'entre elles 
répond bien, pour une large part, à la réalité des faits. » 

Maïs la preuve décisive de l'existence du déterminisme dans le 
domaine social a été apportée par l'observation sfatistique. La statistique 
s’est appliquée à l'observation en masse des éléments, des divers phéno- 
mènes particuliers, dont se compose la vie sociale, mais «en se servant pour 
ses recherches de cet instrument précieux qu'est le nombre. « Or, Hopasre 
vation numérique ‘des phénomènes sociaux à révélé, dans ce domaine de 
la réalité, des régularités tout à fait remarquables. : 

» Ces régularités présentent des espèces fort variées. Taniôt c'est la 
répétition régulière et prolongée de certains ee qui REA de 
près les mêmes sous l'influence évidente de la persistance \ es ea | Ja 
sociales demeurées à peu près Îles mêmes. Tantôt c'est l'accroissemen 
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ou le decroissement constant de certaines catégories de phénomènes allant 
de pair avec l’accentuation ou l’affaiblissement persistant de certains 
caractères de la vie sociale contemporaine. Tantôt c’est une variation 
périodique régulière de certains phénomènes provoqués par un retour 
périodique de certaines conditions données. Tantôt c’est la variation sys- 
tématiquement parallèle ou systématiquement antiparallèle de deux ou 
plusieurs phénomènes, et ainsi de suite. 

» ‘(Ces régularités; ces manifestations évidentes d’un enchaînement 
causal qui relie les phénomènes les uns aux autres ou, en d'autres termes, 
ces manifestations du principe déterministe peuvent être constatées dans 
les phénomènes les plus variés, dans ceux même qui paraissent le plus 
dépendre de notre libre volonté, tels que les mariages, les divorces, les 
suicides, les crimes, etc. » 

En toute logique, conclut HERSCH, nous sommes forcés à conclure que 
le domaine social est lui aussi soumis au principe déterministe. Mais (deu- 
xième question) que devient alors notre volonté et son influence sur nos 
actes? La volonté n'est-elle pas une illusion ? Certains auteurs ont conclu de 
la sorte. « Aveuglés par la grande et inattendue lumière jetée par la statis- 
tique sur la régularité qui règne dans les phénomènes sociaux, quelques-uns 
sont tombés dans une conception purement mécanique et quasi fataliste de la 
vie sociale, conception qui ne laissait subsister aucune trace de volonté 
individuelle, qui ne laissait guère de place pour l’action consciente. Cette 
concluson simpliste, dit HERSUH, nous paraît cependant en opposition avec 
certaines prémisses de la science sociale et en contradiction aussi avec 
des faits relevés par la statistique même, 

» En effet, à peu près toutes les formules énonçant des lois écono- 
miques ont pour prémisse et pour point de départ de leur ‘déduction le 
jeu incessant des volontés individuelles des êtres humains vivant en 
société et ayant leurs goûts, leurs plaisirs, la conscience de leurs intérêts 
et la liberté d'agir selon leurs goût et intérêt. Sans cela, on ne démontre- 
rait jamais pourquoi, par exemple, l'augmentation de l'offre devrait 
réduire les prix ou sa diminution devrait les faire monter, et ainsi de suite. 
Loin d’exclure les volontés individuelles, la loi économique les suppose, 
les postule. 

» I] en est de même pour de nombreuses régularités constantes déga- 
gées par l'observation statistique. Je prends, à titre d'exemple, la baisse 
continue de la mortalité dans les pays de la civilisation occidentale. C’est 
une des régularités les plus générales qu'on puisse observer: depuis un 
demi-siècle. Supposons maintenant, en admettant l'impossible, que dans un 
certain pays, on s’est dit : puisque la mortalité a une tendance constante 
à baisser, nous pouvons nous dispenser de nos efforts fendant à améliorer 
les conditions hygiéniques, à développer et à perfectionner le service mé- 
dica!, à améliorer les conditions d'existence des masses populaires, à amé- 
liorer les logements, à créer des crèches pour enfants, etc. On devine faci- 
lement que la mise en pratique d’un pareil raisonnement aurait immédia- 
tement contribué à faire remonter la mortalité dans ce pays. Car La loi 
générale relevée par l'observation statistique ne se réalise qu’à condition 
qu’il y ait une volonté persévérante et une action orgdnisée tendant direc- 
tement ou indirectement à réduire la mortalité. Loin d'éliminer la volonté 
agissante et l'action voulue des membres de la société, ia loi repose donc 
sur cette volonté et sur cette action. » 


Si nous appelons volonté collective d'une masse sociale, la résultante 
des volontés individuelles de ses membres et action collective, la résultante 
de leurs actions individuelles, nous devons, dit HERSCH, conclure que Le 
principe déterministe s'étend aussi à la volonté et à l’action collective des 
masses sociales. La volonté collective ne peut être improvisée. Mais s'il en 
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est ainsi que devient la volonté individuelle? Si les volontés individuelles 
étaient libres de se décider et d’agir dans les mêmes conditions de façons 
différentes, comment la volonté collective, qui n'est que la résultante des 
volontés individuelles, pourrait-elle être déterminée? La volonté collective 
étant déterminée, les volontés individuelles paraissent donc l'être néces- 
sairement aussi. , 
Le déterminisme social n'exclut 
bas le jeu des volontés indivi- 
duelles. 


« Gette conclusion, malgré sa logique apparente, explique HERSCH, ne. 
me paraît nullement nécessaire; elle me paraît, au contraire, arbitraire. 

» Pour le démontrer, je dois de nouveau faire appel à la statistique 
ou, plus exactement, à la Loi des grands nombres. Mais comme nous tou- 
chons ici au point le plus délicat de notre problème, entendons-nous. 
d’abord sur ce que nous désignons par liberté de la volonté individuelle ou, 
si l’on préfère, par libre arbitre. 

» Si par ces termes, on veut dire la parfaite liberté d’indifrérence, c’est- 
à-dire si l'on prétend que nous sommes et demeurons absolument indif-- 
férents n'ayant aucune préférence pour le bien ou pour le mal, pour le 
chaud ou le froïd, l’action ou l’inaction; que nous n’avons ni goût, ni 
plaisir, ni peine; que l’hérédité, la tradition, l'éducation, le milieu phy- 
sique ou social, etc., n'ont aucune prise sur nous; que nous sommes, au 
fond, une table rase et que, vis-à-vis de chaque phénomène et de chaque 
problème pratique, nous restons comme l'âne de Buridan n'ayant aucune 
inclinaison à droite plutôt qu'à gauche, on doit reconnaître qu’un tel iibre- 
arbitre «est réellement incompatible avec le déterminisme qu’on aperçoit 
dans la vie des collectivités humaines. Mais, en réalité, une pareille con- 
ception supprime la volonté, mettant à sa place l'absence de toute volonté, 
le néant, une simple fiction métaphysique; elle contredit, en même temps, 
la notion immédiate que nous avons de notre volonté avec ses goûts, pré- 
férences, désirs, etc., c'est-à-dire le sentiment immédiat d'une volonté 
qui paraît inhérente à notre nature et qui, précisément, nous fait si diffi- 
cilement admettre le déterminisme social. Laissons donc cette conception 
du libre arbitre sans désir permanent, ‘sans volonté stable, c’est-à-dire 
cette négation de la volonté et prenons la volonté individuelle telie qu’elle 
se présente à notre esprit d’après l'expérience que nous avons d’elle par: 
l'observation sur nous-mêmes «et sur nos semblables. 

» Notre individualité, comme d'ailleurs toute individualité dans la 
nature, présente une combinaison inséparable de deux éléments : l'élément 
général et l'élément particulier. D'où vient le particulier, le distinct, le 
dissemblable ? — c'est là un autre problème, un des plus fondamentaux 
que la pensée humaine se pose depuis la plus haute antiquité ; nous ne 
l'aborderons pas ici. Nous prenons le particulier comme simple fait d'ex- 
périence. Nous avons du général et du particulier dans notre physique, 
dans notre intelligence, nous l'avons aussi dans notre volonté. » 

HERscH prend comme exemple une masse sociale peu différenciée : la 
population d'un village. « Tous les membres de cette masse se trouvent 
sous l'action des conditions communes, milieu physique et milieu social, 
dans ce dernier les normes juridiques, les mœurs, la religion, Ja tradition, 
l'instruction, souvent aussi la profession, la communauté d'intérêts, la 
presse qu'on lit, quelquefois également Îla communauté d'origine, etc. Ces 
conditions, qui sont les mêmes pour tous les individus composant la masse 
sociale en question, tendent naturellement à façonner les corps, les con- 
sciences, les volontés et les actes de tous ces individus dans un certain 
sens déterminé; elles tendent ainsi à créer un type social déterminé, ayant 
les mêmes conceptions, les mêmes goûts, les mêmes répugnances et 
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agissant d’une façon uniforme. Mais, d'un autre côté, chaque individu 
vient au monde avec des caractères innés individuels, c'est-à-dire plus 
ou moins différents de ceux des autres individus; en outre, les conditions 
de l'existence, même dans le village le moins différencié, ne sont jamais 
identiques pour deux individus. Il y aura, par suite, particularités de 
caractères en partie innées, en partie acquises qui, dans une même masse 
sociale, varieront plus ou moins d’un individu à l’autre et qui, dans cer- 
tains cas, peuvent s’écärter considérablement du type social que tendent 
à créer les conditions communes d'origine et du milieu physique et social. 
Nous avons donc toute raison d'admettre que, dans les mêmes conditions 
objectives, les divers individus de la même masse sociale n'agiront pas 
d'une façon identique, qu'ils agiront, au contraire, de, façon différente 


selon les différences de leurs caractères et peut-être même selon quelque. 


«caprice » de la volonté (ne provenant certes pas de rien, mais provoqué 
par quelque raison qui nous échappe). 

» J’appelle précisément « libre volonté » la faculté de l'individu de 
résister à la décision et à l’action que les conditions du milieu ambiant 
tendent à lui imposer et, par suite, d'agir dans les mêmes conditions 
autrement que d'autres individus. 

» Une telle liberté me paraît, en même temps, suffisante et nécessaire 
pour ne pas supprimer la notion de responsabilité, c’est-à-dire la morale et 
le droit. Et, comme nous le verrons tout de suite, elle n'est nullement con- 
tredite par l'existence du déterminisme social. » 

C'est ici, en effet, que HERSCH invoque la loi des grands nombres. 

« Le nombre d'individus dans la masse sociale étant suffisamment 
grand, on doit donc constater les faits suivants : 

» 1° Les individus, par leurs actes et par leurs caractères, s'écarteront 
généralement du type Social] que tendent à créer les seules conditions 
objectives du milieu; 

» 2° Le plus fréquemment, on trouvera des individus qui, par leurs 
caractères et par leurs actes, s'écartent relativement peu de ce type normal; 
ceux qui s’en écarteront beaucoup seront assez rares et d'autant plus rares 
qu'ils s’en écarteront d'avantage. Il s’en écarteront, d'ailleurs, aussi bien 
d’un côté que de l’autre : si l’on trouve des individus qui sont, par exemple, 
portés au suicide plus que le type normal, il y en aura d'autres qui le 
seront moins; si certains individus se décident de contracter un mariage 
à un âge plus jeune qu'on ne le contracte normalement, certains autres, 
en revanche, l’ajournement à un âge plus avancé, et ainsi de suite; 

» 3° En définitive, l’ensemble de tous les individus, c'est-à-dire La masse 
sociale, se comportera à peu près comme si les conditions objec{iwes, géné- 
rales, agissdient seules et comme si les influences tndividuelles étaient 
éliminées. ; 

» Les conditions sociales pèsent donc sur les décisions et les actes de 
l'individu et sur son caractère même, mais elles ne sont pas seules à 
déterminer sa décision, son action, son caractère; son caractère particulier 


et sa volonté individuelle lui permettent de s'écarter — et cela dans les - 


plus larges limites imaginables — de ce que les conditions du milieu 
tendent à le faire faire. Et cette liberté de la volonté individuelle, conclut 
HERSCH, est néanmoins incapable de détruire le déterminisme qui régit la 
manière d'être et d'agir de la masse sociale. » 


Du rôle des intelligences indivi- 
duelles dans la formation des 
croyances sociales. 


A propos des rapports entre la sociologie et la psychologie dont le. récent 
ouvrage de Dumas proclame la nécessité en cherchant à établir que la 
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société contribue à un degré essentiel à former l'esprit humain (cf. Revue, 
nov. 1924, p. 473), H. DEHOVE écrit, dans la Revue de Philosophie de janvier- 
février 1925 (article intitulé Logique sociologique), une défense de la thèse 
individualiste qu'il oppose aux idées émises par GoBLoT dans son Traité de 
logique, idées conformes à celles des auteurs du Traité de psychologie. 
La seule idée du rapprochement social, dit DEHOVE, ne suppose-t-elle, pas 
des êtres capables de concerter leurs efforts en vue d’un but commun, 
autrement dit des êtres intelligents, dont il appert une fois de plus qu'ils 
ne sauraient devenir tels par leur rapprochement même ! « Bref, par 
quelque côté qu'on aborde le problème, on se retrouve toujours en face 
de la même conclusion : la société peut bien fournir aux individus, en 
cette matière comme en tant d’autres, le milieu et les conditions favora- 
bles, éminemment favorables même, bien plus de tous points indispen- 
sables au développement de leurs énergies personnelles, mais celles-ci 
n’en demeurent pas moins leurs énergies personnelles, qu'ils ne tiennent 
en Ce sens que d'eux-mêmes ou de leur propre nature. Comme nous le 
disions tout à l'heure, la pensée de l'individu apparaît en ce même sens 
rigoureusement inaliénable et irréductible, tout aussi irréductible et inalié- 
nable que son être même. 

» Comparaison suggestive entre toutes, ou l’on se trompe fort. Car 
enfin, s’il est vrai que sans société il n'y aurait pas d'individus, il est 
encore plus vrai que sans individus il n’y aurait pas de société, c'est, à dire 
juste, de groupement d'individus : en dehors de l’état social, ceux-ci 
n'existeraient que très imparfaitement, soit, mais «enfin ils existeraient, 
tandis que sans les individus la société n'existerait pas du tout. Eh bien! 
on peut dire pareillement que, si les pensées individuelles dépendent de 
la pensée collective, qui leur sert à la fois d'excitant, de contrôle et de 
point d'appui, la pensée collective dépend plus étroitement encore des 
pensées individuelles, dont elle représente précisément la synthèse et 
comme la fusion, en dehors desquelles, conséquenmment, elle ne concevrait 
même plus. Lui donner la primauté revient tout simplement à renverser les 
rôles » (pp. 65-66). 

« Supposons, dit DEHOVE, qu’à un moment donné tous les hommes, sans 
exception aucune, s'accordent dans telle ou telle affirmation reconnue plus 
tard pour inexacte : faudra-t-il dire qu'elle est à ce moment vraie et fausse 
à la fois ? Mais nous n'avons même pas besoin ici de recourir à une supposi- 
tion. Historiquement parlant, le cas s'est produit à plusieurs reprises, par 
exemple (exemple classique, s'il en est), pour les antipodes et le mouve- 
ment du soleil; voilà une croyance collective pour tout de bon universelle, 
étendue au groupement tout entier : je demande derechef comment on 
doit, logiquement, la qualifier, s’il n'y a que l’universalité comme telle, si 
c'est l'universalité comme ‘telle qui seule en décide? 

» On répondra peut-être que cela n’a pas duré, qu'avec le cours du 
temps la vérité s’est fait jour. — C'est donc, en premier lieu, qu'aupara- 
vant on était dans l'erreur, et surtout qu'on était universellement dans 
l'erreur : qu'est-ce qu'une erreur universelle dans une hypothèse qui 
ramène précisément la vérité à une croyance universelle ? ea 

» Et puis, en second lieu, pourquoi, comment la vérité s'est-elle ainsi 
fait jour, sinon parce que quelques libres esprits, libres et fermes, 
aussi fermes que libres, ont pris sur eux de quitter à cet égard 
les sentiers battus pour s'engager dans des voies nouvelles ? Or, à quoi 
se référaient-ils, ceux-là ? Tout le temps qu'ils n'ont pas réussi à rallier 
l'adhésion unanime; on ne peut pas dire que ce (soit par celle-ci que la 
vérité se définisse, cette vérité dont on accorde pourtant qu ils étaient à 
cette époque les uniques dépositaires. Par quoi donc se définit-elle à cette 
époque? On ne voit pas que ce puisse être autrement que selon la con- 
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ception traditionnelle, qui manifeste une fois de plus son inaliénable supé-. 
riorité, à savoir par la conformité ‘de la pensée avec la réalité des choses. 
Ces libres et fermes esprits avaient dans ce domaine le privilège de détenir 
seuls la vérité parce que leur pensée se trouvait être la seule à se con- 
former dans ce domaine à la réalité des choses. 

» Bien mieux et bien plus, pourquoi, comment, en troisième lieu, les 
autres esprits se rallient-ils peu à peu à leur manière de voir, sinon, dans. 
l’ensemble, par une raison du même ordre, parce que, eux aussi, se ren- 
dent compte, réussissent à se rendre compte que cette manière de voir est 
la bonne, ou la seule qui réponde aux faits, congrûment interprétés et 
expliqués? On ne se mettra pourtant pas en tête, j'imagine, de soutenir 
que c'est cette adhésion universelle elle-même qui, comme telle, la con- 
sacre alors à ce titre. Non, ce n'est qu'’alors que la vérité est universelle- 
ment reconnue, rien de plus exact : qui dira pourtant que c’est seulement. 
alors qu'elle existe ? 

» Si donc elle obtient de proche en proche l’assentiment des autres 
intelligences, c’est parce que celles-ci aperçoivent à leur tour les raisons 
qu'avaient de la tenir pour telle les premières intelligences qui l'ont 
découverte et qui, on a presque peur de fatiguer par cette insistance, l'ont 
découverte par leur «effort personnel, encore un coup, par leur pensée 
individuelle, sans avoir besoin du suffrage de leur milieu, que dis-je? parfois. 
même en opposition directe sinon violente avec lui. Ou pour parler avec 
plus d’exactitude, car telle est bien plutôt dans l’ensemble la physionomie 
authentique des faits, si la vérité obtient ide la sorte l’assentiment des. 
autres intelligences, c'est parce que les intelligences privilégiées qui l'ont 
découverte les premières réussissent, au moyen de démonstrations appro- 
priées, c’est-à-dire prises de la nature même des choses, à leur faire par- 
tager leur conviction à cet égard » (pp. 69-70). 


De l’anatopisme mental, c’est-à-dire 4 
de la situation des personnes qui 
ne sont pas à leur place dans la 
société où elles vivent, mais qui 
trouveraient leur nlace dans 
d'autres cadres. 


Le Journal de psychologie normale et pathologique du 15 mars 1925. 
renferme un article de P. CourBoN sur Les mentalités paradoxales, où 
l’auteur montre que tous les individus qui vivent dans la même collectivité, 
quelle qu'en soit l'étendue, présentent dans leurs mentalités respectives un 
ensemble de caractères par lesquels ils se ressemblent entre eux et se dis- 
tinguent de ceux qui vivent en dehors. « Ces ressemblances ont depuis long- 
temps été saisies par les observateurs, même les moins perspicaces. Per- 
sonne n’a jamais contesté la légitmiité de la description de l'esprit de 
famille, de l'esprit de clocher, de l'esprit de caste, de l'esprit de classe, de 
l'esprit de province, de l'esprit de nation, etc. 

» Or, ajoute COURBON, il est des individus qui échappent plus ou moins 
à cette emprise collective. Ils ne pensent, ne sentent, n’agissent pas comme 
le fait leur entourage. Leurs pensées, leurs sentiments, leurs décisions les 
a ressembler à des groupes sociaux d’un autre endroit ou d’un autre 
emps. 

» Les mentalités sociologiquement paradoxales sont celles qui sont en 
désaccord avec le milieu social où on les trouve. Elles sont anatopiques: 
quand elles ont les caractères d’une mentalité collective contemporaine, 
mais autre que celle de la collectivité où est placé le sujet (idées, goûts, 
mœurs d'une nation, d'une classe, d’une religion, d'une population autres 
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-que celles où il vit). Elles sont anachroniques quand elles ont les caractères 


d'une mentalité collective d'autrefois et n'existant plus (mentalité primitive, 
mentalité prémoderne, zoanthropoïdisme). Les unes et les autres sont fonc- 
tion de la constitution anormale du sujet, qui ne lui permet pas toute la 
perfection d’adaptabilité de l'individu normal. Leur substratum physique 


-est aussi insaisissable que celui de la plupart des anomalies mentales, dont 
elles ne sont qu’une forme atténuée » (p. 265). 


Il est intéressant de reproduire ici les considérations que l'auteur déve- 
loppe au sujet de l'anatopisme mentat et qui montreront l'importance de la 


-question au point de vue sociologique : 


« La mentalité anatopique, explique-t-il, est et qui n’est pas en har- 
monie avec la mentalité collective du groupe où vit l'individu, mais qui 
l’est avec celle d'un autre groupe contemporain. Ces mentalités prises indi- 
viduellement n'offrent rien de morbide, elles jurent simplement parmi celles 
qui les entourent. L'anatopique mental n’est pas un malade, pas un aliéné, 
c’est simplement un individu qui n’est pas à sa place, mais qui la trouverait 
dans d’autres cadres que celui où il est. Du jour où il y est transporté, il 
cesse d’être anatopique et ne fait plus tache avec ses voisins, tandis que 
l'aliéné sera partout discordant. 

» Une première sorte d'anatopisme mental est fournie dès leur enfance 
par ces individus qu'une faillite de l’hérédité a créé réfractaires à l'action du 
milieu où ils sont nés et ont vécu. Ce sont, pourrait-on dire, des déclassés 
de naissance, voués à ne connaître le bonheur et le succès qu’en quittant 
la sphère sociale où le sort les fit naître et élever. C'est le cas de l’expatrié 


-qui s’enracine à l'étranger où il se confond avec les indigènes, alors qu'il 


tranchait parmi ses compatriotes. C’est encore le cas du converti à qui la 
confession nouvelle, la pratique de ses rites, la fréquentation de ses adeptes 
donnent la satisfaction d’aspirations inexistantes chez ses anciens coreli- 
gionnaires et le soulagement de contraintes jusque-là éprouvées. Il en est 
de même du parvenu ou du déchu qui s’assimilent pleinement à la classe 
où le premier se hisse et le second descend, alors que tous deux étaient 
disparates et mal à l’aise dans leur entourage initial. 

» La félicité de certaines mésalliances, de certains mariages entre époux 
de nationalités ou de races différentes, est due parfois ainsi à l’anatopisme 
de l’un des conjoints qui est enlevé d’un monde où il était déplacé et trans- 
porté dans celui auquel il était prédestiné. Enfin, l’anatopisme mental se 
manifeste avec le plus d'évidence dans ces vocations inattendues pour un 
état qui comporte un genre d'existence insolite dans l’ascendance et l’am- 
biance du sujet, telle est la vocation de marin ou de colonial chez un fils 
de terriens sédentaires loin de tout rivage. 

» Une autre sorte d’anachronisme mental est fournie par ces individus 
que les circonstances de la vie ont conduits dans des milieux où ils ne 
s'adaptent qu'incomplètement. Ce sont des dévoyés que la méconnaissance 
de leur propre nature ou le hasard ont fourvoyés dans une situation pour 
laquelle ils possèdent peut-être la science et les talents, mais non le tempé- 
rament. Tels sont ces gens qui avec l'intelligence et Ja compétence requises 
pour l'exercice d’une profession n'y réussissent pas à cause de l'entourage 
où ils exercent, par exemple, le médecin qui malgré un savoir, une habilité 
et un dévouement absolus, mais avec le caractère et les allures du méri- 
dional végète dans la ville du nord où des exigences de famille l'obligèrent 
à s'installer. Les « déracinés » sont des anatopiques mentaux. 

» Tout le monde a rencontré des êtres qui, atrophiés tant qu'ils restent 
dans une collectivité, se développent dans une autre, comme si leurs 
racines trouvaient dans le nouveau terrain la prise que leur refusait l’autre. 
Ternement repliée sur elle pendant un premier mariage dans le monde 
bourgeois, une femme révéla toutes les richesses de sa personnalité au 
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cours d’un second mariage dans un monde intellectuel. Bien que pleine 
d'affection pour sa famille dont elle n’avait ni la manière de voir, ni la 
manière de sentir, une jeune fille de mœurs parfaitement chastes et régu- 
lières dut renoncer à habiter avec elle, à cause des heurts que lui causaient 
ces divergences. 

» En somme, l’anatopisme mental n'est que la révélation fortuite d'une 
inadaptabilité élective qui serait restée ignorée si le sujet n'avait pas eu à 
se soumettre aux influences sociologiques pour lesquelles il est réfractaire. 
Le catholique äéconcertant qui devient un protestant accompli n’eût jamais 
attiré l'attention s’i] fut né protestant. À vrai dire, un psychologue pourrait 
dépister cette anomalie mentale avant sa mise en évidence par les circon- 
stances. Et ce dépistage doit être précisément l’un des buts de l'orientation 
professionnelle, car les aptitudes scientifiques et manuelles ne sont pas suf- 
fisantes à désigner un homme pour l'exercice d’une fonction » (pp. 258-259). 


Sur certaines formes d'expression 
de la « libido » äGans les mani- 
festations grégaires. 


Le Dr S. JANKÉLÉVITCH a traduit, sous le titre : Psychologie collective 
et analyse du moi (Paris, Payot, 1924, in-8°, 117 p., 10 fr.), l'ouvrage de 
FREUD que nous avons signalé ici même lors de l'apparition de l'édition 
allemande (cf. Revue, nov. 1921, p. 400). Rappelons que, dans cet ouvrage, 
FREUD cherche à appliquer à l’étude de la psychologie collective une notion 
qui s'est déjà montrée féconde en résultats dans l'analyse de beaucoup 
d'autres manifestations psychiques, et notamment des psychonévroses : la 
notion de la libido, de l'amour conçu au sens le plus large du mot. Analy- 
sant, non plus, comme on l’a fait jusqu'à présent, les foules temporaires, 
révolutionnaires, mais les foules stables, hautement organisées, telles que 
l'Armée et l'Eglise, FREUD réussit à montrer que ce sont des attachements 
affectifs, qui forment le fond de l’âme collective; que ce qui assure l'unité 
et la cohésion des foules, c’est l'amour dévié de son but sexuel; que si, 
dans une foule, un individu renonce à ce qui lui est personnel et particu- 
lier, et se laisse suggestionner par les autres membres, c'est parce qu'il 
éprouve le besoin d’être d'accord avec ceux-ci, qu'il se sent poussé à 
s'identifier, à se fondre avec eux, Ainsi, c’est encore le dieu Eros qui inspire 
les foules et préside à toutes leurs manifestations. 

Il peut être intéressant de rappeler ici ce que FREUD entend par libido : 


« Libido est un terme emprunté à la théorie de l’affectivité. Nous dési- 
gnons ainsi l'énergie (considérée comme une grandeur quantitative, mais 
non encore mesurable) des tendances se rattachant à ce que nous résumons 
dans le mot amour. Le noyau de ce que nous appelons amour est formé 
naturellement par ce qui est communément®connu comme amour et qui est 
chanté par les poètes, c'est-à-dire par l'amour sexuel, dont le dernier terme 
est constitué par l’union sexuelle. Mais nous n’en séparons pas toutes les 
autres variétés d'amour, telles que l’amour de soi-même, l'amour qu’on 
éprouve pour les parents et les enfants, l'amitié, l'amour äes hommes en 
général, pas plus que nous n’en séparons l'attachement à des objets con- 
crets et à des idées abstraites. Pour justifier l'extension que nous faisons 
ainsi subir au terme « amour »,nous pouvons citer les résultats que nous a 
révélés la recherche psychanalytique, à savoir que toutes ces variétés 
d'amour sont autant d'expressions d’un seul et même ensemble de ten- 
dances, lesquelles, dans certains cas, invitent à l’union sexuelle, tandis que 
dans d'autres elles détournent de ce but ou en empêchent la réalisation, 
tout en conservant suffisamment de traits caractéristiques de leur nature, 
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pour qu'on ne puisse pas se tromper sur leur identité (sacrifice de soi- 
même, recherche de contact intime » (pp. 36-37). 

FREUD montre qu'une formation collective est caractérisée avant tout et 
essentiellement par l'établissement de nouveaux liens affectifs entre les 
membres de cette formation. 


« La question qui se pose et s'impose ici est celle de savoir de quel 
genre sont ces nouveaux liens affectifs. Dans la théorie psychanalytique des 
névroses, nous nous sommes occupés jusqu’à présent, d'une façon à peu 
près exclusive, des tendances érotiques qui, dans leur fixation à des objets, 
pousuivent encore des buts sexuels directs. Il est évident qu'en ce qui 
concerne la foule, il ne peut pas être question de buts sexuels. Nous nous 
trouvons ici en présence de tendances érotiques qui, sans rien perdre de 
leur énergie, ont dévié de leurs buts primitifs » (p. 55). 

« L’attachement réciproque qui existe entre les individus composant une 
foule, ajoute FREUD, doit résulter d’une identification pareille, fondée sur une 
communauté affective: et mous pouvons supposer que cette communauté 
affective est constituée par la nature du lien qui rattache chaque individu au 
chef. Nous nous rendons, en outre, compte que nous sommes loin d'avoir 
épuisé le problème de l'identification, que nous nous trouvons en présence 
du processus connu en psychologie sous le nom de £Einfühlung (assimilation 
des sentiments d'autrui) et qui joue un très grand rôle, grâce aux possi- 
bilités qu'il nous ouvre de pénétrer l'âme de personnes étrangères à notre 
moi » (pp. 61-62). 


Phénomènes qui accompagnent le 
retour à l’état sauvage chez cer- 
tains individus. 


Le D' HANS KRIEG, professeur à l'Université de Tubingue, a eu l'occa- 
sion d'observer en République argentine des cas de retour à l’état sauvage 
d'animaux et d'hommes. Il en rend compte dans un article de la revue 
Archiv für Rassen- und Gesellschaftsbiologie (vol. XVI, n° 3, janv. 1925), 
intitulé Studien über Verwilderung bei Tieren und Menschen in Südamerika. 
En ce qui concerne l’homme, il s’agit des phénomènes qui se produisent 
lorsqu'il quitte la vie en commun avec ses semblables. Ce sont surtout des 
phénomènes d'ordre psychologique, de désocialisation, qui se constatent 
aussi bien dans les villes que dans les déserts. KRIEG remarque que certains 
individus manifestent une prédisposition à se séparer du groupe social. Ge 
sont des types asociaux, amoraux, schizoïdes, des invertis sexuels, dont l’atti- 
tude est le plus souvent déclanchée par des raisons extérieures, telles que 
la faim, ou des démêlés avec la justice. I] s'ensuit que ces sauvages sont 
presque tous des psychopathes. KRIEG remarque que c'est après sa sépa- 
ration de la communauté, que le déclassé s'aperçoit qu'il possède un grand 
nombre d’habitudes, de jugements et de particularités physiques différant 
de celles du groupe où il entre, par exemple, les Indiens. Dans l'état 
d'isolement, le fugitif exalte les sentiments qui lui ont fait quitter la 
société où il vivait; il en perd d’autres, qui n'étaient d’ailleurs pas très 
enracinés chez lui. Son vocabulaire se réduit, parfois il éprouve de la dif- 
ficulté à s'exprimer. Par suite de non usage de certains vêtements, la couleur 
de la peau se modifie, l'épiderme durcit; faute de discipline personnelle, 
les gestes et l'attitude deviennent équivoques, choquants. KRIEG décrit diffé- 
rents exemples de ce processus. 


as TUN 
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De la stuation des castes dans 
l'Inde anglaise d’après le dernier 
recensement. 


Le Journat of the Royai Society of Arts du 20 mars 1925 renferme une 
étude de J. T. MARTEN, directeur du census de l'Inde anglaise (Population 
problems from the Indian Census), qui donne un aperçu des problèmes 
importants que soulèvent les matériaux statistiques rassemblés par le 
recensement de l'année 1921, dont les résultats ont été publiés récemment. 
Au nombre de ces problèmes figure celui des castes. L'auteur a pu observer 
que les agents du recensement sont souvent mis en contact avec les aspects 
pratiques de la vie des castes, et il n’est pas sans intérêt de noter quelques- 
unes des observations qu'ils ont pu faire. Nous avons constaté dans n08 
relevés, dit MARTEN, des preuves mänifestes d'un renforcement de la con- 
science de caste accompagnées d’un intense particularisme de caste, de 
jalousie de caste et même d'antagonisme de caste. Les relevés décennaux 
fournissent toujours l’occasion aux chefs des castes et des sous-castes 
d'insister pour que leurs revendications sociales soient reconnues. AU cours 
de la décade envisagée, l’organisation communale s’est développée et 
intensifiée, en partie par suite des rivalités politiques, en partie à cause des 
progrès de l'instruction et de l'économie nationa'e. Les principales castes 
ont aujourd’hui leurs sabhas ou associations conétituées en vue de définir 
et de faire valoir leurs droits et leurs revendications. Cette intensifi- 
cation du sentiment communautaire contribue sûrement à conserver et à 
augmenter la puissance de l'orthodoxie et de la tradition. L'ambition de 
chaque caste est de se hausser sur l'échelle sociale et, à cette fin, elle doit 
s'attacher aux traditions les plus strictes de l’hindouisme. Mais comme elle 
doit aussi fermer hermétiquement ses rangs vis-à-vis des prétentions de 
ceux qui sont au-dessous d'elle, il se fait que le mouvement est rendu 
difficile pour tout le monde. La richesse et la civilisation peuvent, de temps 
à autre, favoriser l'ascension de certains individus, mais la structure 
sociale n'en est pas modifiée et dans la société, en général, il n’y a pas 
d'apparence d’un relâchement des liens essentiels qui enserrent une caste 
-en la différenciant des autres. Sans doute, il y a des exceptions chez les 
Hindous qui se sont expatriés et en ce qui concerne de petites commu- 
nautés vivant isolées dans une population à traditions différentes, où il y a 
une tendance au relâchement des restrictions de caste, surtout dans les 
castes inférieures. Les Hindous qui abandonnent l'Inde pour se fixer dans 
les colonies ou en Birmanie, viennent en majeure partie des castes infé- 
rieures du sud de l'Inde et sont heureux d'oublier leurs origines et leurs 
traditions de caste dans leur patrie d'adoption. Dans la province frontière 
du N.-0., où un petit nombre d'Hindous et de Sikhs sont englobés dans une 
vaste population mahométane, les relations de easte, déjà assez lâches, se 
sont considérablement affaiblies durant la dernière décade. I] n'y a plus de 
restrictions quant aux repas en commun et il y a une forte tendance à 
élargir le groupe endogamique et à restreindre le groupe exogamique. 1#s 
Hindous qui ont été en contact avec la civilisation européenne, abandonnent 
leurs croyances de caste dans toute la mesure que leur permet le milieu 
social où ils vivent, 


Sur les diverses théories qui ex- 
pliquent la formation des classes 
sociales et sur les causes qui 
tendent à maintenir ces classes. 

La Revue économique internationale du 10 avril 4925 renferme une étude 
‘de RENÉ GONNARD, professeur à la Faculté de droit de Lyon, intitulée !: 
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Quelques considérations sur les classes. L'auteur y définit d'abord ce qu'il 
faut entendre par classe : « Telle qu’elle nous apparaît, toute formée, dans 
son existence actuelle, explique-t-il, une classe est un groupement d'hommes 
ayant conscience d'un certain genre de vie commun, d’une certaine simi- 
litude de besoins, d'aspirations, d'une attitude semblable vis-à-vis des 
problèmes pratiques, et même idéaux, que pose la vie, d'un degré de 
culture générale comparable, ou du moins d'une culture orientée dans le 
même sens; un groùpement d'hommes qui hiérarchisent de même les buts 
de l’existence, qui cotent de même les valeurs, qui, par conséquent, tendent 
à se modeler sur le même idéal moral, sur le même type social, qui ont les 
mêmes préjugés, les mêmes manières, le même code de l'honneur, et, par 
suite, le sentiment d'une certaine solidarité plus étroite, les englobant à 
l’intérieur de la nation, et les agrégeant, plus ou moins, à des groupements 
extra-nationaux similaires. Mais ceci dit, la question reste entière de savoir. 
quels sont, historiquement, les facteurs ou les éléments qui ont produit ce 
fait de la classe. 


» Avant de les rechercher, certaines distinctions préalables s'imposent. 
Il importe de distinguer tout d'abord la classe et la custe. Celle-ci est une 
classe plus rigoureusement fermée, pratiquement close, sauf exceptions, — 
je ne dis pas forcément héréditaire, car certaines castes se recrutent par 
cooptation, — mais érès généralement héréditaire. Et, d'autre part, parmi 
les classes proprement dites, il y a lieu de séparer les classes de droit, 
sanctionnées par la loi qui reconnaît leur existence, leurs privilèges, char- 
ges, droits, devoirs, etc., et les simples classes de fait. » 


Les classes de droit, et même les castes, remarque GONNARD, jouent 
encore dans le monde un très grand rôle aujourd'hui. 


Parfois certaines sociétés ont eu, temporairement, l'illusion d’une dis- 
parition des classes. « Cette illusion est surtout aisément nourrie par les 
hommes appartenant aux classes qui viennent de rompre les barrières, les 
séparant d'une classe naguère supérieure : tels les bourgeois français après 
4789. Mais bientôt la réalité se révèle : et jamais, on n’a tant parlé de 
classes, et de luttes de classes, qu’à l'époque, et dans les pays où, théori- 
quement, la loi ne connaît plus de classes. 

» Comment en serait-il autrement, et comment le fait des classes pour- 
rait-il‘ disparaître, si, comme nous l'avons admis, le sentiment de la classe 
est lié à cet autre sentiment de solidarité plus vive, de sympathie plus 
étroite (au sens courant du mot sympathie, et aussi en son étymologie, 
qui n'exclut pas ce que la langue courante appelle l'antipathie), que 
l'homme éprouve pour celui qui mène le même genre de vie que lui? Il y a 
forcément des classes dans toute société différenciée (intellectuellement, 
moralement, économiquement). Qui se ressemble, s'assemble, dit le pro- 
verbe. Et l'on pourrait ajouter : Qui se distingue, se sépare » (pp. 67-68). 

GoNNARD recherche ensuite comment se constituent les classes. Il dis- 
tingue trois théories : la fhéorie ethnographique, qui tend à ramener la 
question des classes à une question de races, représentée notamment par 
GOBINEAU:; la théorie de la division du travail, défendue par les écono- 
mistes, notamment par SCHMOLLER; enfin, la théorie socialiste avec l’anta- 
gonisme entre les classes possédantes et non possédantes. Il estime que les 
diverses théories présentées ne sont fausses que par leur exagération et leur 
prétention à tout ramener à une idée unique; elles sont toutes exactes, au 
contraire, en tant que ne prétendant fournir qu'une explication partielle et 
combinée avec d'autres. Suivant les mélanges de race, suivant le degré de 
division du travail, suivant l’organisation de la propriété, il y aura telle ou 
telle hiérarchie de classes, plus vu moins composite, plus ou moins vigou- 
reuse. Mais le fait de la classe lui-même, apparaît en somme, aussi naturel, 
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aussi normal que celui de la famille, de la profession et de la nation » 
(pp. 75-16). 

Dans l'opinion de GONNARD, les classes modernes tendent, malgré tout 
— et bien plus, depuis le coup terrible porté aux vieilles aristocraties nobi- 
liaires, par la Grande Guerre et les révolutions qui ont suivi — à devenir 
surtout des classes de fait, comme en France, et l'élément fortune à devenir 
un des plus importants parmi ceux qui contribuent à les différencier. « Même 
aujourd'hui, toutefois, il serait excessif d'affirmer que cet élément est 
exelusif, ou même absciument prépondérant : tel ingénieur, dont les appoin- 
tements ne dépassent pas de très loin le salaire de l’ouvrier, n'en garde pas 
moins le sentiment d’appartenir à une classe autre que ce dernier, et se 
considère comme appartenant, au contraire, à la même classe que le riche 
propriétaire de l'usine : la meilleure preuve en est, qu’en règle très géné- 
rale, il n’admettra pas l’idée de marier sa fille à un ouvrier, tandis que son 
fils épousera fort bien la fille de l'usinier, ou inversement. C'est que l'élé- 
ment intellectuel, culturel, continue à jouer un grand rôle, à côté de l’élé- 
ment fortune; et que du reste, en ce qui concerne ce dernier, il y a un jeu 
réciproque : si, dans une large mesure il contribue à séparer les classes, 
si la classe possédante tend à devenir dominante, en même temps la classe 
dominante tend à devenir possédante : les classes influent sur la répartition, 
comme la répartition sur les classes. 

» Les trois faits indiqués pour expliquer la génération des classes doi- 
vent donc être retenus, et les trois théories qui leur correspondent ne sont 
fausses que par leur exclusivisme » (pp. 81-82). 


En terminant, GONNARD pose la question de savoir si la disparition des 
classes est possible. 

La Révolution française n’a pas supprimé les classes. De nos jours, on 
parle souvent de la suppression des classes dans les pays neufs. « En réa- 
lité, les distinctions de classes s’y atténuent durant un certain temps. Mais 
combien elles reparaissent vitel Dans les Etats-Unis de l'Est, d’après les 
voyageurs et enquêteurs européens, les classes se sont reconstituées, très 
nettes, et une hiérarchie de classes, au sommet de laquelle dominent, très 
conscientes de leur supériorité, celle des descendants des premiers colons, 
et celle des milliardaires de la Cinquième Avenue. La notion de classe, un 
instant obscurcie chez les pionniers de la colonisation, s'impose à nouveau 
chez leurs descendants, au fur et à mesure que la civilisation se raffine: 
pas de haute civilisation sans classes, parce que pas de haute civilisation 
sans division du travail et sans inégalités sociales, sans formation d’une 
élite, c’est-à-dire bientôt d'une classe. 

» Les philosophes et sociologues modernes — entre autres GABRIEL 
TARDE, VILFREDO PARETO, GUSTAVE LE BON, SOMBART — ont étudié le phéno- 
mène de la formation et du remplacement des élites, et mis en relief ce 
fait qu'une élite n’est éliminée qu’au profit d’une autre : la théorie des 
élites, au fond, n’est qu’un chapitre de la théorie des classes. D’une façon 
générale, une classe qui arrive à dominer, sert le développement général 
de la société pendant un certain temps : elle n’arrive même pas à dominer 
durablement que grâce à cela. Mais, avec le temps, il se trouve qu’elle rend 
moins de services, et les fait payer plus cher. Elle perd de son utilité 
sociale et tend à gouverner dans son intérêt seul; alors, elle est bientôt 
menacée d'être supplantée par une autre. Mais les changements dans la 
hiérarchie des classes et dans la composition des élites ne suppriment ni 
l'existence des classes, ni celle des élites. 

__» Le plus souvent, quand on croit une classe disparue, i] n’y a eu que 
disparition de ses privilèges légaux. La classe de fait subsiste. Le signe le 
plus patent de cette survivance ressort de la résistance qu'elle oppose à la 
pénétration par le mariage, aux individus des autres classes. En somme, 
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même aujourd'hui, il n'est pas beaucoup plus facile qu'autrefois de se 
marier hors de sa classe. Ce n'est guère que dans les romans de Georges 
Sand ou d'Eugène Sue que l'ouvrier épouse la jeune fille du monde. La 
classe se reconnaît aussi au fait de l'habitation dans certaines maisons, 
certains quartiers, etc. Il y a des «maisons bourgeoises» et des « maisons 
ouvrières », où le bourgeois pauvre n'habitera pas, sans avoir un peu le 
sentiment de se « déclasser » (pp. 89-90). 

GONNARD conclut que le fait de la classe est un fait naturel, comme la 
famille et la nation. « Rêver une société sans classes, dit-il, c'est rêver une 
société, non seulement d'égaux, mais d'identiques : deux choses, dont la 
première est presque impossible, et la seconde impossible tout à fait. Qui 
sait même si le sens de l'évolution n'est pas vers la multiplication et la 
différenciation des classes? Il serait téméraire d'affirmer le contraire comme 
une vérité définitivement acquise. 

» En somme, il faut, en matière de classes, se défendre contre deux 
grands préjugés. Le premier, c'est l'idée qu'il pourrait ne plus y avoir, et 
a fortiori, que, déjà, il n’y a plus de classes. L'ordre des classes change. Le 
fait de la classe subsiste, fait naturel, et dont i] n’y a peut-être même pas 
à souhaiter la disparition. Mais — et c’est le second préjugé à éviter — il 
faut se défaire de l’idée que la classe n’est qu’un groupement de lutte, et 
vider le concept de classe de cette notion d’hostilité radicale, foncière, 
qu'on y à versée. Il y à des intérêts de classe, les uns antagonistes, les 
autres solidaires, et c’est une vue de l'esprit partielle et fausse, que celle 
qui n’envisage que les premiers. Il peut y avoir paix et harmonie entre les 
classes, comme entre les familles, les métiers et les nations. L'idée exclusive 
de la lutte des classes, démesurément grossie, hallucinante, n'est plus une 
idée scientifique, mais une arme de parti, maniée par des politiciens contre 
la Nation » (pp. 91-92). 


Du déclassement que le chômage 
provoque chez les ouvriers. 


STUART A. RICE, de Dartmouth College, a écrit pour The American 
Labor Legislation Review de mars 1925 un article intitulé Psychological 
Effect of Unemployment on the jobless Man. On a souvent constaté que le 
chômage, lorsqu'il est fréquent et prolongé, tend à transformer l’ouvrier 
industrieux en une sorte d’épave à laquelle s’attache l’épithète d’ « inem- 
ployable ». RIcE explique comment ce phénomène se produit. Il s’agit en 
somme d’un réajustement des relations de groupes. Un groupe se compose 
de personnes qui ont en commun une série de croyances ou d’usages, d'idées 
et d’attitudes. Parmi ces croyances et ces idées, il y a celles qui ont trait au 
travail, à l'industrie et au genre de vie. C’est autour du travail que pivote 
toute la vie de l’ouvrier; c'est le travail qui lui crée ses règles sociales, ses 
usages, ses responsabilités sociales. Le travail lui fournit en même temps 
les moÿens de se conformer à ces règles et de prendre part à la vie com- 
mune du groupe. Que se produira-t-il quand cet élément central de la vie 
ouvrière viendra à disparaître? Il n’arrivera peut-être rien, s’il s’agit d’un 
chômage en masse ou d’une grève. Au contraire, l'esprit de solidarité du 
groupe pourra en être fortifié. Il en sera autrement lorsque le chômage est 
individuel. Un arrêt du travail, même peu prolongé, peut rompre les liens 
qui attachaient l’ouvrier à son groupe et lui faire perdre les moyens de 
maintenir son état social (status). Le chômeur cesse de pouvoir s'identifier 
avec les ouvriers qui continuent à travailler. Ceux-ci le refoulent, en quelque 
sorte, et en font un outcast. Mais, en même temps qu’il perd ses attaches 
avec les membres de son groupe, le chômeur en contracte de nouvelles avec 
les membres d’un groupe inférieur, groupe de proscrits, chassés de la vie 
industrielle. On lui apprendra qu'il est possible de vivre sans travailler, dit 
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RICE, et ceux qui l'ont précédé dans cette découverte, ou mieux dans l'ac- 
ceptation de ce fait, n'ont pas tardé à constituer le code d'un autre ordre 
social et à l’imposer à ceux qui entrent chez eux. Ils font de nécessité vertu, 
c'est humain, et finissent par avoir un sentiment d'orgueil tiré de leur état 
de sans-travail. La pratique de ces nouvelles « valeurs sociales » a les con- 
séquences que l'on connaît: la dégénérescence physique et mentale. Il 
semble qu'il y ait une leéon à tirer de ces considérations en ce qui concerne 
l'organisation de l'assurance contre le chômage par les pouvoirs publics. 
I1 faudrait notamment faire disparaître les institutions qui favorisent la 
déchéance de l’ouvrier : cafés (saloons), maisons de logement, etc. 


Les éléments psychologiques 
de la question sociale. 


La politique et les autres sciences sociales spéciales n'ont pas accompli 
les progrès qu’elles pouvaient réaliser en traitant leurs propres problèmes; 
elles n'ont pas contribué non plus au développement des sciences avec 
lesquelles leur développement est lié. Ainsi s'exprime SEBA EÉLDRIDGE 
dans son ouvrage intitulé Politicat Action : À naturalistic interpretation of 
the labor movement in relation to the State (Philadelphie et Londres, The 
J. B. Lippincott Co., 1924, 882 p., 8 sh. 6 p.). ELDRIDGE s’est proposé d’accé- 
lérer le progrès dont il s'agit, notamment par rapport à certaines questions 
politiques et économiques prédominantes. Ces questions ont trait aux rela- 
tions entre les classes économiques, notamment entre les capitalistes et les 
ouvriers aux Etats-Unis ; aux inconvénients du gouvernement représentatif, 
en raison notamment des intérêts économiques divergents; enfin, à l’évalua- 
tion des différents facteurs du développement social et politique. Ce que 
l'auteur a voulu faire, c'est de dégager et apprécier l’action de ces facteurs 
dans les situations données, et non de formuler une philosophie des valeurs 
par rapport à ces situations. Sa méthode s'inspire de cette considération 
qu’en sociologie, comme en tout autre champ d'observation, l'explication 
scientifique n’est rien moins qu’une description, une évaluation, une corréla- 
tion de tous les éléments susceptibles d'influencer la situation qu'il s'agit 
d'expliquer. C’est pourquoi ELDRIDGE s'attache à décrire d'abord les mobiles 
primaires de la société humaine, les instincts, la faim, la peur, la répulsion, 
la combativité, l'instinct sexuel, l'instinct paternel et maternel, l'instinct 
d'acquisition, l'affirmation du moi, la soumission, la curiosité, les tendances 
grégaires, le jeu, le milieu physique, la culture, l'intelligence, l'habitude, ete. 
C’est ainsi que la faim, le sexe, la paternité et les tendances expansives de 
la personnalité, les habitudes et d’autres facteurs secondaires servent à 
constituer le standard of living et tendent à le hausser. La lutte entre le 
capital et le travail est en proportion de cette tendance, qui s'exprime par 
le désir de gagner de l'argent ou plus d'argent et qui n'a pas de limites, 
si ce n’est par exception. Cette tendance s'accompagne naturellement aussi 
d'éléments de combativité et d'association (esprit de classe). Par contre, 
il y a des tendances qui ont pour effet de mitiger le conflit : le respect de 
la nation peut amener les parties adverses à composer; il en est de même 
des égards qu'on peut avoir pour l’industrie que l'on fait prospérer, pour 
l'établissement où l'on travaille. L'instinct de paternité mène parfois le 
patronat à la réalisation d'œuvres de protection pour son personnel, d'œu- 
vres sociales. Il faut tenir compte aussi de l'esprit de soumission, de subor- 
dination, A cet égard, on peut dire que l'ouvrage de ELDRIDGE renferme 
une véritable analyse de psychologie sociale concernant la question sociale. 
L'auteur estime que, si l’on admet que les caractéristiques de l’homme 
doivent rester ce qu'elles sont, et que les limitations du milieu physique 
seront aussi étroites dans l'avenir qu'elles l'ont été dans le passé, il faut 
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conclure que le conflit restera ce qu'il est aussi longtemps que les facteurs 
qui ont contribué à le produire resteront ce qu'ils sont. Seules, des trans- 
formations dans la propriété et les institutions contractuelles pourront 
adoucir le conflit et, si celui-ci doit se terminer un jour, ces transformations 
devront être telles qu'elles signifieront la disparition des classes ouvrières 
et des classes capitalistes, telles que nous les connaissons. 

L'auteur soumet l’action politique à une analyse semblable. Il termine 
par un examen des possibilités ouvertes à l'élément rationnel pour la 
réorganisation de la société (DEWEY et son école) et la réalisation d’espé- 
rances « raisonnables » qu’on peut entretenir vis-à-vis de l'avenir. À cet 
effet, l'enquête entreprise par l’auteur devrait d’abord être poussée à fond, 
de façon à substituer des prédictions vraiment scientifiques aux illusions 
optimistes ou pessimistes dont Ja majeure partie des hommes se nourrissent 
à présent. 


Les avantages et les dangers de 
l’enseignement de la sociologie 
dans les écoles normales. 


Le fascicule de janvier-février 1925 des comptes rendus des Séances et 
travaux de l’Académie des sciences morales et politiques (Paris) renferme 
deux études sur l'introduction de l’enseignement de la sociologie dans les 
écoles normales, réalisée dans les programmes de 1920; la première est celle 
de ALBERT-PETIT, qui est défavorable à cette innovation. ALBERT-PETIT con- 
sidère que « la sociologie peut être envisagée comme une gymnastique de 
l'esprit et un exercice de jugement. Pour des jeunes gens enclins au 
dogmatisme, aux opinions absolues, elle peut être un utile apprentissage 
critique. Maïs il n’est pas sans danger d'exercer justement cette faculté 
critique sur un ordre de questions qui touchent de si près à la conception 
et à l'orientation (de la vie. Il y a risque de conclusions prématurées, de 
perversion du sens moral et civique sous l'influence de théories hasar- 
deuses qui séduisent, par leur apparente rigueur, la tendance à trop 
affirmer naturelle à la jeunesse et à la demi-science. Le sentiment reli- 
gieux, le sentiment du devoir, le sentiment de la famille, celui de la patrie 
sont considérés par les sociologues comme les manifestations naturelles 
d’un certain état social, et qui passent plus ou moins avec lui. Il est donc 
à craindre que les apprentis sociologues ou versent dans un prophétisme 
naïf ou tombent dans un scepticisme négateur de tout idéal traditionnel. 
Quand il s'agit de la morale privée et publique, quand il s’agit, en outre, 
de ceux qui auront charge de l’enseigner par la parole et par l'exemple, 
ce n’est pas trop de dire qu’il y a lieu d'y regarder à deux fois. k 

» (Comment guider dans cette voie inconnue et pleine de pièges les 
sociologues improvisés ? I1 y a d'abord les manuels. Mais, on le comprend 
du reste, les manuels, eux aussi, étaient à improviser. Il n existe pas, il 
ne peut exister de manuels pour une science en expectative. Le manuel 
cristallise les résultats acquis, il n'a pas coutume de s'aventurer dans les 
régions inexplorées. En introduisant dans l’enseignement une matière 
encore dans le devenir, on lançait sur une mer orageuse, Sans boussole en 
main et sans phares à l'horizon, ceux qui seraient chargés de piloter les 
D H ître de conférences à 

_PETIT cite l’opinion de RENÉ HUBERT, maitre ence 
université Fe Lille, en un substantie! article de la Grande Revue 
(avril 1923), met en lumière le danger de certaines affirmations où se plai- 
sent les sociologues, et qui risquent de désorienter des esprits neufs à ce 
HN Es pas risque que des jeunes gens accoutumés à accueillir de 
bonne foi tout enseignement scientifique, séduits, d'autre part, par l’origi- 
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nalité et la rigueur d'une doctrine entièrement nouvelle. n'alimentant ieur 
curiosité que de lectures nécessairement hâtives et fragmentaires, ne soient 
portés à croire qu'ils détiennent enfin la véritable et unique explication 
de tous les faits qui intéressent la vie sociale, la seule et vraie définition 
de la religion, la seule et vraie méthode de réflexion morale, le seul et vrai 
procédé de réformation politique? Les formules mêmes, taillées à angle 
aigu pour mieux pénétrer les esprits, ne sont pas sans risques. Dire de la 
Divinité qu’elle n'est qu'une transfiguration de la société, de la morale 
qu'elle n'est qu'une sorte d'hygiène fondée sur la physiologie sociale, du 
respect de la personne humaine qu'il n’est que la conséquence actuelle des 
progrès de la division du travail, voilà, certes, des définitions séduisantes, 
mais dont on ne saurait pourtant affirmer en toute rigueur qu’elles expri- 
ment l'essence complète des notions correspondantes » (p.126). 

La communication de PETIT a été suivie d'une discussion au cours de 
laquelle LALANDE à fait remarquer que ce que l'on reprochait surtout à 
l'instruction primaire, c'est une idée trop simple et trop tranchée du vrai 
et du faux; un jugement trop absolu et souvent, par suite, un esprit poli- 
tique trop prompt à se porter aux extrêmes, ce qui est plus propre à 
détruire qu'à édifier. « Or, loin de prétendre apporter des vérités acquises, 
dit LALANDE, les sociologues font profession d'en chercher, en examinant 
avec critique, d’une manière objective, sans thèse préconçue, les documents 
que fournissent l’histoire et l'ethnographie. Loin d'être révolutionnaire, 
leur méthode se présente avant tout comme respectueuse des faits : elle 
donne l'habitude de sentir toute la force des institutions et des traditions, 
d'en comprendre les raisons d'être. Parce que la sociologie paraît nouvelle, 
on imagine qu'elle doit porter aux nouveautés; mais ce serait bien plutôt 
le contraire : non seulement Auguste Comte, mais Durkheim étaient des 
défenseurs passionnés de l'ordre, autant et plus que du progrès. M. Le Roy 
disait tout à l'heure qu’en matière de moralité, l'individu seul est créateur. 
Peut-être a-t-i] raison. Mais combien de fois aussi l'individu ne se laisse- 
t-il pas entraîner à vouloir rebâtir la société sans discerner le possible de l’im- 
possible, sans tenir compte des données réelles, voire à fout renverser, avec 
une foi naïve dans le monde meilleur qui sortira tout seul de cette anarchiel 
Donner à des jeunes gens un aperçu des recherches et des problèmes socio- 
logiques, de leur difficulté, de leur méthode, c'est, me semble-t-il, leur 
donner du lest, leur communiquer un peu de l'esprit philosophique : d’une 
part, le sentiment du relatif et du probable; de l’autre, celui des lois dont 
on ne peut modifier les effets qu'en apprenant d'abord à les connaître » 
(pp. 141-142). 

Le second article a pour auteur BOUGLÉ, qui pose la question dans les 
termes suivants : « Le dilemme n’est pas : « Faut-i] ou ne faut-il pas faire 
» de la sociologie? » Car tout le monde en fait, à sa manière, fût-ce comme 
M. Jourdain faisait de la prose. Chacun ne cherche-t-il pas à se faire une 
idée sur les fonctions, les formes, voire la genèse de la famille, de l'Etat, 
des Eglises, de la grande industrie? Seulement cette idée, i] est rare qu'elle 
soit due à l'emploi d'une méthode positive et comparative. On se compose 
sa théorie sociologique le plus souvent a priori, selon le hasard des tradi- 
tions dont on à reçu l'empreinte, des expériences personnelles que l'on a 
traversées et surtout des journaux qu'on lit, Nos futurs éducateurs n'échap- 
pent pas, on peut en être sûr, à la tentation de construire ainsi, de pièces 
et de morceaux, leur théorie des institutions sociales. Plutôt que d'adopter 
ici la tactique du silence, ne vaut-il pas mieux leur révéler quelque chose 
de l'immense travail déjà accompli, sur tant de points, pour substituer des 
notions scientifiques aux « prénotions » arbitraires? » (p.144). 

Quand on attaque la sociologie, on vise surtout l'Ecole de Durkheim, 
Or, observe BOUGLÉ, « Ja formule durkheimienne est bien loin de présenter, 
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pour la formation philosophique des esprits, les dangers dont on paraît 
S'alarmer. Parce que Durkheim a dit: « Il faut traiter les faits sociaux 
» comme des choses », parce qu'il a rappelé que, pour expliquer la genèse 
et les fonctions des institutions sociales, l'introspection de la psychologie 
individuelle ne saurait suffire, on a semblé croire que sa sociologie, nou- 
veau cheval de Troie, portait le matérialisme dans ses flancs pour l'intro- 
duire dans notre enseignement public. En réalité, il n'y a pas de philosophie 
moins « matérialiste » que celle d'Emile Durkheim. Non pas seulement 
parce que toute la réalité du lien social, à ses yeux, est tissée de représen- 
tations, dont l'ensemble ou plutôt le système constitue ce qu'il appelle da 
conscience collective, mais parce que nulle société ne peut durer, selon lui, 
sans un certain nombre de valeurs idéales qui rallient en même temps 
qu'elles règlent les activités individuelles. Dans ces impondérables, dans 
ces invisibles est caché le trésor des véritables forces socialisantes. Qui- 
conque se pénètre de cet enseignement est donc préparé à bien comprendre 
le prix d'un certain nombre de choses qui ne se voient ni ne se touchent; 
il est prémuni et comme immunisé contre cette conception matérialiste du 
monde où beaucoup de jeunes esprits, parfois, voient ia conclusion logique 
de l’enseignement « scientifique » (pp.146-147). 
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Revues d’ensemble et Bibllographlies 


L' « Index bibliographicus ». 

MARCEL GODET, directeur de la Bibliothèque nationale suisse, a publié, 

sous les auspices de la Commission de coopération intellectuelle de la Société 

des Nations, un Zndex bibliographicus : Répertoire international des sources 

de bibliographie courante (périodiques et institutions) (Genève, Société des 

Nations, 1925, 233 p., fr. 12.50). La raison d’être de cette publication est expo- 
sée par l’auteur dans les termes suivants : 

« À mesure que les recherches scientifiques se multiplient et s'inter- 
nationalisent davantage, il devient plus malaisé pour le savant, et plus 
généralement pour le travailleur intellectuel, de se tenir au courant des 
nouvelles publications qui peuvent l'intéresser. Nous n’entendons pas de les 
lire, — car elles sont devenues si nombreuses que, même dans un domaine 
restreint, on ne parvient plus à tout lire, — mais seulement d'avoir con- 
naissance de leur existence et, si possible, un aperçu de leur contenu, afin 
de pouvoir choisir parmi elles, celles dont la lecture paraîtra utile. 

» Quelles sont à cet effet les sources d’information? Quels sont, pour 
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chaque Pays, pour chaque science, les périodiques à consulter, les insti- 
tutions propres à renseigner ? 

» T1 n'existait jusqu'à ce jour aucun volume réunissant ces données. 
Les ouvrages récents de bibliographie générale, comme le « Guide to 
Reference Books » de Miss Mudge ou le « Handbuch der Bibliographie » 
de Schneider, pour ne pas parler de manuels plus anciens comme celui 
de Stein, concernent essentiellement la bibliographie rétrospective et n'ac- 
cordent qu’une place forcément restreinte à la bibliographie courante. 
Gelle-ci est pourtant d'une importance primordiale pour le travail scien- 
tifique, pour les bibliothèques, pour les libraires, pour tous les esprits 
curieux de suivre le mouvement intellectuel. Combien n'est-on pas souvent 
embarrassé de savoir où s'adresser, à quel périodique recourir, surtout 
lorsqu'il s’agit de recherches s'écartant du domaine qui nous est familier 
ou concernant une contrée étrangère? Parfois manque en fait l'instrument 
d’information cherché. Le plus souvent, il existe et n'est qu'ignoré. Dans 
bien des cas enfin se révèle l'existence de plusieurs périodiques paraissant 
concurremment en plusieurs points du globe avec un programme iden- 
tique, mais dont aucun n’est complet, si bien que l’on ne saurait se flatter 
d’être suffisamment documenté sans les avoir tous parcourus. Une biblio- 
graphie des bibliographies courantes est comme la clef de la production 
scientifique et littéraire quotidienne. 

» Le peu que nous venons de dire suffit à expliquer que la Commission 
de coopération intellectuelle, présidée par M. Henri Bergson, ait considéré 
commie une tâche indiquée de dresser et de publier le répertoire des 
sources d’information disponibles dans ce domaine. En dehors des services 
qu'il rendra aux chercheurs, il aura l'avantage de faire ressortir les 
doubles emiplois et les lacunes existant dans l’organisation bibliographique 
actuelle, en même temps que d'attirer l'attention sur l'activité intellec- 
tuelle trop mal connue de certains pays exotiques ou nouvellement cons- 
titués » (pp. Ix-x). 

On trouvera dans la partie systématique de cet ouvrage, reproduites. 
in extenso et méthodiquement classées, les notions relatives à mille et deux 
périodiques et institutions. L'indice décimat est indiqué entre crochets, à côté 
du titre de chaque division et subdivision. De nombreux renvois corrigent 
les insuffisances du classement systématique (chaque titre ne figurant 
qu'une fois) et facilitent la consultation. Les notices sont rangées dans 
chaque subdivision, non point dans un ordre formel, alphabétique, maïs 
dans un ordre aussi rationnel et pratique que possible : d'abord les géné- 
ralités, puis les spécialités; et, dans chacune de celles-ci, le groupement 
par langues (français, autres langues latines, anglais, allemand, autres 
langues germaniques, langues slaves, langues orientales). Dans certains 
cas cependant (comme à la subdivision Bibliographies nationales), on a 
jugé plus indiqué l’ordre alphabétique des pays. ; : 

D'ailleurs pour satisfaire à tous les besoins, on a établi et joint à la 

\ stématique : 

D tue par pays, où tous les titres de la première partie se 
retrouvent, sous une forme, abrégée, groupés selon le principe national. 
(Les pays sont rangés dans l’ordre alphabétique, suivi par la Société des 
Nations dans d’autres publications.) 

Une table atphabétique, où figurent, abrégés plus encore, non seulement 
les mille et deux titres principaux de la première partie, mais les titres 
secondaires (comme le second titre d’un périodique bilingue) et les titres 
incidemment mentionnés (comme celui d'une publication qui a fusionné 
avec un autre, ou qui en forme le supplément, etc.). - L 

Chaque titre abrégé de la deuxième comme de la troisième partie est 
suivi du numéro d'ordre sous lequel le lecteur trouvera la notice complète 


dans la partie systématique. 
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La musique populaire 
dans l'hémisphère occidental. 


On trouvera dans le fascicule de novembre et de décembre 1924 du 
Bulletin of the New York Public Library, une bibliographie des ouvrages 
que possède cette bibliothèque concernant la musique populaire dans l'hémi- 
sphère occidental (The Folk Music of the Western Hemäsphere). Durant les 
dernières décades, l'étude de la musique populaire en Amérique a reçu 
une forte impulsion dans toutes ses branches, — Indiens, Nègres et 
Blancs, — provenant non seulement de travaux particuliers, mais aussi des 
encouragements de l'Etat. Les matériaux ainsi réunis sont très nombreux, 
mais très dispersés. La Bibliographie dont il s’agit rendra donc des services 
précieux à tous ceux qui s'intéressent à cette question. Elle comprend les 
sections suivantes : Canada. — Cow-boys. — Créoles. — Esquimaux. — 
Indiens de l'Amérique du Nord (sauf le Mexique). — Indiens de l'Amérique 
centrale et méridionale (y compris le Mexique). — Amérique latine. — 
Nègres (Amérique du Nord). — Nègres (Amérique centrale et méridionale). 
— Etats-Unis. — Appendice : Instruments de musique des primitifs. 
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L'Institut suédois de biologie 
des races. 


La Revue anthropologique de janvier-mars 1925 renferme une notice 
du professeur H. LUNDBORG concernant L'Institut suédois de biologie des 
races, fondé à Upsal, en 1922, avec l'approbation et le concours financier 
du Gouvernement suédois. . 

« Le siège de l’Institut est à Upsal; il vit dans une sorte de symbole 
avec l’Université, son chef étant porté sur le budget de l'Université, sans 
être professeur ide l’Université dans le sens usuel du mot. Une série de 
conférences sur l'eugénique doit être Connée annuellement à l'Université 
par les savants attachés à l'Institut, ou bien par d’autres personnes choi- 
sies ad hoc. 

» Les employés, ainsi que les auxiliaires, sont engagés par la direction 
au fur et à mesure des besoins et des moyens disponibles, Actuellement, 
première année de fonctionnement de l'Institut, y sont attachés : un statis- 
ticien, en même temps archiviste et suppléant au chef, un généalogiste, 
un médecin adjoint, un anthropologiste adjoint, une employée ambulante 
et un photographe; en outre, des auxiliaires engagés temporairement pour 
des calculs de statistiques et pour la correspondance. 

(Gomme les fonds mis à la disposition de l’auteur pour les recherches 
eugéniques ont été bien insuffisantes ces dernières années, ses recherches 
au nord de la Suède n’ont pas pu être poursuivies avec toute l'ampleur 
désirée. 

» Il a fallu établir, à l’aide des registres d'églises et d’autres docu- 
ments, des cartes généalogiques et des tableaux sur la population de vil- 
lages entiers et sur des Lapons nomades; puis, avec ces tableaux comme 
guide, examiner au point de vue eugénique la population de ces lieux. 

» Ces recherches seront maintenant poursuivies et étendues pour 
obtenir les matières nécessaires à des conclusions exactes. Avec les fonds 
et les auxiliaires actuellement disponibles, une monographie médicale- 
démographique sur la population du gouvernement de Norrbotten sera 
sûrement possible en peu ‘d'années. Ainsi, tous les gouvernements, l’un 
après l’autre, seront étudiés progressivement et en proportion des moyens 
disponibles. (L'île de Gotland va être étudiée dès à présent. De telles 
monographies n'existent, à l'heure qu’il est, ni dans notre pays, ni à 
l'étranger. L) 

Diverses questions eugéniques d'une grande importance seront exa- 
minées dans le gouvernement de Norrbotten, entre autres les consé* 
quences biologiques du mélange de ses habitants de races différentes : 
Suédois, Finlandais et Lapons; les causes de la grande mortalité dans ce 
gouvernement ; la démographie, l'anthropologie et la morbidité des Lapons 
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et des Finlandais. Plusieurs de ces questions se rattachent à des questions 
analogues idans d’autres parties de notre pays. 

» Cette raison, entre autres, a rendu désirable un ‘examen anthropo- 
logique général de la jeunesse suédoise, masculine comme féminine, ren- 
fermant non seulement les recrues, mais aussi les séminaristes, les étu- 
diants, les élèves des écoles d’agriculture et des écoles primaires supé- 
rieures, les malades des sanatoriums populaires et des autres hôpitaux. 
Selon la décision de la direction, un tel examen sera entrepris d’après les 
principes modernes et de telle façon que l'anthropologie des différentes 
couches sociales .soit éclaircie. Feu le professeur M. G. Retsius s'était 
beaucoup intéressé à cette question, et il désirait qu’une nouvelle édition 
de l'Anthropologia suecica fût publiée. Plusieurs savants finlandais, norvé- 
giens, danois et islandais souhaitent que de pareilles recherches soient 
faites dans les autres pays scandinaves. Un tel examen, d’après un plan 
commun, constituera sans doute une enquête scientifique de la plus grande 
importance. Ainsi le Nord donnera, en ces domaines, l'exemple au monde 
entier.» À 

LUNDBORG estime qu'un institut complet et moderne pour les recherches 
eugéniques doit done comprendre les sections suivantes, dirigées unifor- 
mément et avec énergie : 1 

1° Une section de généalogie et de démographie médicale ; 

2° Une section d'anthropologie, qui embrasse aussi la biologie crimi- 
melle (étude des criminets) ; 

3° Une section de biologie expérimentale ou de médecine expérimentale; 

4° Un musée de l’hérédité. 


La réapparition 
de la « Science sociale ». 


Le Bulletin de la Société internationale de Science sociale (1925, n° 1) 
annonce que la Science sociale, qui avait cessé de paraître depuis la fin de 
l’année 1915, a repris sa publication. 

Aussitôt après l’armistice, la Société internationale de science sociale 
s’est préoccupée activement de provoquer de nouvelles observations. Le 
bouleversement économique a nui à ses efforts, il est de plus en plus diffi- 
cile de trouver des Hommes-de valeur auxquels les exigences de la vie 
matérielle permettent des travaux désintéressés ou, en tout cas, peu profi- 
tables. Enfin, la disparition prématurée de son éminent collaborateur, 
M. PAUL BUREAU, qui professait en Sorbonne un cours libre de science 
sociale, est venue, l’an dernier, la priver d’un précieux concours. 

Cependant il s’est rencontré quelques hommes jeunes et déjà mûris 
pour reprendre le travail scientifique interrompu. Des enquêtes sur place 
ont été poursuivies; des recherches historiques, des études sociales inspi- 
rées de la méthode sociale ont été entreprises. Il est utile de les faire con- 
naître et de répondre ainsi à un vœu souvent exprimé. 

En effet, tous les hommes réfléchis qui à la suite de FRÉDÉRIC LE PLAY, 
d'HENRI DE TOURVILLE et d'EDMOND DEMOLINS, se sont appliqués à l'étude 
des sociétés par la méthode d'observation, en ont retiré de si vives lumières 
pour l'esprit et même de si précieuses directions pour se reconnaître et se 
conduire au milieu des événements contemporains, qu'ils manifestent 
aujourd’hui en grand nombre le désir de voir la Société reprendre son acti- 
vité d'autrefois. 

Dans ces conditions, les membres du Conseil d'Administation de la 
Société, très heureux des instances dont ils sont l'objet, et constatant que 
des concours scientifiques leur sont acquis, se mettent en mesure de réor- 
ganiser l'atelier de travail de la Science sociale. 
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Pérlodiques nouveaux 


« Mensch en Maatschappij » 


Le 1° mai 1925 a paru le premier fascicule d'une nouvelle revue intitulée 
Mensch en Maatschappij, consacrée à des études d'anthropologie, de psycho- 
Jogie, d’hérédité, d'eugénique, de préhistoire, d'ethnographie, de sociologie, 
de criminologie, d'éthique et de philosophie du droit. Elle est rédigée par 
les professeurs W. A. BONGER, K. HERMAN BOUMAN, H. J. F. W. BRUGMANS, 
R. CASIMIR, KLEIWEG DE ZWAAN, S. R. STEINMETZ, et les docteurs M. A. VAN 
HERWERDAN, LEO POLAK, H. N. TER VEEN, H. L. A. VISsER et N. WESTEN- 
DORP BOERMA. Les rédacteurs font remarquer que, malgré leur multiplicité, 
les sciences précitées se touchent au point de constituer un tout. Cette 
multiplicité résulte de la division du travail: elle a ses avantages, mais elle 
empêche le spécialiste de s'élever au-dessus de son domaine. La nouvelle 
revue a pour objet de remédier à l'étroitesse de vues qui pourrait résulter 


de cette situation pour les spécialistes, de façon à renouveler leur propre 


orientation en leur facilitant des vues générales. Elle renfermera aussi des 
comptes rendus bibliographiques et reproduira le sommaire de nombreuses 
revues nationales et étrangères. 


La revue constitue l'organe officiel du Nederlandsck Nationaal Bureau 
voor anthropoligie. Elle paraîtra en fascicules trimestriels de 7 à 8 feuillu: 
Le prix de l'abonnement est fixé à 10 florins l'an. Adresse du secrétariat : 
Weesperzijde, 109, Amsterdam. 


« Jahrbuch 
für historische Volkskunde ». 


La librairie Herbert Stubenrauch, de Berlin, met en vente le premier 
volume d'un nouveau Jahrbuch für hislorische Volkskunde, publié par 
WVILHELM FRAENGER, avec le concours de spécialistes de l'Allemagne et de 
l'étranger. L'objet de cet annuaire est d'abord d'étudier le folklore sous son 
aspect historique et de décrire son développement depuis la Renaissance, 
ensuite d'étendre le domaine de la documentation propre à cette science, 
d’après les ères de civilisation, de mettre en évidence les penseurs qui repré- 
sentent certaines formes de la vie populaire, tels que JOHANNES FISCHART, 
PIETER BRUEGEL, ABRAHAM A SANTA (LARA, JEREMIAS GOTTHELF, enfin 
d'étudier d’une façon particulière tout ce qui a trait à la poésie populaire, 
à l’art de bâtir et à l'imagerie. Le tome premier, qui compte 348 pages et 
se vend 20 marks, broché, comprend les articles suivants : 

Vcrgeschichte : A. HABERLANDT, Votkskunde und Vorgeschichte (mit 
9 Abbild.). — Religionsgeschichte : H. NAUMANN, Prolegomena über ver- 
gleichende Volkskunde und Religionsgeschichte (mit 1 Abbild) ; HANS FEHR, 
Das Stadtvolk im Spieger des Augsburger Eidbuches (mit 146 Abbild.). — 
Rechtsgeschichte : E. Frh. v. KÜNSSBERG, Rechtsgeschichte und Volkskunde 
(mit 19 Abbild.) ; E. Frh. v. KÜNSSBERG, Hühnerrecht und Hühnerzauber. — 
Literaturgeschichte : R. PETscH, Volkskunde und Literaturgeschichte (mit 
4 Abbild.) ; J. BoLTE, Zur Geschichte d. Punktier- u. Losbücher (mit 4 Abb.). 
— Kunstgeschichte : M. HABERLANDT, Voikskunde und Kunstwissenschaft 
(mit 42 Abbild.); W. FRAENGER, Materialien zur Frühgeschichte des Neu- 
ruppiner Bilderbogens (mit 13 Abbild.). — Kritische Bibliographie : H. NAuU- 
MANN, Volkskunde und Religionsgeschichte; E. Fhr. v. KÜNSSBERG, Volks- 
kunde und Rechtsgeschichte; L. MACKENSEN, Volkskunde und Literaturge- 
schichte: W. FRAENGER, Volkskunde und Kunsfgeschichte (mit 1 Abbild.). 
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« Weltpolitik und Weltwirtschaft ». 


ALFRED BALL et ARTHUR Dix ont inauguré la publication d’une revue 
intitulée Weltpolitixk und Wettwirtschaft, qu'ils présentent comme « le 
nouvel organe de tous ceux qui savent que le sort de l'Allemagne est inti- 
mement lié à la politique mondiale et à l’économie universelle et qui règlent 
leur vie et leur travaik en conséquence ». Gette revue traitera done surtout 
des différents aspects du développement économique universel et des con- 
ditions de la politique économique, des devoirs et des perspectives de lAlle- 
magne. Elle traitera aussi des questions « géopolitiques» et «géoéconomi- 
ques» (cf. à ce sujet l'analyse d’un ouvrage de Dix dans la Revue de no- 
vembre 1924, p. 518). Elle recueillera les déclarations marquantes d'hommes 
d'Etat et d'économistes. Elle fournira aussi la documentalion courante sur 
toutes ces questions. Ce programme lui permettra de servir les intérêts des 
théoriciens comme ceux des hommes de la pratique, des parlementaires, des 
entrepreneurs, etc. 


La revue est éditée tous les mois par la maison R. Oldenbourg, à 
Munich et Berlin. L'abonnement coûte 5 mk. par trimestre. Le premier fas- 
cicule renferme les articles suivants : 


ERNST Prinz VON RATIBOR : Weltpolitik und Weltwirlschaft. — Staats- 
sekretär z. D. Freiherr VON RHEINBADEN : Frankreich von gestern und heute. 
—  KARL HELFFERICH (aus dem Nachlass) : Volksvermügen, Volkseinkom- 
men und Steuerlast einst und jelzt. — Das Goldproblem. Prof. G. CASSEL, 
Sir JosiAH STAMP (Gouverneur der Bank von England) und CHARLES E. 
MITCHELL (Präsident der National City Bank, New York) : Die Rückkehr 
zur Goldwährung; Amerikas Goldüberfluss. — (General SCHLEE-PASCHA : 
Vorderasien von heute (mit 2 Kartenskizzen). — Dr. ARTHUR Dix : For- 
derungen des globalen Zeitalters. — Geopolitische Bekenntnis des finnischen 
Aussenministers. — Geheimrat GUGGENHEIMER : Produktionspolilik. — Inter- 
nationale Verkehrsprobleme. Lord INVERFORTH (P. and O. LINE) : Die Lage 
der brilischen Schiffahrt. — Lord INCHCAPE : Der internationale Wettbewerb 
zur See. — Sir W. ACWORTH (brit. Delegierter in der Reichsbahn A.-G.) : 
Die Lage der englischen Eisenbahnen. — Staatssekretär l&, D. STIELER : Die 
wirischaftiiche Zukunft der Reichsbahn. — Dr. ARTHUR DIx : Gedanken am 


Globus. — General SCHLEE-PASCHA : Aegypien und der Sudan. — Graf 
SOLTYKOFF : Russische Aussichten. — Staatssekretär z. D. Freiherr von 
RHEINBABEN : Partie zu vieren. — Dr. HERLE : Weltwirtschaftliche Interes- 


Senverfechtung. — Weltschau : Mexiko und seine Orientierung. 


Les écoles de service social 
à l’étranger. 

ISIDORE MAUS, directeur général au ministère de la Justice à Bruxelles, 
président du Conseil des Ecoles de service social, a fait paraître dans la 
Revue catholique, sociale et juridique (avril-mai 1924) une étude sur Les 
écoles de service social en Belgique et à l'étranger (tiré à part, in-8°, 21 p.) 
où il développe une série de considérations sur le but de ces écoles, leur 
organisation, leurs résultats. 

Le service social, écrit MAUS, comporte une notion à la fois théorique 
et pratique. 

Il comprend deux branches : 

1° L'éducation de la classe ouvrière et la formation de personnes appe- 
lées à la diriger. 

Les institutions d'éducation ouvrière sont une nécessité, L’ouvrier 
quitte l’école à treize ou quatorze ans, et souvent les circonstances fami- 
liales ou économiques l’ont empêché de la fréquenter très régulièrement. 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 463 


Il ne peut, à cet âge, avoir acquis des notions de culture générale. De 
plus, la mécanisation et la spécialisation à outrance de l'industrie tendent 
à atrophier les facultés créatrices et l'esprit d'initiative, à arrêter le 
développement intellectuel. - 

Aussi voyons-nous se créer dans tous les pays un mouvement intense 
tendant à donner aux ouvriers une formation générale. Je n'en citerai que 
quelques exemples. 

Aux Etats-Unis, des collèges comme le Lycée de Bryn Mawr, en 
Pensylvanie, organisent des cours de huit semaines pour ouvrières. Le 
Collège de Broodwook forme des travailleuses actives pour le mouve- 
ment ouvrier. La National Women’s League fonde en 1913 une école 
pour leaders du mouvement féminin. Les syndicats créent de nombreux 
« centres d'éducation » pour leurs membres. 

Nombreuses sont les entreprises industrielles ou commerciales qui 
organisent elles-mêmes des cours de formation pour leur personnel. Elles 
trouvent avantage à augmenter la compétence et la capacité de leurs 
agents, et à se les attacher. 

Un mouvement analogue d'éducation ouvrière et professionnelle se 
produit en Angleterre. C’est dans ce pays aussi que se créent les premiers 
settlements. Installés dans les quartiers populaires, ils offrent aux enfants 
et aux adultes un lieu de repos, des moyens de distraction, de culture 
physique, intellectuelle, artistique. Au settlement Toynbee Hall à Londres, 
ce sont aujourd'hui encore des universitaires qui se consacrent à l’édu- 
cation de la classe populaire; la plupart sont logés au settlement même. 

En France, l’école normale sociale catholique se fonde à Paris «en 
4912. Elle tend à donner aux travailleuses une formation appropriée à 
Jeur milieu professionnel (bureau, usine, atelier). Dans ce but elle orga- 
nise des cours dominicaux, des semaines syndicales régionales et même 
des sessions d’un mois pour l'élite des ouvrières. Il y a aussi des cours 
de formation pour promotrices d'œuvres sociales; ils portent sur la 
doctrine catholique, la législation sociale, la pédagogie, les problèmes 
sociaux actuels. 

_ Le Secrétariat social de Lille vient de créer une école ouvrière supé- 
rieure destinée aux dirigeants des syndicats chrétiens. 

En Belgique, le parti socialiste crée en 1911 la centrale d'éducation 
ouvrière, qui fonde deux écoles syndicales nationales (française et fla- 
mande) et des écoles régionales ou locales. En 1916, le Secrétariat des 
œuvres féminines chrétiennes fonde des cours français et flamands de 
formation sociale pour les dirigeantes de l’action sociale chrétienne et il 
organise des écoles régionales. 

Un grand nombre d’autres pays comptent aussi des écoles de forma- 
tion pour dirigeantes et des écoles d'éducation ouvrière; l'enseignement 
de celles-ci est souvent lié à l'apprentissage. RE 

o [La seconde branche du service social est celle qui lui a donné sa 
Lane due On peut la définir : la charité, dans son sens le plus 
étendu, transformée de manière à répondre aux conditions sociales actuelles. 

Le prospectus de l'école de service social annexée à la Fondham 
University ‘de New-York indique clairement la situation en ces termes : 
« Le service social est en général un service qui tend à promouvoir le 
bien-être social. 11 peut être considéré sous deux aspects : comme curatif, 
en guérissant les plaies et les maux de la société; par exemple, en s’occu- 
pant des malades et des pauvres, — et comme préventif, en ordonnant et 
en régénérant les forces sociales, de manière à éviter autant que possible 
de telles situations. Le premier aspect du service social vise principale- 
ment les effets; le second vise les causes. 
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Caractéristiques des écoles belges 
de service social. 


Ce qui donne aux écoles belges ide service social leur physionomie 
propre, explique Mauss, c'est un certain caractère mixte, qui répond assez 
bien au tempérament belge. 

Il se manifeste tout d'abord par la collaboration des pouvoirs publics 
et des œuvres privées. Un arrêté royal du 15 octobre 1920 a créé un 
Conseil des écoles de service social, dont les membres sont nommés par 
le Roi. Il comprend des représentants des écoles et les délégués des dépar- 
tements ministériels intéressés, savoir : la Justice (au point de vue enfance 
et assistance), l'Industrie et Travail, l'Intérieur (au point de vue de l'hy- 
giène), l'es Sciences et Arts, les Colonies (au point de vue ‘de la formation 
du personnel colonial). 

Toutes les décisions ‘du gouvernement concernant les écoles de service 
social sont prises sur avis de ce (Conseil. C’est celui-ci qui a élaboré les 
arrêtés royaux des 10 août 1921 et 19 mars 1923 qui tracent le pro- 
gramme des études, les conditions que les écoles doivent remplir et 
l'organisation des examens. 

Des délégués du Conseil inspectent les écoles et font partie dés jurys 
d'examen. - 

La collaboration du gouvernement se manifeste aussi par l'octroi de 
subsides importants, sur avis du Conseil. 20,000 francs sont prévus pour 
les frais du (Conseil, qui consistent principalement en frais d'examen; 


80,000 francs sont alloués à l'école centrale en raison de ses rapports . 


spéciaux avec le ministère de la Justice; 200,000 francs sont répartis 
entre les sept autres écoles. Une école ayant les cours généraux et cinq 
spécialisations recevra celte année 30,652 francs; une école ayant les 
cours généraux et deux spécialisations recevra 26,335 francs. Cinq bourses 
de 500 francs peuvent, en outre, être accordées aux élèves de chaque 


école. D'autres administrations publiques telles que les provinces accor- 


dent aussi des subsides. 


Certaines écoles forment des élèves pour les deux branches du ser- : 


vice social : l'éducation ouvrière et l'assistance; d’autres écoles ne s’inté- 
ressent qu'à l’une des deux. L'arrêté royal organique leur laisse liberté 
sur ce point. 

Le programme des études et les règles d'organisation laissent aussi 
aux écoles la liberté nécessaire pour ‘tenir compte des catégories diffé- 
rentes d'élèves qu'elles reçoivent et des tendances différentes de leur 
enseignement respectif. 


Conférences sur les nouvelles mé- 
thodes pour l’étude de l’homme 
primitif. 

Trois conférences sur « Quelques nouvelles méthodes pour l'étude de 
l'homme primitif » ont été données à la London School of Economics and 
Political Science (Houghton street, Aldwych, W. C. 2) par le professeur 
A. VAN GENNEP, de Paris, les 5, 1 et 9 mai 1925. La première traitait des 
méthodes psychologiques et psycho-analytiques ; la deuxième, des méthodes 
historico-culturelles et cosmographiques; la troisième, des méthodes anthro- 
posociologiques et folklorico-cartographiques. Ces conférences ont été pré- 
sidées respectivement par les professeurs E. A. WESTERMARCK, G. ELLIOT 
SMITH et PERRY. 
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| ACADÉMIE ROYALE DE BELGIQUE. Bulletin de la Classe des Beaux-Arts (n°: Na 
4 ‘1925). CR, van Bastelaer : La renaissance de la gravure sur Re en Peliaque 


21925). —.J. Brunfaut : 2 acoustique et la musique. 
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ACADÉMIE ROYALE DE BELGIQUE. Bulletin de la Classe des Beaux-Arts (1012, 
1924). — P. Jaspar : Curiosités d'architecture médiévale. — J. Brunfaut : Les fouilles 
de Volbilis. ; “o 


| A _ ACADÉMIE ROYALE DE BELGIQUE. Bulletin de la Classe des Lettres et des Sciences À 
h morales et politiques (n°* 10-12, 1924). — Descamps : La matière et la force à la 
É lumière de la science moderne de réalisme rationnel. Æ 


® ACADÉMIE ROYALE DE BELGIQUE. Bulletin de la Classe des Lettres el des Sciences a 
Ni _ morales et politiques (n°1, 1925). — I. de la Vallée-Poussin : Les préliminaires du : 
3 < chemin du Nivarna. Deuxième partie : Si le laïc peut entrer dans ie chemin, = à 
nn M. Wilmotte : Les origines littéraires de « Gormond et Isembard ». à 


LES _ ACADÉMIE ROYALE DE BELGIQUE. Bulletin de la Classe des Lettres et des Sciences 
morales et politiques (n° 2, 1925). — J. Cuvelier : Un projet d'impôt au temps du duc 
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: ACADÉMIE ROYALE DE BELGIQUE. Bulletin de la Classe des Lettres et des Sciences 
1 > morales et politiques (n° 5, 1925). — U. Berhère : Les décimes pontificales dans lest 
en anciens diocèses belges. : ; 

? ACTION NATIONALE (janv. 19%). — G. Martin : Le problème des dettes intéralhées 
et les projets d’ ‘accord sur leurs règlements. 

a ACTION NATIONALE (févr. 1925). = 20 Dumont : Comment: la trésorerie assurera- -6- elle 

£ = les échéances de 1925? — B. Nogaro : La stabilisation du franc et la réglementation. 

= de l'émission. - à 
&, - ACTION NATIONALE (mars 1925). — L. Dausset : l’œuvre de la Chambre des Députés 

et le devoir du Sénat. — G. Bonnet : L'accord entre les deux Assemblées est rs 
nécessaire. 2 

® AMERICAN ECONOMIC REVIEW (XV, No. 1, 195). — W. C. Mitchell : Quantitative 

3 Fe analysis in economic theory. — F. A. Fetter : Economists and the public. — A. H. 

F Hansen : Factors affecting the trend of real wages. — J. R. Commons : Stabilization 

à 4 _ of prices and business. — T, E. Gregory : What can central banks: really. do, — 


3. R. Bellerby : Some international aspects of monetary policy. — W. FE. Gephart ! 
Discussion. — R. C. Fay: London corn market at \beginnig of the Nineteenth 
Century. ? 


AMERICAN ECONOMIC REVIEW (XV, No. 1 (supplement), 1925. — Papers and 
proceeding of the Thirty-Seventh Annual Meeting of the American Economic A SS80- 
ciation. : 


AMERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (30. No. 4, 1925). — F. Bohn : The Ku Klux 

Klan interpreted. — H. FH. Maurer : Studies in the Sociology of Religion. 11. Reli- 
gion and American Sectionalism. The Pensylvania German. — A. W. Small: lhe 
sociology of profits. — L. K. Frank : Social problems. e 


AMERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (No. 5, 1925). — A. W. Small : Sociology and 
Plato’s Republic. — H. H. Maurer : Studies in the sociology, of religion. III. The 
problems of a national church before 1860. — $. S. Visher : À study of the type of 


the place of birth and of the occupation of fathers of subjects of sketches in, « Who’s- 


who in America ». — C. Platt : Class consieusness. — G. T. W. Patrick : Can the 
sentiment of patriotism be refunded? — J. M. Gillette : Boundary lines of social 
phenomena. — R. E. Park : Communication from the President of the American 
Sociological Society. 


ANNALES D’EUGENIQUE (n° 1-2, 1925). — A. Govaerts : Le contrôle du sport. 


ANNALES DES TRAVAUX PUBLICS DE BELGIQUE (n° 1, 1925). — ©. Decavel et 
Ch. Du Bosch : Les égouts d’Eecloo. — A. Caulier : Appareils de manœuvre des 
portes d’écluses. (Type canal de Panama). ; 


ANNALS OF THE AMERICAN ACADEMY OF POLITICAL AND SOCIAL SCIENCE 
(No. 206, Janv. 1925). — The agricultural situation in the United States, 


ANNALS OF THE AMERICAN ACADEMY OF POLITICAL AND SOCIAL SCIENCE 
(No. 207, 1925). — Giant power. Large scale electrical development as a social factor. 


ANTHROPOLOGIE (n° 6, 1924). — A. Vayson de Pradenne : L’étamage des armes de 
bronze en Chine. — H. Breuil : Notes de voyage paléolithique en Europe centrale, 


ANTHROPOS (H. 4-6, 1923-24). — J. Engert : Zur Psychologie von Naturmystik und 
Spiritismus. — W. Wanger : The Zulu notion of God. — P. Schumacher : La phoné- 
tique du Kinyarwanda. — J. Schmidt : Die Ethnographie der Nor-Papua (Murik- 
Kaup-Karau) bei Dallmannhafen, Neu-Guinea. — H. Ulrich : Logische Studien zur 
Methode der Ethnologie. — R..Verbrugge : La vie des pionniers chinois en Mon- 


golie, etc. — H. Koenig : Der Rechtsbruch und sein Ausgleich bei den Eskimo. — . 


R. Schuller : Die ehemalige und die heutige Verbreitung der Huaxteka-Indianer. — 
O. Spies : Esman und Zejdschan. — M. Vanoverbérgh : Songs in Lepante Igorot as 
it is spoken at Bauco. — K. Nimuendaju : Zur Sprache der Sipaie-Indianer, — 
W. Oehl : Elementare Wortschôpfung. — J. Alves Cerreia : Le sens moral chez les 
Tbos de la Nigéria. — K. ©. Preuss : Forschungsreise zu den Kagaba-Indianern, usw. 
— W. Ahlbrinck u. F. M. A. Vinken : Zur Lautlehre der Karabischen. — Æ. J. 
Staal : The Dusuns of North-Borneo. — H. rimborn : Der Kollekti visgus der 
Inkas in Peru. — P. Schebesta : Ueber die Semang auf Malaka. — P. Scheébesta u. 
G. Hoeltker : Der Afrikanische Schild. 


ARBEIT (H. I., 1925). — K. Schmidt : Aufbau und Abbau in der Sozialgesetzgebung. 
— À. Halasi: Kapitalismus und Vergeudung. — R. Wissel : Profit-Internationa- 
lismus. — F. Tarnow : Lohnkampf oder Käuferstreik. — W. Sturmfels : Universität 
oder Akademie der Arbeit: — C. Noerpel : Lehrlinge und Tarifvertrag. — T Cassau : 
Des Ausbau der internationalen gewerkschaftlichen Beziehungen, 


cn ch où d'in échos. st RE ut 


4 è 


1 ARBEIT (H. 2, 19%). — O. Albrecht: Landwirtschaftlicher Produktionsschutz 


-C. Mennicke : Arbeitssolidarität — E. Michel : Arbeiterbildung als Aufgabe, — : 


R. Wilbrandt : Kommunal- und Staatssozialismus. — F. Koenig : Deutsche Unter- 
nehmungen im Ausland, — R. Reventlow : Die Faschistischen Gewerkschaften. 


= ARBEIT (H. 3, 1925). — Führer und Erzieher Friedrich Ebert zum Gedächtnis, — 


L. Erdmann : Gewerkschaften, Werkgemeinschaften und industrielle Demokratie. a 
F. Spliedt : Die soziale Belastung der deutschen Wirtschaft. — F. Tarnow : Das 
Organisationsproblem. — Janscheck : Reïchsknappschaftsgesetz. Abbau der Sozial. 
versicherung. — G. Wolff : Werkstadtt- und Fabrikhygiene. — H. Seelbach : Aka. 
demie der Arbeit und Wirtschaftsschulen. 


ARBEIT (H. 4, 1925). — F. Toennies : Die Gewerkschaften in soziologischer Anéicht: _ 
P. Hermberg : Weltmarkt und Lohn. — E. Berger : Der Arbeitsmarkt im Herbst 


und Winter. — C. Noerpel : Soziale Arbeits- und Betriebsgemeinschaft. — F. ire 


Furtwaengler : Gewerkschaftliche Zweckbildung und Akademie der Arbeit. ! 


. ARCHIV FUER KRIMINOLOGIE (Bd.76, H.4, 1925). — W. F. Hesselink : Ueber- 


führung eines routinierten Einbrechers durch Tatortspuren. — H. Hornung : Die 
forensische Bedeutung des Hellsehens und der Gedankenübertragung. — Eperjesy : 
Die psychologisch-analytische Untersuchung-bei verwahrlesten Kindern. 


» A ” 
ARCHIV FUER KRIMINOLOGIE (Bd. 77, H. 1, 1925). — $. Tage-Jensen : Untersuchunge 


von\gefälschten Dokumenten. — V. Liebermann : Von Einbrechern und ihren Wegen. - 
— W. F. Hesselink+ Die « Ziehmaschine ». — F. Dehnow : Strafbare geschlecht- 


liche Handlungen. Ein Gegenentwurf. — Moenkemoeller : Psychopathie und Gesetz- 
gebung. — C. Thorbecke : Ueber jugendliche Kindermôrderinnen. ; 


ARCHIV FUER SOZIALWISSENSCHATT UND SOZIALPOLITIK (Bd. 53, H 2, 1925). 


— A. Amonn : Wiesers « Theorie der gesellschaftlichen Wirtschaîft ». — P. Wittek : 
| :4 -Islam und Kalifat. — W. Schiff : Ueber Wesen und Besonderheïten der Agrar- 
politik. : 


BIJDRAGEN TOT DE TAAL., LAND: EN VOLKENKUNDE VAN NEDERLANDSCH- 


INDIE (Deel 80. Afl. 4, 1924). — N. J. Krom : De beteekenis van Tjandi Djadi. — 
J. W. Gunning : Uit en over Minahasa. — J. Mallinckrodt : Ethnografische mede- 


deelingen over de Dajaks in de afdeeling Koealakapoeas. —;J. Van der Kolk s 
Leeftijdsklassen op de Tanimbar-æilanden. — J. Kruyt : Verbeteringen bchoorende 
bij het opstel « De Moriërs van Tinompo ». 


: BIOLOGISCHES ZENTRALBLATT (Bd. 45, H. 1, 1925). — C. Steinbrinck : Ueber 
< den heutigen Stand der Micellartheorie auf botanischem_ Gebiete, — R. Hesse : Zer- 
stérung von Bleirôhren durch Tiere, — H. Prell : Ein insektenwanderzug in den 

Alpen. — H. Junker : Ueber die Wirkung exfrem verdünnter Substanzen auf Para- 

maecien. — P. Quast : Atypische Exkretion bei Cyclostoma elegans Drap. SE: Boas - 

u. F. Merkenschlager : Beitrâge zur Physiologie und Biologie der Senfpflanze. — 

O. Loew : Biologische Môglichkeïten zur Hebung des Ernte-Ertrags. — H. Pfeiffer : 

- Beiträge zur Kenntnis entwicklungsmechanischer Potenzen der pflanzlichen sekun- 


dären Rinde. 


: BULLETIN DU COMITE CENTRAL INDUSTRIEL DE BELGIQUE (n°° 4 à 15, 1925). 
—_ Soumissions à l'étranger. — Couverture de change. — Index number 1925. — Tarif 


officiel des douanes ef notes explicatives. 


BULLETIN DE LA FÉDÉRATION DES CONSTRUCTEURS DE BELGIQUE (n° 12, 


1924). — Commission administrative. — Procès-verbal de la Commission administra-. 


tive. — Jurisprudence : Étendue de la garantie due par le vendeur vendant des 
fabricats de son industrie: point de départ du délai. de l’action de garantie. — Tarif 
douanier belge : Modification au tarif des douanes; tarif spécial applicable à l’Es- 
- pagne;, prorogation de pouvoirs; tarifs spéciaux. — Relations commerciales avec 


La 


(ts 


l'Autriche : Réduction de certains droits du nouveau tarif. autrichien. — Relations ct 


. commerciales avec la Hongrie : Leyée de Jinterdiction d'importation de certaines 
marchandises et fixation de nouveaux droits. — Documentation. ra Table des 
matières. ; ; 3 


| BULLETIN DE LA FÉDÉRATION DES CONSTRUCTEURS DE BELGIQUE (n® 1-2 
3, 1925). — Commission administrative. — Procès-verbal de la. Commission adminis 
trative. — L'activité de la, Commission allemande pour le progrès économique. —" 


Projet de loi approuvant le ‘traité de Travail entre la Belgique et la France, signé 
à Bruxelles, le 24 décembre 1924. — Relations commerciales : avec l'Autriche, avec 
LAPSPARRS — Informations. — Documentations. st) = 


BULLETIN DE I'INSTITUT GÉNÉRAL, PSYCHOLOGIQUE (n° 4-6, 1924). — 


Ch. Henry : Essai de généralisation de la théorie du rayonnement : résonateurs! 
__  gravitiques et résonateurs biologiques. — Exposition intuitive des résultats tech- 


niques essentiels de la RES de la FRA 


BULLETINS ET MÉMOIRES DE LA SOCIETÉ D'ANTHROPOLOGIE DE PARIS 
(n° 4-56, 1923). — G. Courty : Autour des encorbellements préhistoriques de la 
Quina et des phénomènes géologiques qui ont présidé à leur formation. — D' De- 
lattre : L’'Assymétrie des axis de Primates. — P. Descamps : La natalité chez les 
Primitifs. — M. Bayle : Conférence Brocca. — D'" Henriot et Barbier : Anomalies 
congénitales dans les os longs des mains et des pieds chez un sujet da 21 ans, 


normal par ailleurs. — J. Lieffring : Variation d’origine de l’artère ischiatique, — 
H. Vallois : Etude de quatre cerveaux de criminels. — D: Siffre : Persistance mor- 


phologique de la dent humaine. 


BULLETINS ET MÉMOIRES DE LA SOCIRTÉ D’ANTHROPOLOGIE. DE PARIS 
(n°* 1-2-3, 1924). — H. Monteiro et Dubreuil-Chambardel : Nouveaux documents sur 
les variations du rachis. — G. Courty : Gargantua d’après la légende et les monu- 


ments mégalithiques. — Royer : Un cas d’hermaphrodisme vrai chez un nègre de : 


Guinée. —— Boussac : La peinture impressionniste chez les anciens Egyptiens., — 
A. Delaître : Le second orifice de conjugaison du canal neural des mammifères. — 
Bloch : Allocution. — Pechdo : La vie française observée dans les quatre cantons 
de Villefranche. — Pires de Tima : Tabatière anatomiqne dédoublée. — Dubrewil- 
Chambardel : Remarques anatomiques sur un fœtus derodyme. — Courty : Sur des 
cupules polies et déjetées dans une même direction, ainsi que sur des rainures ana- 
logues à celles des polissoirs préhistoriques résultant d’une action dynamique sous- 
glacière. — Boussac : Les Rasch-Rasch. — Anthony : Note préliminaire sur le 
poids du nouveau-né, comparé à celui de l'adulte chez quelques mammifères. 


BULLETIN DU MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE L'HYGIÈNE (n° 10-11-12. 192). 
—— France. — International. — Etranger. — Renseignements divers, etc. 


BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ ROYALE BELGE DE GÉOGRAPHIE (n° 3, 1924). — 
L. Liétard : Les Waregas. — Ch. Stevens : Notes sur la carte au 40,000° de la répion 
jurassique du Luxembourg. — F. Justice : Quelques aspects de la population égyp- 
tienne. — H. Hirtzel : Le XXI° Congrès des Américanistes. — O De Haut : Géo- 
graphie commerciale. 


BULLETIN DE LA SOCIETÉ FRANÇAISE DE PHILOSOPHIE (n®2-3. 1924). 
P. Tisserand : La fécondité des idées philosophiques de Maine de Biran. — H. Dela- 


Croix : Maine de Biran et l’école médico-psychologique, — Mayjonade : [’évolution 
religieuse de Maïne de Biran. — V. Delbos : Vie et conclusion d’ensemble sur la 
philosophie de Maïne de Biran. — R. Lenoir : La philosophie des beaux-arts chez 


Maine de Biran. 


BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ SCIENTIFIQUE D'HYGIÈNE ALIMENTAIRE ET 
D’ALIMENTATION RATIONNELLE DE L'HOMME (n° 10, 1924). — D: M. Van 
Themsche : Enquête sur le régime alimentaire d’un groupe d'ouvriers malinois 
(mars 1923) (avec graphiques). 


ULLEMIN. DE LA. SOCIETÉ SCIENTIFIQUE D'HYGIÈNE ALIMENTAIRE Et 
_ D'ALIMENTATION.  RATIONNELLE DE L'HOMME (n° 1, 1925). — A; Hemmer- 
RoRrere Apprenons à nous 0efunars contre la vie chère. 5 À 


BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ SCIENTIFIQUE D'HYGIÈNE ALIMENTAIRE ET 
D'ALIMENTATION RATIONNELLE DE L'HOMME (n° 2, 1925). — R. Lecocq : 
Otand. pourquoi et comment malter les aliments? F SES 


ÿ BULLETIN DE STATISTIQUE AGRICOLE ET COMMERCIALE (n° 1, 1925). — 


Productions. — Statistique de bétail. — Commerce et stocks. — Prix et frets mari 
times. — Chronique de la statistique agricole. 

BULLETIN DE STATISTIQUE AGRICOLE ET COMMERCIALE (nes) 1925). 
Disponibilité et besoins mondiaux de froment, — I. Production, — II. tatichique. 
du bétail. — III. Commeice et stocks. — IV. Prix et frets maritimes. 


25 BULLETIN DE LA STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE ET DU SERVICE 


D’OBSERVATION DES PRIX (n° 2, 1925). — Statistiques générales. — Statistiques 
municipales. — Enquêtes et travaux. — Comptes rendus. — Memento législatif et 
administratifs. — Etudes spéciales, -- H Bunle: L’immigration française aux 
Etats-Unis. — Bibliographie. 


BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LÉGISLATION COMPARE (n° 11, 1924). -— 
France, colonies, pays sous le protectorat de la France. : I. Lois, décrets et arrêtés. 
I. Articles et tableaux statistiques. — Pays étrangers. 


. BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LEGISLATION COMPARÉE (n° 12, 1924). — 


France, colonies, pays sous le protectorat de la France : I. Lois, décrets et arrêtés. 
II. Articles et tableaux statistiques. — Pays étrangers . 


_ BULLETIN STATISTIQUE MENSUEL HONGROIS (Rivraison 10-12, 1924). 


Lé ‘ 
BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL. Bulletin cfficiel (n° 1, 1925). — Vingt- 
cinquième session du Conseil d’administration du Bureau international du Travail. 
— Deuxième réunion de la sous-commission des cargaisons de pont. — Amendement 
à l’article 393 du traité de Versailles: Ratification par l’Albanie et la Belgique. 
— Etc. ! 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL. Informations sociales (vol. XIIT, n°° 3 


à 13; vol. XIV, n° 1, 1925). — Organisation internationale du travail. — Les condi- 
tions du travail. — La formation professionnelle. —— Les conditions de la vie. 


CONGO MISSION NEWS (n° 49, 1925). — A Twofold aspect of our Ministry. — Confé- 


rence des missionnaires protestants au Congo. — Kinshasa, 1924, — The beginning 
of Conference. — The first day. — White children in Congo. — Gouvernement, com- 
merce et missions. — Conference. 


‘CO-PARTNERSHIP (Febr. 1925). — J. O. Spaydes : The gold standard. — R. Halstead : 


Joseph Greenwood, 
CO-PARTNERSHIP (March 1925). — The Joya works, Grenoble. 


CO- PARTNERSHIP (April 1925). — Fr. Bramley : Democratic control in industry. — 
CC PC: : Conference at Overstone Park. 


DEUTCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATT (N' 7-8, 1924), — W. Hecke : Die 
Einfügunge der Medizinalstatistik in die Bevôülkerungsstatistik. — H, Wolff : Entwurf 
zu einem allgemeinen statistischen Gesetz. 


ECONOMIA (n°1, 1925). — L. Livi : Qualche notizia su Zara. — E. Gabellini : La perca 
in Italia. — G. Padoa : Credito e Cooperazione. 


“EÉCONOMIA (n°123, 1925). — BP. 1 Fegiz : Un RÉ Fr Sos statistica 
movimento turistico. — A. Kurett : L’attività de] Consorzio per soyvenzioni sopra. % 
valori industriali. — G. Padoa : Credito e _Cooparazione VE MMA: Considera- 
zioni sulla frequenza dei transferimenti a titolo oneroso e ROUE causa. : . FE ee 


ECONOMIC JOURNAL (Märeh 1926) F. W. Taussig : Great. Britain’ s foreign trade. 
terms after 1900. — J. E. Boyle : The farmers and the grain trade in the United. 
States. — C. R. Fay : The Canadian wWheat pools. — F. Y. Edgeworth : The reviscd. 
doctrine of marginal social product. — G. N. Lewis : À plan for stabilising prices. À 
_ J, C .Sinha : Économic theorists among the servants of John Company (1766-1806). 
= C. ©. Brunner : Local variations in the birth-rate. — G. C. Allen : Recent currency 
and exchange RE of Japan. . RE < 4 ; 


ECONOMIST ar 2, 1925). = A, Van Gijn: De Staatsfinanciën. — W. C. Posthbumus. : 
Meyjes : Eenige aanteekeningen betreffende oorzaken en gevolgen van Kapitaal- 
export. — H. T. Hoven : De overgang van het pensioenfonds voor weduwen en. 
weezen van burgelijke ambtenaren naar het Algemeen burgerlijk pensioenfonds. e 


ECONOMIST (N° 5, 1925). — I. B. Cohen : De voorstellen der Staatscommissie voor het. : $ 
pachtvraagstuk. — J. C. Kielstra : Wijzigingen in de inlandsche volkshuishouding. 


ECONOMIST (N° 4, 1925). — B. F. Overmaat : Rome en rente. — G. L. Suüermondt : De: 
faillissementen in 1923. — M. Vajda : Economische Donau confederatie. 


EUGENICAL NEWS (No. 1, 1925). — Heredity of Frances Wright. — Defective vision. 
in school children. — $Segregation versus sterilization. — Purging the race. — The. 
Southern Highlands. : 


EUGENICAL NEWS (No. 2, 1925). pe Eugenical Societies number. 2 RS 


EUGENICAL NEWS (No. 8, 1925). — The Bugenice Society of. the United States ot 
America : organization and work. — Seventh meeting of the International Com- 
mission, É 


BUGENICAL, NEWS (No. 4. 1925). — As many. kinds of men as of dogs. — he 
charakter of race. — The evolution of man. 


EXPERIMENT STATION RECORD (51. No. 8, 1924). — A course on the nature and 
method of research. — The Texas range experiment station. — Recent work in 
agricultural science. 


EXPERIMENT STATION RECORD (51. No. 9, 1924-25). — Recent work in agricultural 
science. 


. FEDERAL RESERVE BULLETIN (Jan. 1925). — Banking position at io cure of 1924. 
Business conditions in the United States. — Gold movements in 1925. 


FEDERAL RESERVE BULLETIN. (Febr. 1925). — Industry and trade in1924. — 
Business conditions in the United States. — Decision in New-Par Clearance Case. 


FEDERAL RESERVE BULLETIN (March 1925). — Changes in the banking situation. 
Business conditions in the United States, — South Africa and the gold standard. - 


FLAMBEAU (n° 1, 1925). — L. Kochnitzky : L'Ermitagé, — M. Thiry : Sur une dan- 


seuse russe. — À, Fettweis : Le libéralisme. — J. Castagne : 8. 8, S. R. — A. An- 
dréades : Le théâtre anglais. — R. Fortemps: Un lycée de Paris, — J. Feller : 


André Van Hasselt. — J. Letty : La grande roue. — M. Dehousse : L'examen de 
maturité .— H. Grégoire : Les Choéphires d’Eschyle. > 


0! héviste. — - 0. Lee “ Belgique et Luxembo rg 
r : Guillaume 1 à Ja scène. > E Collin : Six épigrammes. Re ous-. 
: saint- Van Boutaere ie sans corps. — H. Grégoire : Les Euménides crchya 


_ FLAMBEAU (n° 8, 1925). — P. nee Les LEA AER du. 5 avril — À. 'evè 
_ L'œuvre des libéraux. — M. Muret : L’amiral von Tirpitz.— $. Rocheblave : Cha ea 
ae “briand et l’Infirmerie Marie-Thérèse.— H. Potez : Le centenaire de M”°. Dufreno; 
D. Jacovleff : Le traité russo-japonais. — A. Bayet : La pensée d’Anatole Franc 
__ — EL. Speleers: Les Hittites. — G. Charlier: Machiavel. — G. Mourey : Pierre 
Girieud. — J. Letty : La grande roue. SRE CARS St NS KE 


| ct 
î 


= FORUM (mobs. 1925). — J- Bois : New Faitabe of No I. The Holy Rés 
É à T. M. Osborne & R. E.Crowe : The death penalty. The right of “society to take 
È human live.-Debate. — H. F. Osborne : Evolution and daily living. — W. E. Bur- 
EEE  ghardt du Bois : What is civilization? II. Africa’ S ADEWÉLA F. Bohn : The great 
s ae ss farm rebellion. — D. KSeitz : Our presidents. L à 
? 
£ 


PRES É : l | : LD PARENE 
FORUM (March 1925). — R. A. Cram: What is civilization? III. The answer of the 

2 . Middel Ages. — J. B._$S. Haidane : Biology moulding the future. — J. St. L. 
. Strachey : The christianity of Christ. — M. Williams : America and roman cath 


licism. I. The church american ñot alien. 
Le “3 = FORUM (April 1925). — G. Bradfort : Glimpses of Great People. — V. O. Freeburg ÿ 
1e > «El Dorado », rediscovered. — J. J. Chapman : The challenge cf catholicism. — 
+ - __ E. R. Pennell : Our democracy of bad manners. , (ai re | 
FORUM OF EDUCATION (Vi 3. No. 1, 1925). — E. J. G. Bradford: Suggestion, | 
me: Reasoning and atithmetic. — E. Barker : The place and the function of the Training. 
Fa e College in the National System of Education. — F. Sandon : A statistical analysis 


of some school marks. — W. J. Stainer : Intelligence tests in scholarship examina- 
s tions. — H. C. Miller : The adults motive in education. — M. F. Liddell : Secondary 
RE à education in Prussia, — T. P. Nunn: An elementary schocl syllibus in mathe- 
: -matics. II. 


LAETES ; ; : 
ST _ : 12 “ Ê ; 


fe 2  GESELLSCHAFT (H. 2, 1925). — E. Noelting : Die zwei Ausgangspunkte des Sozia- | 
4 _lismus. — G. Radbruch : Der Strafgesetzenwurf. —.E£. v. Aster : Zur Geschichte der 


demokratischen ‘Idee in der Neuzeit, — G. Beyer : Probleme des « katholscfen 
Sozialismus ». — H. Mueller- Franken : Der Obmann als Geschichtsschreiber. — 
H. Fleissner : Kulturpolitik und Reichsverfassung. — A. Michel: Die Industrial 


fe 


- sierung Asiens. — H. Fuerth : Die deutsche Ueberseeauswanderung. 


À  GESÉLLSOHAFT (N° 3,195). — V. Tschernow: Der Fall frotzki — R. Seidel: 
: Gewerkschaften und Wirtschaft. — C. Luetkens : Das politische Gesicht der Jugend- : 
bewegung. — K. Kautsky : War die Pariser Kommurie deutschfeindlich P — R. “Dane . 
neberg : Die sozialdemokratische Gemeindeverwaltung in Wien. 


| GESELLSCHAFT (N° 4, 1925). — H. Muéller-Franken : Friedrich Ebert. — K. Renner. 
M.  Lassales geschichtliche Stellung. — G. Mayer : Marx und Lassalle, — E. Hambur- 
HR ger : Parteienbewégung und gesellschaftliche Umschichtung in Deutschland. Fe 
HORS Kautsky : Unterbrechung der Schwangerschaft, individualistische oder sozia = 
listische Lôsung? — A. Siemsen : Geschichtliches über Erziehung. — K. Kautsky : 2 
Die Lehren des Oktoberexperiments. : 


GIORNALE DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (n°2, 026) : 
C. Bresciani-Turroni : Considerazioni su alcune wécenti esperienze monetarie. ss LAS 
“U. B. L. Amoroso : À proposito di « Meccanica economica ». — G. de Francesci 


— Gerbino : Fabrizio Natoli. 


PATES 


il o 7 ‘ Le os 
3 | GIORNALE DEGLI BCONOMISTE E RIVISTA pi STATISTICA ‘(n° 2, 1905). : Rs , 
de F. Vinci : Le illusioni statistische.. dE Messina : La teoria degli accumuli in A SE 


_ ! elementare. 
EME ; # 4 É Ke Re 
! : |, GRANDE REVUE (n° 1, 1925). — G. Truc : Enquête sur la condition et les aspira- 
tions des jeunes filles d'aujourd'hui. — A. Gayot : Enquête sur les réformes sociales 
à réaliser par la présente législature. — A. Latzko : Le superflu. — Duguet : Le 
service de santé dans la nation. — ŒÆ. Faure: Pascal (suite). — H.. Tronchon : 
Renan et la question du talin. — J. Signorel : Le fascisme (suite). — P. Planchart : 
4 L'œuvre de Saint-Georgés de Becuhélier. — M. Peske: L’insaisissable rival (fin). — 
à . M. Dugard: De l’antiféminisme. — S: Normand: La femme et’ le sentiment de 
Pamour chez un romancier catholique : M. François Mauriac. 
{ 4 j 
GRANDE REVUE (n°2, 1925). — A. Gayot :- Enquête sur les réformes soci:'es à 
réaliser par ja présente législature : Réponses de MM. Frédéric Brunet, Fernand 
Merlin, Lévy-Alphandéry, J. L. Chastanet, Albert Peyronnet, B. Nogaro — G. H. 
Lestel : Des hommes ‘sur la montagne : L’enclave. — H. See : La question du 
« Grand Siècle ». — E. Faure : Pascal (suite). — Dr. Duguet : Le service de santé 
| dans la nation (suite). — M. Jade : Paysages clairs. — J. Signorel : Le fascisme 
\ AQU) TP. Crouzet:: Enseignement moderne, Dé eoEle démocratie, — À. Mouf- 
LA flet : Le français, langue malade. 


GRANDE REVUE (n°3, 1925). — G. Harry : L'unité de la Belgique en péril — 
M. Chadourne et M. Guierre : Entre le jour et la nuit : Marahurehu. — L. Lacour : 
Le théâtre politique de Richelieu : Europe. — G. H. Lestel : Des hommes sur la 
montagne : l’Énclave (suite). — ÆE. Faure : Pascal (suite et fin). — Duguet : Le 

: service de santé dans la nation ($uite et fin). — G. Cruzet : Le véritable Surcouf. — . 

ds y A. Gorovtsev : Sécurité, désarmement, dettes interalliées. 


E HISTORISCHE ZEITSCHRIET (131. H. 1, 1925). — F, Roerig : Aussenpçlitische und 
innenpolitische Wandlungen in der Hanse nach den stralsunder Frieden (1370). — 
A: Stern : Gabriel Salamanca Graf von Ortenburg. — L, Dehio: Edwin von Man- 
teuffel politische Ideen ; 


HISTORISCHE ZEITSCHRIFT (131. H. 2, 1925). — F. E. A. Krause : Kulturform uad 
staatsgedanke in Ost-Asien und Europa. — H. Srbik : Die ideengebalt des « Metter- 


nichschen Systems ». 


INCA (n° 4, 1925). — T. A. Joyse : Pakcha. — T. M. Xesspe : Costumbres Indigenas. — 
M. Jimenez de La Espada : El Cumpi-uncu hallado en Pachacamac. — G. Cangas : 
Miscegenacion etnica. — J. Frisancho : Orientacion nacional y Ameéficanista de los 
estudios juridicas en Hispanoamerica. — J. C- Merriam : La cooperacion interna- 
cional en la ivestigacion historica. — J. D. Choquehuanca : Le la biografia parti: 4 
cular del indigena. — M. Schmidt : Los Comienzos dela agricultura en la America 
del Sur. — A. À. Parro : Donde vivian los Chankas? 


INSTITUT INTERNATIONAL DE STATISTIQUE. Bulletin mensuel de l'Office per- 


manent (janv. fév., mars 1925). — Statistique des prix de gros. — Nombres-indices 
des prix de gros (avec praphiqué). — Nombres-indices de prix de:détail-etüu coût 
de la-vie. — Production minérale. — Cours du change. — Banques d'émission, — 
Chômage. 


* 


JOURNAL OF THE AMERICAN INSTITUTE OF CRIMINAL LAW AND CRIMI- 
NOLOGY (15. No. 4, 1925), — E. R. Keedy : Presidential address. — E. H. Suther- 
land : Murder and death penalty. — H. C. Mohler : Convict labor policies. — A. 
Hewes : À study of delinquent girls at Sleighton farm. — R: D. Wheeler : The 
problem of the County Jail — J. Slawson : Size of family and male juvenile Sn 
quency. é - 


| JOURNAL : OF THE ROYAL ANTHROPOLOGICAL INSTITUTE OF ne BRI- 
TAIN AND IRELAND (July to Dec. 1924). — R. Verneau : La race de Néanderthal 
“et la race de Grimaldi: leur rôle dans l’ humanité. — B. 7. Seligman : Marital geron- 


_palaeolithic deposits of sawmills, Rhodesia. — R. W. Reid & J. H. Mulligan : 
Communications from the anthropometric laboratory cf-the University of Aberdeen. 
— J. Hornell : South Indian blow-guns, boomerangs and crossbows. — H. Balfour : 


calendar. 


JOURNAL OF APPLIED SOCIOLOGY (No. 3, 1924-25). — C. A. Ellwood : Intolerance. 
base map. — L. D. Zeleny : Morale and leadership. — E. S$. Bogardus ÿ Social 


family mores in social culture. — D. Wysor : The social service exchange in Vienn:. 
— E. C. Lindemann : Interest and self-interest. — C. R. Johnson : The evil eye and 
other superstitions in Turkey. — E. H. Shideler : The business center as an insti- 
tution. — G. W. Sarvis : The social situation in China. — E. F. Young : The scien- . 


history documents. — E. S. Bogardus : Measuring social distances. Wa 


-Hollingworth : The regression of Siblings of children who test at or above 135 IQ. 


average minds. — D. À. Worcester : Memory by visual and by auditory presentation. 
— W. G. Rector : A study in the prediction of high school success. — F. A. Kiefer 
and P. V. Sangren : An experimental investigation of the causes of poor spelling 


among university students, with succession for improvement. — K. J. Holzinger: 


Note on professor Kelley’s formula for determining the significance of differences. 
— Professor Kelley’'s Reply. | 


JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (No. 2, 1925). Ee, Hul&"C: B. 
‘Limp : The differentiation of the aptitudes cf an individual Ne means of test 
batteries. — G. M. Ruch & G. D. Stoddard : Comparative reliabilities of five types 
BE of objective examinations. -— E. Shen : The validity of self-estimate. — F. B. 
: : Knight : À note on the organization of drill work. — E. C. Whitman : A brief test 
series for manual dexterity. — $S. A. Rice : The distribution of intelligence among 

college students. — R. $. Newcomb : Effective drill exercise in arithmetic. 


-  _ JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (No. 3, 1925), — E. B. Hurlock : An 
evalutation of certain incentives used in school work. — ©. M. Clem : Latin prog- 

-nosis : À study of the detailed factors of individual pupilss — EF, C. Touton : 

Formulas for the determination of certain measures of central tendency and varia- 

bility for a composite group. — J. A. Lester : Spelling ability and meaning voca- 

bulary as indications of others abilities. — M. L. Gronert : À prognostic test in 

typewriting. — M. J. Van Wagenen : À comparaison of the mental ability and 

school achievément of the bright and dull pupils in the sixth grade of a iarge school 

- system. — G. M. Wilson : Standard diviation of age scores and quotients in typical! 


groups. 


! JOURNAL OF POLITICAL ECONOMY (No. 1, 1925), — E. Abbott : English war dE 
& statistics of pauperism. — W. T. Morgan : Labor’s attempt to govern Britain, — 
P. H. Douglas: Amount and nature of family allowances. — E. Frankel * Present- 
day tendencies in German Socialism. — J./A. Estey : Stabilizing agricultural prices. 
— C. L.' Benner : Farm depression and Credit, 1920-21. — J. Viner : Tests of com- 
petitive prices of cement. 


tocracy in Africa. — A. Keith : Neanderthal man in Malta: — N. Jones : On the 


The origin of stencilling in the Fye Islands. — R. Long : The age of the Maya 


__ — J. Q. Dealey : A chinese village survey. — C. M. Case : Conflict and cooperation 
. in social progress. — G: W. Sarvis : The standard of living in China. — E. T. mie 
Krueger : Life history documents and social research. — E. F. Young : The social À 


distance and its crigins. é FRE 


JOURNAL OF APPLIED SOCIOLOGY (No. 4, 1925). — F. S. Chapin : The lag of 


tific study of social case records. — E. T, Krueger : The technic of securing life ke 


JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (No. 1, 1925). — M. V. Cobb & L.S. : 


(Stanford-Binet). — O. W. Richards & Kohs : High tests scores attained by sub- | do 


FD 


| JOURNAL OF POTATICAL ECONOMY (No : 25e 1925). Se ”. L. Tue | Des in. 


income faxation. — W. W, Hewett : The . concept of income. 'RR Frank :° 2 
Industrial integration. — A. H. Hansen : Prices and agriculture. — C. L. Benner : 
Farm. depression and credit, 1920-21. II. — A. nt de Banking reform in. 
Russia. * re ge Le 


JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ DE Tout DE PARIS (n° 2, 1926). — Fr. Lede : 
Etude statistique de la première dentition (suite). — J. Girard : Les annuaires de 
l'Office central de statistique de la’ République polonaise et la population de in 
Pologne. — Ricard : Chronique des banques et questions monétaires. — G. C. 
protection des richesses. — E. B. D. : Le territoire de la Sarre, son évolution écono- 
mique et sociale. \ Ë É ES 


- JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS (n° 3, 1925). — L Perquel : 
DAS Annexes au procès-verbal de la séance du 18 février 1925. Rapport du trésorier sur 
les comptes de 1924, la situation financière de la société au 31 décembre 1924 et le 
projet de budget de 1925. — J. Girard : Rapport présenté au nom de la Commis- 
sion des Fonds et Archives. — J. Rueff : Sur une théorie de l'inflation. 


KARTELL-RUNDSCHAU (H. 1-2, 1925). — S. Tschierschky : Die Sperre im Kartell-_ 


 wesen. — W. Rottlaender : Genossenschaftstheorie und Wirtschaftsverfassune. 


KARTELL-RUNDSCHAU (H.3, 1995). R. Isay : Kartellgericht und ordentliche 
_ Gericht. — Breslauer : Die Zaständigkeit des Roenns TS Tschierschky : 
. Die Sperre im Kartellwesen. si Perte | 

_ LUTTE CONTRE LE CHOMAGE (n° 1, 1925): — Organisation internationale du Travail. 
© — L'apprentissage. — Procès-verbaux des séances de la section belge! — Infor- 

_ mations. ‘ 


MAANDSCHRIFT VAN HET CENTRAAL BUREAU VOOR DE STATISTIEK (N° 12, 

© 1924; N° 1-2-3, 1925). — Nederland : Arbeidemarkt, Werkloosheid, enz. — Interna- 
tionaal : Arbeidsmarkt, Werkloosheid, enz. — Buitenland : Arbeidsmarkt, Werk- 
loosheid, enz. à MTS 


MAN (No. 2, 1925). — H. $S. Stannus : À note on Mongolism in 'Nyasaland. — J. R. 


Moir : Solutrean flint implements in England. — L. H. D. Buxton : Early man in 
. China. — P. Schebesta : The Semangs of Patalung. 


MAN (No. 3, 1925). — F. W. H. Migeod : Albinism at Mori on the Gold Coast. — W. J. 


Perry : Pearls and pearl-shell in the Pacific. — A. Mingana : On the meaning of | 


the Persian Word for Pearl and Coral. — H. Balfour : Thorn- -lined traps an. their 


distribution. \ i ne 
MAN (No. 4, 1925). — B. Z. Seligman : Marital Gerontocracy in Africa. = AC. 
- Haddon : Pearls as « Givers of life». — J.. L. Myres : Ernest Chantre. — B. Z. 
Seligman : Problems of Sozial organization. — ©. Menghin-: À statue-Menhir from 


* Tramin, South-Tyrol. 


METRON (N° 12, 1924). — E. J. Gumbel : Statistische Eigenschaften einer linear 
wachsenden. Bevôlkerung. — C. Bresciani-Turroni : Midia aritmetica, media am- 
monica e media geometrica dei corsi di una moneta deprezzata. — W. Backman : 
Nationalité et accroissement de la population en Finlande. — C. Gini e L. Livi : 
Alcuni aspetti delle perdite dell’ Esercito Italiano illustrati in base ai dati gegli 
« Uffici Notizie». — F. Savorgnan : L’augmentation de la mortinatalité générale 
en France pendant la guerre. — J. W. Wolff : Some statistics about Surinam (Dutch, 
Guyana). — E. Wuerzburger :- Adolph Wagrer.' 

MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (No: 2, 1925). — Employment, wages, cost of living 


and-trade disputes. — Special articles, Reviews, etc; — - Changes in cost of living, 
GhAttes. — Employment, etc. 
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MONDE BCONOMIQUE (n° 6, HS Re FRS La réintégration : des, cheminots 
APRErEt le respect des contrats. — Fernand-Jacq : Le protection des inventions. aux 
E expositions. AIRE 


nus RCONOMIQUE (n° 7, 1925). — R. Le de Réalisations socialistes, — 6 Blon 
Mio Le rene allemand. { 


PE e. Blondel : Le problème Somand (suite et fo. 


Re. MONDE BCONOKIQUE (n° 9, 1925). — R,. Doucet : Le budget de 1925. — A. a 5 


Ë te L’impôt sur le chiffre d’affaires. — J. Benoist : Le régime douanier du bassin de 

. DRE ES la Sarre. à ri 

$: L 2 2 - Fer C4 : À 3 

(E = MONDE ÉCONOMIQUE (n° 10, 1925). —  R. Doucet : La durée du Laon dans 1 ; 
23 marine marchande. — A. Rivoire : Création d’un office des routes. ‘ 


x 


“. MONDE ÉCONOMIQUE (° 11, 1925). — R. Doucet : La crise du crédit. — M. Loison 
. Lettre de Londres. — G. Blondel : Bibliographie. _ 
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Net 
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“MONDE ÉCONOMIQUE (n° 12, 1925). — R. Doucet : Le hic contribations. — se 
Leclos : La chasse sue — B. G; : Le problème allemand. 


MONDE ACONOMIQUE (n° 13, 1925). — R. Doucet : 
RTE Lie Vovard : Le contrôle des ordonateurs. 


La question des D MER, 


me “MONDE ÉCONOMIQUE (n° 14, 1925). — R. Doucet : Le budget de 1925. — V. À,: La F 
£- natalité et la légion d'honneur. — G-: Hiandel Bibliographie, e 


È “MONDE ÉCONOMIQUE (n° 15, 1925). — R. Doucet : Une grande victoire socialiste. Le A 
ë G. H. Laloubie : Un impôt unique est-il possible? — V. À. : Le dernier recenserient 
de la Fo en Fspagne ë ; Re 


© MONTELY LABOR REVIEW n 5, 1924). Stewart : Labor productivity and 
; + costs on certain building trades. — F. E. ee. : Development and Re 92 
its associations. — Ta Chen: Labor conditions in China. ; 

= sf, re 


MONTHLY LABOR REVIEW ao. No 6, 1924). — J. Roach : Value of accurate statis-… 
ER “tics in accident work. — Retail prices of food and coal in the United States. — 
. “Employment in selected industries. — Union scale of wages. — Mine accident 


Rénert the United FrAteer, — Fourth congress of consumers’ cooperative societies, 


_MONTHLY LABOR REVIEW (20. No. 1, 1925). — M. Conyngton : Apprenticeship in. 
; the building trades of Hat euioe — L. I. Dublin : Health of the a ; 
j à ee 
MOUVEMENT SYNDICAL BELGE (n° 3 à 8, 1925). — C. “Mertens : La FÉSCTS se ïes 
3 “syndicats russes. — C. Norpel : Le contrôle ouvrier et. ses effets (suite et fin). 
sep Yan Maldere : La vie chère. Les remèdes. — Pie. È 


S AUSÉE SOCTAL (n2-1;:1995).—"A;. Vovard : La défense de l'Espagne contre la ie 
- (suite). — Les institutions auxiliaires de l’administration rare Conclusions. — 
Cruveilhier : La mortalité infantile à à la campagne. : 


De CU 
LA 


MUSÉE SOCIAL (n° 2, 1925). — Georges-Risler : Les berceaux vides. — A. Siegfried = 
L'expérience travailliste et le problème social en Angleterre. — Auburtin et Dautry : 
Le projet de la Cité-Jardin de Dugny-La Courneuve. 


MUSÉE SOCIAL (n° 3, 1925). — Cuvelette : L'habitation ouvrière et lès œuvres sociales. 
aux mines de Lens. 3 


POLOGNE (n° 3, 1925). — KE. A. : La vie politique. — A. Merlot : La vie économique. 
— P. Kleczkowski : La vie intellectuelle. — H. de Montfort : Livres et périodiques 
— E. Ganche : La musique polonaise en France. 


POLOGNE (n° 4, 1925). — M. Kasterska : Le château royal de Varsovié. — N, A.: 


La vie politique. — Merlot : La vie économique. — P. Kleczkowski : La vie intel- 
lectuelle. — H. de Montfort : Livres et périodiques. 


POLOGNE (n°5, 1925). — KF. A.: Lai vie politique. — A. Merlot: La vie écono- 
mique. — St. Kocot : La représentation de la Pologne à la Chambre de Commerce 
internationale. — P. Kleczkowski : Le vie intellectuelle. — H. de Montfort : Livres. 
et périodiques. \ 


POLOGNE (n° 6, 1925). — F. A.: La vie politique. — A. Merlot : La vie écono- 
mique. — P. Kiéczkowski : La vie intellectuelle, — E. Woroniecki : La Pologne à 
l'Exposition des Arts décoratifs de Paris en 1925. — H. de Montfort : Livres et 
périodiques. j ; 


POLOGNE (n° 7, 1925). — F. Dolezal : La réforme financière en Pologne. — EF. A: : 
Politique. — A. Merlot : La vie économique. / 


POLOGNE (n°8, 1925). — F. A.: La vie politique. — À. Merlot: La vie écono- 
mique. — P. Kleczkowski : La vie intellectuelle. — H. de Montfort : Livres et 
périodiques. — Æ. Woroniecki : L’art polonais à Paris : les artistes polonais au 
Salon des Indépendants. Lx Ë 


- POUR L’ÈRE NOUVELLE (n° 14, 1925). — C. W. Washburne : Les écoles rénovées de 


Winnetka aux Etats-Unis. — M. Thibert : L'étude du latin par la méthode indivi- 
duelle. — J. Dupertuis : Les écoles en plein air (III). — Le principe fondamental 
de l’éducation nouvelle appliqué à la culture musicale, d’après Heinrich Jacoby. — 
Ad. Ferrière : Charles Chabot. In memoriam. 


4: é 


PSYCHOLOGICAL CLINIC (No. 9, 1924). — C. Easby-Grave : Tests and rorms at the 


six year old performance level 


PSYCHOLOGICAL CLINIC (No. 1-2, 1925). — L. Witmer : Psychological diagnosis and 
the psychonomic orientation of-analytic science. — A. M. Jones : An analytical study 
of ne hundred twenty superior children. 


QUARTERLY SUMMARY OF AUSTRALIAN STATISTICS (Bull. No. 98, Dec. 1924). 


QUESTIONS PRATIQUES (n°1, 1925). — G. Reboul : Le machinisme. — A. de Maday : 
La législation sociale en Suisse, de 1921 à 1924 (à suivre). — P. Pic : Un congrès 
international de politique sociale (Prague, oct. 1924). — L. Gueneau : L'assurance 
obligatoire contre le chômage (fin). 


RÉFORME SOCIALE (n°1, 1925). — F. Lepelletier : La Société d’économie sociale en 
1924. Rapport moral et financier présenté à l’assemblée géñérale du 15 décembre 1924. 
— Rormanet : Les œuvres sociales à Grenoble. — M. Gonin : La conclusion d’une 
expérience sociale. — Kortenhorst : Les organisations patronales aux Pays-Bas. — 
P. Doin : Le débauchage de la main-d'œuvre étrangère. — G. Blondel : Les crises 
sociales de l'Italie. — Angot des Rotours : Deux livres sur Jésus. — Angot des 
Rotours : Pays de langue anglaise. 


} 


AS OT RTE 


RAT hé, - n à 


[255 RÉFORME SOCTALE (n° 2, 1925). — P. Louis-Lucas : Le droit naturel. — N. Zvorikine :- 
| - Le danger du socialisme. — Boisvoisin : Les allocations familiales dans l’agriculture. 
ESS ._ — F. Lepelletier : Le mouvement économique et social : France, RAetUE et Suisse. 


Canada. — Blondel : Où en est la reconstitution économique de l’Europe centrale. … 
— B. Sprung : L’assainissement des finances autrichiennes — G. Blondel : Alle-- 
magne et Europe centrale. Ÿ / 


là REICHSARBEITSBLATT H.5, 1925). — M. Benda : Vom Arbeitsmarkt dér ARESIeN Len : 
1  — Süberschmidt : Eine Form für die Rechtsgrundlage der Betriebsgemeinschaft. == 
| 2 _ Hartmann: Probleme der Fürsorge für jugendliche Wanderer. — P. Kaufmann arte 


Die soziale Wirkung des amerikanischen Alkcholverbots. Eine Erwiderung. 


“REICHSARBEITSBLATT (H.6, 1925). — Krueger : Siedlungspläne und Siedlungs- 
verbände. — Ebel : Die Wohnungszwangswirtschaft im Jahre 1924. — H. The Die - 


Arbeitslosenversicherung in der Schweiz. 0 


| : REICHSARBEITSBLATT (H.7, 1925). — Fischer : Wie sollen Betriebe revidiert wer-_ 
| £ +. den? — Bertheau : Arbeiterschutz in Bergbaubetrieben. — Leymann : Ein Beitrag 
| è - zur Beurtéilung der Gesundheïtsyerhältnisse der Glasarbeiter. — F. Albrecht : Feuer-- 


lôschmittel. — G. Mueller : Das Unfallverhütungsbild im Auslande. 


REICHSARBEITSBLATT (H:8, 1925). —- Berger : Auswanderung und Axbeitsmarkt. 


— W. Stets : Tagung über Berufsberatung in Nürnberg. — H. Langenberg :- Die - 


Zusammenarbeit von Arbeitsvermittlung und Berufsberatung. 


L REIOHSARBEITSBLATT (H.9-10, 1925). — M.- Ehlert : Dàs Problem der Arbeitslosen- m4 
S versicherung in Deutschland. — G. Boehm : Die Auswirkungen der bayerischen 
Landesgefahrengemeinschaft in der Erwerbslosenfürsorge in den ersten acht Mo- - 


naten ihres Bestehens. — B. Jung : Gegenwartsprobleme der Erwerbsbeschränkten- 


_ fürsorge. — H. Goeppert : Die Rechésform für die Betriebsgemeinschaft. — Gerbis : 
Gesundheitszustand und Krankheïtsstatistik in industriellen Betrieben. — KE, Lue-- 


ders : Der Stand der Schutzgesetzgebung für weiblichs und jugendliche Arbeit- 
nehmer in Deutschland im Vergleich zu den Beschlüssen der Internationalen Arbeits- 


konferenz in Washington in 1919. — C: Petersen : Die gesetzliche Regelung der: 


Ausländerbeschäftigung in Jugoslawien. 


REICHSARBEITSBLATT (H.11, 1925). — Hatzfeld : Die Explosion auf der Zeche 

« Minister Stein ». — Bertheau : Massnahmen zur Verhütung von Schlagwetter- und 

- Kohlenstaubexplosionen sowie von Unfallen im Bergbau. — Allrichs : Strafrecht- 

liche Verantwortung für Verstôsse gegen den Arbeiterschutz in gewerblichen Be- 

trieben. -- F. Albrecht : Zur Frage der Unfallverhütungsbilder. - Bertheau : Mit- 
larbeit der Arbeiter an der Unfallverhütung. 


REICHSARBEITSBLATT (H.12, 1925). — H. Wahrburg : Die Fôrderung von Land- 
£ arbeïterwohnungen aus Mittels der produktiven Erwerbslosenfürsorge. -- H. Meis- 
singer : Tarifanspruch und Aktivlegitimation der Gewerkschaften im Tarif- und 
Schlichtungsrecht. — A. Salomon : Noch einmal : Die Wirkung des amerikanischen 

- Alkohclsverbcts — K. Gaebel : Vier Jahre Arbeitslosigkeit in Norwegen. 


REICHSARBEITSBLATT (H.15, 1925). — K. Gaebel : Die Verwandtbarkeit der Schüler 


hüherer Lehranstalten mit unvollendeter Schulbildung im Berufsleben, — Katten-: 


tidt : Entwicklung der Industrie im Regierungsbezirk Arnsbere. 


RBICHSARBEITSBLATT (H.14, 1925). — Kattentidt : Entwicklung der Industrie im 


Regierungsbezirk Arnsberg (Schluss). — L. Teleky : Zur Versichernng der Berufs-— 


krankheiten. : 


SRÉFORME SOCIALE (n°3, 1925). — G. Tricoche : “Le problème de la TU au. \ 


EE 1x 


Fe A de mo REVIEW OF ECONOMIC STATISTICS No. 1, 1025). — Review GE es eat. 7 192. 


A E rates and Pig-Iron Production, 1877- 1924. 


+ 


(UE variations musculaires dans les races humaines. — L. Franchet : Sur la dissolution 
des os et des dents dans les sépultures préhistoriques: — Bouwman : La couvade. — 
Abbé Favret : Sépulture à char des Jogasses, à Chouilly (Marne). — Z: Le Rouzic. 
et M. et M" Péquart : Er Yoh. Nouvel outillage en pierre et en os découvert dans 
le Morbihan. — H. Lundborg : L'institut suédois de biologie des races. 


REVUE BANCAIRE BELGE (n°2, 1925). — F. Paridant : La société privée à respon- 
. sabilité limitée (suite et fin). — B. $. Chlepner : Le budget de 1925 et la situation , 
financière de la Belgique. 


REVUE BELGE DE PHILOLOGIE ET D'HISTOIRE (n°4, 1924). — M. Hombert : 
A propos des lectures préférées des lettrés de l'Egypte. — V. Daniel : Une fresque 
du Viale Manzoni expliquée par un texte de Porphyri. — A. Severyns : La « gram- 
mairienne » Démo. — F. L. Ganshof : Notes critiques sur Eginhard, biographie de 
Charlemagne. — C. H. Taylor : The unity of the « Capitulare de Villis ». — 


lisme moderne (suite). — H,. Nélis : Les doyens de chrétienté (suite et fin). — 
L. Herrmann : Les tragédies de Sénèque étaient-elles destinées au théâtre? — 
P. Bonenfant : Fragment de comptes de Louis II d’Anjou-Provence, roi de Naples 
(1405). — J. A. Goris : La bibliothèque d'un marchand milanais à Anvers au 
XVI* siècle, Jeronimo Cassina, 1596. 


Pre - } REVUE CATHOLIQUE SOCIALE ET JURIDIQUE (n°6, 1925). — H,. Heénrard: Le 
L fonds commun et les assistances spéciales : aliénés, sourds-muets, aveugles, enfants 
anormaux, -estropiés, infirmes. — B. Missiaen : La loi économique. — P. Bodaert : 
Les’actions à vote plural. — M. Damoïseaux : Bulletin bibliographique. ‘ 


REVUE CATHOLIQUE DES INSTITUTIONS ET DU: DROIT (janv.-fév. 1925). 


A. Renou : La famille et l’impôt. — L. Crouzil: Faut-il réclamer l’abrogation des 
; articles 199 et 200 du Code pénal? — E. Lucien-Brun : L’union libre, — M. De Roux: 
La législation française en Alsace-Lorraine. — N. Verney : Chronique 1épiSIaEve, 


REVUE .CATHOLIQUE DES INSTITUTIONS ET: DU DROIT (n°2, 1925). — P. Lu- 

-cien-Brun : La déclaration des cardinaux et archevêques de France sur les lois 

? laïques. — H. Perreau : Le divorce et son abolition. — C. Jacquier : La lutte contre 

- le divorce. — P. Chassagnade-Belmin : L'adoption et la loi du 19 juin 1993. — 

EE ; À. Riquoir : Les coutumes successorales pyrénéennes — N. Verney : Chronique 
législative. 


, : REVUE D’ÉCONOMIE POLITIQUE (n°6, 1924). — W. Wittich : Caractères généraux 
ÉRTRES de l’économie alsacienne et lorraine avant et depuis la guerre. — M. Lucius : Le 
, Bas-Rhin économique et le port de Strasbourg. — H. Laufenburger : La métallurgie 
et la houille. — Thomas : Les textiles, — Falcoz-Vigne : Les mines de potasse du. 
f- Haut-Rhin. — J. Majorelle : Les gisements de pétrole — Thissé : L'agriculture en 
SORA Alsace et en Moselle, —- A. Petit : L'importance des arrivages de la Rulr pour 
RTS . l’approvisionnement de l’arrière-pays du port de Strasbourg en charbons. -- E. Vil- 
: dé: a République industrielle. — R. Gonnard : Le réveil de l'Asie d’après un 

livre récent. — E. Villey : Chronique législative. 


REVUE D’ÉCONOMIE POLITIQUE. (n° 1, 1925). — P. Meynial : La balance des 
comptes de ja France. — A. P. de Mirimonde : Les compagnies françaises d’assu- 

- rances sur la vie et les nouvelles conditions économiques. — C. Turgeon : Critique 
de « l'utilité finale » (1° partie), — J, Dmochowski : Nicolas Copernic économiste. 

— L: Baudin : Notes sur l'Amérique du Sud. — B. Eliacheff : Notes sur la Russie : 


An analysis of bank statistics for the United States. II. — Seasonal and seat 1 
fluctuations, 1901-1914. — An_ aggregative index of wholesale HS 1859-1866. — - s 


| REVUE ANTHROPOLOGIQUE (n° 1-23, 1028): 2H Valois La signification-des 


>) Le 


à G: Bigwood : Les financiers d'Arras. Contribution à l’étude des origines du capita- SLA) 
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OPÉRATIVES CU 15, 12). — <œ Gide: Du salariat dans : 


s aspects économiques du hnasen RU tn et Sotodes: \— Yep: LA 
. meil De Conseil économique du Reich (fin). — V. Serwy : Les sociétés anonymes 
uvrières de Belgique. rail Gaumont : Une, œuvre coopérative à caractère fourié- … 
ris > à Vienne PRO: sous le second empire. — R. Hubert : Le mouvément des prix 


7 


EVU. DES ÉTUDES COOPBRATIVES (n° 14, 1925). — ges Scelle : Le Conseil national 
0 omique. SES Bourgin : De quelques livres récents sur la coopération. — B. Da- ÿ 
ergne : La Régie - coopérative du Rhône, — M. Cualid : L'enquête du Bureau "à 
International du “Travail sur la production. — He Dubreuil : Une application de st 
l’idée ae à l’organisation du travail. — E. Poisson : Le monopole d’impor- 
ation du blé. ==. Brot : Les sections, de sociétaires dans les unions régionales 

coopératives. $ = 


RS JAN 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°1, 19%). —- 

: J. Barbaudy : La concentration des milieux en ions H. Première partie: Les mé- 
_thodes. — P. B. œ HOcRTEMINEr $ Les relations des fourmis avec les végétaux épi- 

PEVIeRT da d ; 3 NS 


REVUE. GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°2, 1995). — 
A. Pézard: Le déterminisme des caractères sexuels secondaires chez les gallinacés. 
= -Le- gynandromorphisme “expérimental, — P. Spielmann : La genèse du pétrole ” 

iQ partie). = : x ; 


REVUE GENERALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°3, 1925). ; 
ST: Pastak : La règle de l'alternance des radicaux chez les dérivés aromatiques. UNE . 
| 20 T. Delphy : Les théories de l’évolution : VPOrthobionte. — A. Rolet : L’ industrie de. 

PER: l'huile de pépins de raisin. X | #: 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°4, 1925), 
A: Magnan : L'énergie interne du vent et le vol à voile. — ?. Spielmann : La 
‘genèse du vétrole (2° partie): : s a 


» à 


= REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°5, 1925), — 
SRE ve F. Smith : Les maladies bactériennes des plantes. — M. Gignoux: Les théories 
FAR de ‘Wegener. A propos de Ja traduction française de son ouvrage. — P. Clerget : Les - 
À conséquences Poosrep ques 4 des nouveaux moyens de transport : l’automobilisme ct 
une ; 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°6, 1925). — 


Fi. -* A. Deduc : Les formules ou équations d'état des gaz a° partie). — À. Magnan : SAC 
3 Le vol à voile des oiseaux et leurs caractéristiques. — L. Leroux : Le lait et sa : 
ë chimie. ; s 


REVUE HONGROISE DE STATISTIQUE (n°° 11-12, 1924). — A. Mozolovszky : Popu- 
. lation de la Hongrie suivant les naissances et l’âge. — À Kovacs : Influence de la 
guerre sur le mouvement de la population et sur les conditions d'hygiène publique. 

. de la Hongrie. — N. Kovacs : Chômage en Hongrie pendant les mois de septembre ns 
Fra décembre 1924, — A. Hajurik : Comparaison interraticnale des salaires réels: — 
Le J. de Konkoly Thege : Moyens de la production des céréales. — E. Sajohelyi : Pro- 
RES duction et consommation en pommes de terre de la Hongrie. — B. Tormay : Hun: £ 
es - ‘garian. American commercial relations. — d. Varszeghy : Mouvement des postes, télé. 
à & graphes, et téléphones de la Hongrie en 1923. — J. Szonyi : Nombres-indices des. 
F. = prix de gros de la Hongrie: — C. Kadas: L’entrée en- vigueur de ja statistique 

ë Tps du commerce extérieur CE = Hongrie. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°98, 1925). — A. France-Focquet : 
bution à l'étude des rhéolaveurs. ae RE . 3 


| 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINEÉR Aa (n° g9, 1925). — Lahoussay : Le tredils de 
manœuvre de 430 chevaux. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°100, 1925). — Sainte-Claire-Deville : L'’or- 
‘ganisation des mines domaniales françaises de la Sarre — R. Esparseil : Les lignites 
du bassin du Minervois. | : 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°101, 1925). — Clément : Soutènement mé-. 


tallique des galeries et chantiers de dépilage dans les houillères de Saint-Eloy, Les 


- Ferrières et Noyant. — L. Rocaut : La manutention et la préparation des minerais. 


de fer à l’usine de Trinec (Tchécoslovaquie). 
REVUE DE L’INDUSTRIE MINÉRALE (n°102, 1925). — P. Chevenard : ‘Dispositifs. 
simples pour mettre en évidence les transformations thermiques des aciers et les 


anomalies des alliages spéciaux. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°103, 1926). — Gollion : Æmploi du rem- 


blayage hydraulique dans l’exploitation d’une couche puissante aux mines de la \ 


Mure. — E. Leroux : Turbines compound à air comprimé de 8/12 ch, à 800/1,000 tm: 


REVUE INTERNATIONALE DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 
(n° 4, 1924). — M. Tcherkinsky : La constitution agraire de la Russie des Soviet. 
— Le mouvement coopératif en Roumanie, 


REVUE INTERNATIONALE DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 
(n°1, 1925). — M. Beaufreton : L'emploi des loisirs à la campagne. — Æ. J. Rohr : 
La colonisation intérieure en Allemagne. — F. L. Tomlinson : Le développement des: 
jardins ouvriers en Ecosse pendant la guerre. — G. Lorenzoni : La récente politique 
agraire italienne et le problème’ des Latifundia. 


REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (n°1, 1925). — R. Freund : Le problème 


de la réorganisation des assurances ‘ouvrières en Allemagne. — J. Castberg : L’ar- 
bitrage obligatoire en Norvège. — H. Krueger : L’aide à la construction des habi- 
tations ouvrières en Allemagne. — La législation sur les congés annuels des tra- 
vailleurs. ; IE x 


* REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL:(n° 2, 1925). — D. Pap : L’ajustement. 
des salaires au coût de la vie en Hongrie. — H. Dersch : La nature juridique et 
l'importance des conseils d'entreprise en Allemagne. — E. C. Snow : L'interprétation 
des nombres-indices. — T. Voionmaa : L’alcoolisme et les accidents du travail. — 
J. A. Dale : Les problèmes du travail en Irlande du Nord. 


REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (n°3, 1925). — K. Pribram : Le problème 


de l'unification des assurances sociales. — B. M. Stewart : Une expérience d’assu- 
rance-chômage par industrie aux Etats-Unis. — M. Gottschalk : Le problème du 
contrôle ouvrier en Belgique. — P. H. Douglas : Quelques applications du principe 


des allocations familiales. — A. G. Maher: L'organisation syndicale des femmes 
aux Etats-Unis. 


REVUE DE PHILOSOPHIE (n° 1, 1925). — A. Gemelli : La doctrine, cause de l'unité 
sociale au moyen âge. — A. D. Pertillanges : A propos des preuvés de Dieu : la 
troisième « voie » thomiste. —.G. Dwelshauvers : La psychologie objective. — 
H. Dehove : Logique sociologique, — J. Maritain : La pensée religieuse de Descartes. 
— J. Maréchal et F. X. Maquart : A propos de l’ouvrage du R. P. Maréchal sur le 


« Point de départ de la métaphysique ». — A. Metz et F. Berghe :’A propos de ja 


« Fiction einsteinienne ». 


Contri- 
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msE | misroniaue Es 112-114, 1920) Bo ire de 
: Les JOIE humaines. = L; _Febvre : Politique 


: Ére crise a l'histoire. — 17 Van Tieghem : Ana e ouvrages rébone s 
_de érnture générale et comparée. — A. Roubaud : Une synthèse de l’histoire de. 
France. — A. Rey : Magie et écience: expérimentale au moyen âge, à propos d’un 
ouvrage récent. — R. Schneider : Le rôle artistique d’Horace Walpole, d’après un 

_ livre récent. —/G. Ascoli : La langue classique. 
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REVUE DU TRAVAEL (n°*1-2-3, 1924). — Le marché du travail. — Un aperçu général 
; _du marché industriel et commercial belge. — Le chômage involontaire en Belgique. 
_. — Le placement gratuit en Belgique. — Fonds national de crise. — Les conflits 
_ du travail et leur conciliation en Belgique. — Comités nationaux d'industrie. — Le 
_ mouvement syndical. — Chronique du travail. — Organisation internationale du 
æ. travail. — Etc. k 
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REVUE TRIMESTRIELLE CANADIENNE (n°40, 1924). — ©. Maurault : Le fort des 
_ messieurs. — J. Delalande : L'opposition financière des parlements français dé 1715 

à 1789. — L. J. Dalbis : Les étapes du cinéma. — M. Oliver : Méthodes législatives 

et formes de gouvernement. — Parallèle entre l'Angleterre, es Etats-Unis et le. 
Canada. — M. Lalle : Il y à cent-ans en terre d'Afrique : le pcète écossais Thomas 
Pringle et son œuvre sud-africaine. — G. Monarqué : Un protecteur princier des 
Salaberry. Le duc de Kent. — O. M. : Revue des livres. “RATE ON 


- 
L 
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« © REVUE DE L'UNIVERSITÉ DE BRUXELLES (n°2, 1924-1995). — C. Seymour : Quel-. 
ques aspects de politique étrangère américaine. Rcesevelt et Hay. — P. Héger : 
Vieux papiers. — H. Rolin : La passion de la justice. — P. A. Belvaux : Le rôle 

are romain dans la formation du latiniste,. — L. Foulon : Contribution à lhis- 
_ toire des bibliothèques publiques en Belgique. à \ 

 RIVISTA DELLE COOPERAZIONE (n° 1, 1925). — Rusticus : Per l’unità cooperative : 
-consensi e dissensi. — R. Tremelloni : Come impiega i prepri risparmi i} lavoratore 
italiano. — R. Bauer : La cassa di Risparmio delle provincie Lombarde. — G. Pod- 
_gornik : Manuäle delle cooperativo di consumo. I. Realizzatori. — M. Battistoni : 
* I1 movimento cooperativo negli stati Baltici. 


- RIVISTA JINTERNAZIONALE DI FILOSOFIA DEL DIRITTO (n°1, 1925). — P. Bon- Ë : 
+ fante: Ordini liberi e forze conservative. — G. von Glasenapp : Machiavelli e ma- Ze UN EME 
*  chiavellismo. — L. Tripiccione : L’equità nel diritto. — E. Betti : Metodica e didat- Eu) 
É- _tica del diritto secondo Ernst Zitelmann. — V. Miceli : La completezza dell’ordina- 
_mento giuridico. — A. Pagano : Scienza pura e scienza integrale del diritto, — 
| F. Grispigni : Il prammatismo nel diritto penale. — B. Brugi : L’articolo 107 del 
“Codice civile italiano e lo scopo del RAR OCs — G. Perticone : Paui Natorp. 


| RIVISTA INTERNAZIONALE DI FILOSOFTA DEL DIRITTO (n°2, 1925). — G. Re- 


nard : Il diritto, la scienza e l’arte. — F. Masci : La ragione ultima del diritto — Fa 
-_ P. Bonfante : Filosofia e scienza. -- R. Morandi : I principii metafisici della teoria RRÈE 
— hegeliana dello stato. — C. Gray : Punti di orientamento nella scienza e nella pra- - 


| Re Le del diritto positivo. — M. Siotto-Pintor : La qualificazione giuridica e line 
|" tuizione. — A. Rapisardi- Mirabelli : Fastigi nuovi del diritto internazionale celébrati 


_ dalla « reine Rechtslehre ». — M. Bachi: I poteri del giudice in un sistema di 
* codice, di « judge made law » e di equità. — A. Pagano : Attualità politica (Italia 
É e Spagna). < 
L * — f <e ” 


SCIENCE SOCIALE (n° 1, 1925). — H. Marty : Où en est la nouvelle école anglaise? | He 


L'évolution de Bedales. — I. Arqué : Lettres sur la Suède. 


© &CIENTIA GER DR). 2 Sete. Hsanie déle 
-_1".la relatività del tempo. re Rothe : 
| actuel de Ja’ sismologie, — 
nismo y Ja Sociedad de Naciones. 


SCIENTIA (n°5, 1925). NE à Mie : Das PIObIEn den Materie und die Relati 
—$. Meunier : Enseignements donnés à la. géologie par les volcans de la lune. 5 
C. Ranzoli : Sulla pretisa limitazione dei sensi. — F. J. C. Hearnshaw : : Industrial 
Unrest. à “ SSSR ED Pt e 


fi 


: SCTENTIA (n° 4, 1925). — G. Mie : Das Problem der Materie und die Relativitätstheorie. 
IT. Theïl : Die Relativitätstheorie. — E. W. Maunder : The rotation periods of the. 
Sun. — U. Pierantoni : I microrganismi nell’economia animale. —: E. Laskine : La 


Société des Nations et l'impérialisme colonial. ë Ÿ Vs É 

SOCIALISTISCHE GIDS (Febr. 1925). — R. Knyper: Het allerjongste gericht. — 
C. Veth : Aanteekeningen over beeldende kunst. — C. Veth : Aanteekeningen over … 
tooneel. — J. De Jager : Hoofdlijnen en problemen eener socialistische paedagogie. 
— J. Oudegeest : De sociale wetgeving. IT. FER 


SOCIALISTISCHE GIDS (Maàrt 1925). — R. Kuyper : Het allerjongste gericht. 11 
A ET Le (slot). — C. H. Ketner : Occultisme. — J. Oudegeest : De sociale wetgeving. IIT 
(slot)... ë 

x + + ; i s f > Ç LYS 
SOCTALISTISCHE GIDS (April 1925). —- J. W. Albarda : Hjalmar Branting. — W. H. 
4 Yliegen : Ebert. — F. M. Wibaut : Het belastingbeleid Colijn. — $. de Wolf : . 
FPE en _ Beschouwingen over de waardeleer. — J. Winkler: Troelstra’s dichterschap. — 
3 Ce. C. Veth : Aanteekemngen over beeldendé kunst “a tooneel. 


“ 


SOCIÉTÉ ALFRED BINET (Psychologie de l'enfant et né obte RP ln 
(n°* 188-189, 1924-1925). — Æ, Locard : Ch. Chabot. I. Thivet : Filiale lyonnaise. 
Résumé d’une étude sur l’idéation de treize petites filles de six à neuf ans. — 

- M. Pomathiod : Filiale de l'Ain. Rapport sur les expériences concernant les acuités 
visuelle et auditive et la mémoire. — F. L. Bertrand et Sarrieu : Filiale de Luchon. 
. Deuxième enquête sur la distraction. 2 - 


SOCIÉTÉ BELGE D'ÉTUDES ET D’EXPANSION (n° “à, 1925). — Benès : La Bel- 
Ta .  gique et la Tchécoslovaquie. — L. Saint : La Tunisie et la Belgique. — M. Alberti : 
ER QUES L'Italie et les perspectives du progrès colonial du monde: — W. de Kislanski : 
PRE Ë : Situation économique de la Pologne. — M. Delafosse : La mise en valeur agricole 
ee: s à ’ du sol africain par le nègre paysan. — R. P. Valderrama : La Colombie pays d’ave- 
are ; nir. — P. Ryckmans : Le problème politique en Ruanda-Urundi. — Lyautey : Grands 
PROS ATEN principes de politique indigène. — M. Goor: L'œuvre d'organisation économique 
Ro dans l'Etat libre d'Irlande. — A. Remes : La Lettonie. — M. Lefèvre du Monchaux : 
es Notes économiques sur la Grèce. 


SOCIÉTÉ DES NATIONS (Journal officiel, n°12, 1924). — Etat actuel des engage- 
ments internationaux déposés au Secrétariat de la Société des Nations. — Bassin. 
de la Sarre. — Réduction des armements. — Question concernant les réfugiés. — 

EE Répartition des dépenses de la Société. — Coopération intellectuelle. — Enseigne- 

RER ment aux enfants et à la jeunesse des buts et de l’idéal de la Société des Nations. — 

PER ES © Mandats. — Reconstruction financière de l'Autriche. — Reconstruction financière de 

4 la Hongrie. — Admission de la République dominicaine dans la Société des Nations. 


# SOCIÉTÉ DES NATIONS (Journal officiel, n°°1-2-3, 1925). — Budget pour le septième 
e exercice (1925) adopté par la cinquième Assemblée le 29 septembre 1924. — Re du 
personnel du Secrétariat et du Bureau international du travail. 


SOCIOLOGICAL REVIEW (No.1, 195). — F, Younghusband : The sense of society. 
— dJ. L. Tayler : Educational foundations. — V. Branford : Towards a theory of . 
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ZA ISTISCHE MONATSHERTE Œ. 2; 1925). — EL. Quobe Das Kabinett Luther 
_ und die Aussenpolitik. — M. Schippel : Die internationale Wirtschaftslage und die 
$ Wirtschaftsziele Deutschlands. — H. Schuetzinger : Neue Wehrmacht, — P. Kampif… 
_meyer : Von der formalen zur schôpferischen Demokratie. — H. Peus : Die Partei-. 
is . buchhandlung. — H. Tormin : Sozialdemokratie und Wohlfahrtspflege. — R. Radi- NEA 
guet : Betrachtung eines sebr jungen Dichters. PRE 


pal 
| SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H.3, 1925). à p. RM opee : Der erste Prà- 
= sident der deutschen Republik. — M. Cohen : Deutsche und preussische Regierungs- 
‘ probleme. — L. Quessel : Zur Kôülner Frage. — G. Schloss : Pazifistische und sozia: 
 lististhe Politik. — M. Schippel : Neue Schutzzolldebatten in England. — B. Bor-. 
- chardt: Prinzipiolles zut Umwandluné der Berliner Realschulen. — H. Schuetzinger: 


mire as 
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F ES 48. — A. Siemsen : Eine Voraussetzung Kkunstgewerblichen Schaffens. 

. 

$ - SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H. 4, 1925). — C. Severing : Der 2. Waheané. 
? — L. Quessel : Der deutsche Sicherheitspakt und die Balance of power-Doktrin. — 
£- AE: Schippel : ‘Arbeiterkammern und paritätische Wirtschaftsvertretungen. 

à 14 Kampffmeyer : Die Niedergang der kommunistischen Partei Deutschlands. 

Ê E. Fischer : Die Gemeinwirtschaft in Sachsen. — A. Behne : Kunst, Wissenschatt 
ee ” und Europa. 


 SOZIALE PRAXIS (H. 8,:1925). — W. Polligkeit : Voraussetzungen für die Hebung der 
Les Leistungen unserer ôffentlichen Fürsorge. I. = K. Pribram : Begriff und Aufgaben S 
_ der Sozialpolitik und die Soziologie. III. — Hagen: Die Durchführung der Heil- 
- behandlung im Rahmen der Sozialversicherung. II, — Burghart : Die Kinderfürsorge 
in der neuesten Versicherungs- und Versorgungsgesetzgebung. — R. Plank mer 
Sonderzuständigkeiten der $$ 7 Abs. III und 8 der Fürsorgepflichteverordnung vom 
13. Februar 1924 ( Schluss). — E. Claessens : Die Zusatzrente der Kriegsbeschidigten La 


und Kriegshinterbliebenen. 


DE 
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SOZIALE PRAXIS (H.4, 1925). — L. Heyde: Wiederkehr des Dreischichtensystems. 
am Hochoten.… — K. Pribram: Begriff und Aufgaben der Sozialpolitik und die 
fes -Soziologie. IV. — L. Brentano : Materialien zur Achtstundenfrage. — W. Pollig- 
keit : Vorraussetzungen für die Hebung der Leistungen unserer ôffentlichen Für- f 


sorge: ” 


- SOZIALE PRAXIS (H.5, 1925). — A. Grotjahn : Unparteïische Glossen zur Kassenarzt- 
- frage. — F. Toennies : Die Arbeitszeitfrage in Deutschland. I. — K. Pribram : 
Begriff und Aufgaben der Sozialpolitik und die Soziologie. V, — B. Otte : Die 
= Notwendigkeit eines arbeitsfähigen Reichswirtschaftrats. — HE. Steiner : Die ôster-. 
. reichischen Arbeiterkammern. I. — Rohde : Die Fachausschüsse des Hausarbeits- 

_ gesetzes. — TL. Brentano : Materialien zur Achtstundenfrage. — W. Polligkeit +: 
Voraussetzungen für die Hebung der Leistungen unserer ôffentlichen Fürsorge. LIT. 
— Riestau : Die Schwerbeschädigten- und Erwerbsbeschränkten-Fürsorge. — Breg- 

_ mann : Das Opiumgesetz und seine Ausführungsbestimmungen. 


SOZIALE PRAXIS (H.6, 1925). — G. Albrecht : Freihandel und Sozialpolitik. — 
 E. Steiner : Die ôsterreichischen Arbeiterkammern. II. — F. Toennies : Die Arbeits- 
-zeitfrage in Deutschland. —E. Dehmel : Zur Industrialisierung des Bauwesens. 


F _SOZIALE PRAXIS (4.7, 1925). — H. Kreil: Warum Dreischichtensystem am Hoch 

-.ofen? — H. v. Rauschenplatt : Der Philosoph und der Praktiker der Sozialpolitik. 

; Bemerkungen zu Dr. Fr. Wunderlichs Aufsätzen über « Nelsons Sozialpoïitik » — : 

= ©. Fubs : 24 u. 25. Tagung des Verwaltangsrats des Internationalen Arbeitsamts. 
— F, Toennies : Die Arbeitszeitfrage in Deutschland ( Schluss). — À- Beyer :Gez SL 
danken zu einem Fürsorgegesetz für Geistes und, Gemutskranke. 


* 
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-SOZIALE PRAXIS (H.8, 1925). — A. Pappritz: Die Verhütung und Bekämpfüng der 


Geschlechtskrankheiten. — E. Luéders : Werbetätigkeit für den Arbeiterinnenschutz 
in den Vereinigten Staaten. — A. Knorr : Oeffentliche Arbeïtsvermiltiung für die 
_hôhere Berufe. — B. Voigt : Aus der Praxis cines Schiedégerichts für Haushalts: 
inhaber und Hausangestellte. — A. Schappacher : Die Aussteuernähstuben als Mittel 
der weiblichen Jugendpflege. a ; 


-SOZIALE PRAXIS (H.9, 1925). — W. Stets : Zur Forderung des -gewerblichen Nach- 
wnchses. — Herrnstube : Erwiederung auf den Aufsatz « Ziele und Wege der pro- 
duktiven Erwerbslosenfürsorge ». — Voigt : Gefahrengemeinschaft in der Erwerbs- 
losenfürsorge. — Lorentz : Die hauswirtschaftliche Lehre. — G. Israel : Ein Jahr 
-Berliner Nothilfe. — ,H. Hesekiel : Die « Kleinrentner ». — Ehrler : Die Not der 
Kleinrentner. — Korn : Zweifelsfragen aus dem Schwerbeschädigtengesetz. 


: SOZIALE PRAXIS (H.10, 1925). — F. Flaechsenhaar :, Der Weg zur Einigkeit. — 
E. Graack : Individuelle Arbeitsvermittlung geistiger Frauenberufe. — K. Schroe- 


der: Die Kr2nkenversicherung der Seeleute. 


SOZIALE PRAXIS (H.11, 1925). — H. Maier : Der wohlfahrtspflegerische Gehalt des 


Éntwurfs eines allgemeinen deutschen Strafgesetzbuches. — W. Feld : Erwerbslesen- 

, Entschädigungen und Armenunterstützungen in England. — K. Finkenrath : Aerzte 
und Krankenkassen. —- Th. Fuerst : Zur Organisation der Erholungsfürsorge für 
die Lehrlingsjugend. — H. Hesekiel : Die « Kleinrentner ». II. Ë 


: SOZIALE PRAXIS (H. 12, 1925). — SsHelander : Zum Problem des Wohlstandsindex.. 


— E. Blecher : Zum Streit-um die Selbstkostenberechnung im Ruhrbergbau. — 
A. Scheer : Die Zusatzrente der Kriegsbeschädigten und Kriegshinterbliebenen. — 
Th. Fuerst : Zur Organisation der Erholungsfürsorge für die Leéhrlingsjugend. 


> SOZIALE PRAXIS (H.13, 1925). — H. Hutzsch : Arbeitsstudien bei Ford. — S. He- 
lander : Zum Problem des Wohlstandsindex. II. — Hesberg : Untersuchungen über 
die Arbeiterschaft des Zeisswerks und ihre Einkommensverhältnisse in den Jah- 
ren 1920 bis 1924. — Elleringmann : Zur Frage der Wirtschaftsschule (Erfahrungen 
und Gedanken). — Th. Fuerst : Zur Organisation der Erholungsfürsorge für die 
Lehrlingsjugend. III. — K. Neumayer : Tuberkulose-Kolonie « Papworth ». 


=SOZIALE PRAXIS (H.14, 1925). — Brandt : Die Aufgahen üer Wohnungsämter nach 
Aufhebung der Wohnungsmangelgesetze. — Herberg : Untersuchungen über die 
Arbeiterschaft des Zeisswerks und ihre Einkommensverhältnisse in den Jahren 1920 
bis 1924 (Schluss). — W. Vollbrecht : Ausbreitung der Notarbeitsverträge in den 
Gemeinden. 

SOZIALE PRAXIS (H.15, 1925). — M. Benda : Zur Auswanderungsfrage, — Voigt : 
Untersuchungen über das Arbeitsrealeinkommen in den Jahren 1900-1919. — W. Voll- 


brecht : Ausbreitung der Notarbeitsverträge in den Gemeinden (Schluss). — W. Ku- 
lemann : Zur Arbeitszeitfrage. — A. Pappritz : Das Bewahrungsgesetz. — C. Henri- 
ques : Kinderspeisung. — R. Mumm : Der Kampf gegen den Alkoholismus. 


SOZIALE PRAXIS (H. 16, 1925). — M. Mosse : Filmkinder. — Juengst : Zum Streit 
über die Setbstkostenberechnung im Ruhrbergbau. — W, Kulemann : Zur Arbeits- 
zeitfrage (Schluss). 


UNION DES SYNDICATS PATRONAUX DES INDUSTRIES TEXTILES DE 


FRANCE (nov.-déc. 1924). — Compte rendu de la réunion du Comité du 20 novem- 
bre 1924. — Compte rendu de la réunion du Comité du 18 décembre 1524, — Questions 
fiscales d'ordre industriel. — Annexes : I. Documents officiels. — II. Documents 
parlementaires. — III, Jurisprudence. 


. VERS LES HUMANITÉS OUVRIÈRES (n° 1, 1925). — L. Matagne : Recrutement des 
élèves de l’enseignement technique secondaire. Ce qu’il est: ce qu’il doit être. — 
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| WIRTSCHAFTSDIENST (EH. 5, 1925). — H. v. Beckerath : Muss das Transfer sos 


ms ME ent 1$ 


" 2e nique. — A. Hannevart : L'éducation familiale, — A. Godeaux : Les principes de 


Rs LES HUMANITES OUVRIERES (n° 3 et 3 suite, 1925). — O. Harhel Ro 


MES 


VIE DES PEUPLES (n°56, 1924). — Buriot-Darsiles : Une romancière autrichienne : 


L, fréquentation: tas cours et, le moyen de Pééurers 4 — Mal : sa sanc- “a 
des études. — A, Godeaux : Examens de sortie dans les écoles industrielles. — ue 
 Lagneau : L'apprentissage dans la grande industrie, — L. Kerckhof : L'appren- ED Che 3 
sage des métiers de l'artisanat. Peinture industrielle, — A. G'ennesseau : L’éduca- 
tion sociale. — V: Dotepyre à Une 10e de géographie économiaue. ge 


RS LES HUMANITES OUVRIERES (n° 2, 1995). - — Congrès de l'enseignement toéfi# : 
“nique : M. Matsaert : Les universités du travail. Leur but. Rôle de l'Etat, des pro- a 
vinces, des villes. — A. Godeaux : Les méthodes de l’enseignement technique, RS 
‘industriel et professionnel. — M. Cuvelliez : L'éducation par l’enseignement tech: 


l'apprentissage. — L, Lemaigre : Le dessin professionnel et le dessin industriel. ee 
LG. Deloge : Les différents degrés de l’enseignement commercial. Leurs fins. — 
P. Evrard : L'enseignement professionnel agricole. — L. Hierch-End : L'industrie 


_du sucre à Cuba. — A. Moliteur : Une leçon de technologie d’ajustage. 


- ment des élèves de lenseignement technique secondaire. Ce qu’il est; ce qu’il doit être. 
— A. Gennesseau : La généralisation de l’enseignement postscolaire. — E. Dupont : 
Action des amicales d'anciens élèves des écoles industrielles. — À. Godeaux : Les 
appareils didactiques dans l’enseignement technique. — A. Nicodème et H. Phi- 
lippe : Les pavements monolithes en bois coulé. — H. Pirot : La cor: respondance 
télégraphique. — V. Lefebvre : Deux leçons de géographie économique. — Cornille : 
Contribution à l’enseignement normal technique. — Congrès international de l’en:; 
seignement technique. 


Enrica- von Handel-Mazzetti. — B. Cicognani : La Velia (IV). — N. Tamura : La 
-_ guerre civile en Chine. — F. Sudour : Une vision de l’industrie moderne : la con- F5 
—  struction d’un grand navire. — H. Tronchon : Le mouvement littéraire en Egypte. 
é — C. Picard : Le mouvement littéraire en Grèce. — J. d’'Yvray : Le mouvement : 
littéraire en Egypte. — C. Fumet : Le Salon d'automne. — J. Dresch : Un philo 
sophe de la liberté : Fichte. — M. de Vaux-Phalipau : La réforme agraire sous le 


: règne de Nicolas II. — F. Dermenghem : A travers livres et revues: Orient et Occi- 


“WELTWIRTSCHAFTLICHES ARCHIV (Bd.21, H.1, 1925) — F. v. Gottl-Ottlilien. 


WIRTSCHAFTSDIENST (EL. 3, 1925). — J. M. Keynes: Die interallierten Schnlden. 


- -dent. 


feld : Vom Wirtschaftsleben und seiner Theorie. — W. Sombart : Die Idee des . 
Klassenkampfes. — B. Harms : Die Schicksalsstunde der deutschen Handelspolitik.… 
— M. Sering : Agrarkrisis und Zollschutz. — F. Rachfahl : Zur auswärtigen Politik 

Bismarcks. — E: Hantos : Die Wirtschaftspolitik in Mitteleuropa. — R. Lundborg : 

Das Staatensystem und die Einleitung der Staaten. : 


— H. Reichel : Die schweizerischen Goldhypotheken in Deutschland. — O. Scholz : 
 Handélskammerdienst im Auslande, — R. Weidenhammer : Die Kapitalverwasserung : 
der deutschen Aktiengesellschaften. II. — M. Leo : Recht und Privatwirischaft. 
WIRTSCHAFTSDIENST (H::4,° 1925) HE: “Rosenbaum : Bedingungen deuntscher 
Warenausfuhr. — J. A. Lewinski : Silber- oder Nickelscheidegeld? — W. Mautner : 
Die Eingeborenenbewegung in Niederländisch- Indien: — Huttebraeuker : Das Saar- 


; gebiet und der 10. Januar 1925. 


ë\ 


— Das Jahr 1924. 


WIRTSCHAFTSDIENST (H:/6,:1925) 7" W. Mohr : Der russisch-japanische Vertrag. Fe? se 


—_ W. Greiling : Die handelspolitische Situation zwischen England und Deutschland. { 
- = H. Bonn : Die Geld- und Kapitalmärkte im Juni 1924. — Th, Merten : Die gegen- 4 
wärtige Struktur des Berliner Geldmarktes. 


A Oe RENE! re Rs ; 
WIRTSCHAFTSDIENST (H. 7, 1925). — S. Helander :° Bargeldlose Inflation, — 
H. Bonn : Die Geld- und Kapitalmarkte im Jahre 1924. — W. Greiling : Zum Han- 
delsvertrag mit Siam. — W. Nolte : Das neue Währungsgesetz in Guatemala. 


WIRTSCHAFTSDIENST (H. 8, 1925): — W. Mautner : Das Ergebnis von Paris. —. 


F. Neumark : Zur Frage des Finanzausgleichs. — T.. Merten : Der Markt der Sach: 
wert- und G2ldwertanleihen. PR: 


& x : 
WIRTSCHAFTSDIENST (H. 9, 1925). — J. M. Keynes : Die Ruckkehr zum Golde. — 
K. Ball : Haushaltpolitik und Steuersystem.  : \ 


WIRTSCHAFTSDIENST (H.10, 1925). — A. Predoehl : Transferpolitik. — F. Rosen- 
bacher : Das Gold im Jahre 1924. — K, Ball : Haushaltpolitik und Steuersystem. II. 


WIRTSCHAFTSDIENST (H.11, 1925). — K. Mann: Die wirtschaftliche Lage Ost- 


deutschlands. — J. M. Keynes : Der Bankdiskont. — G. Schmoelders : Der Absatz- 
Kampf der Weinbauländer. — F. Hasselmann : Das - Versicherungswesen: im 
Jahre 1924. di : 

WIRTSCHAFTSDIENST (H.12, 1925). — Zur Wirtschaftslage. — Das Aufwertungs- 
problem. — Die neuen Steuergesetzentwurfe. II. — Amerikanische Finanzierungen 
für Deutschland. — Der Ausbau des Rotterdamer Hafens._ 


} 
WIRTSCHAFTSDIENST (H:13, 1925). — J. M. Keynes : Das Problem der Goldwährung. 


— H. v. Beckerath : Der Kreditimarkt und die Industrie. I, — Reichsfinanzen und 
Reichsschuld. — Die Lage des Kohlenmaärktes. — Der Ausbau des Rotterdamer 
Hañfens. IL. - / 


WIRTSCHAFTSDIENST (EH. 14, 1925).— A. Mendelssohn-Bartholdy : Zum gegenwär- 
tigen Stand der Kriegsschuldfrage. I. — H. v. Beckerath-: Der Kreditmarkt und 
die Industrie. II. — Die neuen Steuergesetzentwurfe. LI. 


WIR®SCHAFTSDIENST (H. 15,-1925). —-A. Mendelsshon-Bartholdy : Zum gegenwär- 
tigen Stand der Kriegsschuldfrage, — H. v. Beckerath : Der .Kreditmarkt und die 
Industrie. — Der, Entwurf des Reichsbewertungsgesetzes. 


WIRTSCHAFTSDIENST (H.16, 1925). — A. Hahn : Die konjunkturlose Wirtschaft. -— 
H._v. Beckerath : Der Kreditmarkt und die Industrie. IV. — Die Bilanzén der 
Grossbanken, 1924. 


WIRTSCHAFTSKURVE MIT INDEXZAHLEN DER FRANKFURTER ZEITUNG 
H.1, 1925). — Die Wirtschaftslage, Preise, Frachtén, Lôhne und _Gehalter, Anteil 
der Lôhne am Preise des Produktes, Arbeitsmarkt, Wohnungen und Grundstücke, 
Valutabewegung, Bôrse, Kapitalmarkt, etc. 


WIRTSCHAFT UND STATISTIK (H. 1 bis 7, 1925). — Gütererzeugung und -Verbrauch. 
— Handel und Verkehr. — Preise und Lôhne. — Geld- und Finanzwesen. — Gebiet 
und Bevôlkerung. — Verschiedenes. 


YALE REVIEW (April 1925). — J, R. Angell : Democracy and education. — A. Rep- 


plier : The child and the law. — H. Mac Afee : Towards romance. — H, N. Russell : 


The new physics and the stars. — J.: W. Beach : The eloquence of stones. — B. Mit- 
chell : Southern Spindles. — W. H. Gardiner : Insular America. — C. S. Brooks : 
Like Summer’s cloud. — A. E. Malone : The plays of Lady Gregory. — H. L. Bour- 
din and $. T. Williams : Crèvecœur on the Susquehanna, 1774-1776. 


ZEITSCHRIFT FUER ANGEWANDTE PSYCHOLOGIE (H.1 u. 2, 1925). — F, Baum- 
garten : Beiträge zur Berufskunde des Versicherungswesens. IL. Zur Psychotechnik 
und Charakterologie des Regierungsbeamten. — G. Scholtkowska : “Experimentelle 
Beiträge zur Frage der direkten und indirekten Methode im neusprachlichen Unter- 
richt. — R. Arnold : Beitrâge zur Eignungsprüfung für das Tischlergewerbe, 


gesellschaft, pages, 9 francs 
rches ur le travai humain dans l'industrie. _ HS Enquête sur le 
égime alimentaire de 1,065 ouvriers belges, par A. SLOSSE et E. WAx- 
EILER, avec la collaboration de E: VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 
266 pages avec de nombreux. tableaux, 20 franes. SRE 
abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemins de fer is et 
leurs se sociaux, par E: ous 214 PRESS avec 38 RARES etc, Fe 
* 25 francs. pp 
41. ns sur LE Sociétés d'Enfants, par À VARENDONGK, vrit-95 pages, D 
o1 ët (9 Le ÿ 


1 


EE Etudes sociales Gn-8) relié toile : 


. Les syndicats industriels en Belgique, par ne DE, LEENER, 19e HA Lo DA) 

+. xxxij-348 pages. (Epuisé.) ne 

; L esprit du RO enLOR démocratique, par A. PRINS, 1x-294 pages, RER 

: (Epuisé.) He 

3. Les Concessions et des. régies cARReS en | Belgique, par E BREES, 

:  xvij-556 pages. (Epuisé) 

; Impôts directs ou indirects Sur le revenu. — La contribution personnelle : 

en Belgique, l'Einkommensteuer en Prusse, l'Income- tax en Angle." 
- terre, par J. INGENBLEEK, vij-518 pages. (Epuisé.) or 

D. L’organisation syndicale des chefs d'industrie: — Etude sur les syndicats SR, 
industriels en Belgique, par G. DE LEENER, xx-395 et xxi-580 pages, 

: 25 francs. ; 

. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. ANSIAUX, 

: + 259 pages. (Epuisé.) 

. L'évolution industrielle de 1a Belgique, par J-St LEWINSEI, XIV-444 pages, 

se 4? franes. : 

ASS Fes ouvriers agricoles en Belgique, par B. BOUCHÉ, VI11-263 pass, 9 francs. 


. DL Aus souinles io) cart. toile : 


4. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. ERNEST SOLVAY 
sur le Productivisme Si le Comptabilisme, 2° édition, vij-92 pages, 
Éd -2 francs. Le 
RU . faut-il faire de nos industries à oméle: ? par M. ANSTAUX, Sr 
5. vij-130 pages. (Epuisé.) = Fe 
" 3. Le charbon dans le nord de la Belgique. — Le point de vue technique 

Es (G. DE LEENER). Le point de vue juridique (L. WoOpoON). Le point de 
vue économique et social (E. WaxWEILER), vij-217 pages. (Epuisé.) 
ira Le procès du libre échange en Angleterre, par D. Criek, vij-297 pages. 
ie (Epuisé.) 

. Entraînement et fatigue au point de vue miüitaire, par JL: JOTEYKO, 
| jx-100 pages. (Epuisé.) 

. L'augmentation du rendement de la machine humaine, par le D'L. QUER- 
TON, Vij-215 pages, 3 francs. 

. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même, 
LE vij-145 pages, 2 fr. 50. 

. Les sociétés anonymes : abus. et remèdes, par L. THÉATE, xix-225 pages. 
(Epuisé) 

. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D'° M. Bou- 
-  - LeNGER et N- ENSCH, vij-97 pages, 2 francs. ë 
_410. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par 

..  TL-G. FROMONT, xx-120 pages, 4 francs, 
4e ce qui mangue au commerce belge d'exportation, par G. DE LEENER, 

 Vij-294 pages,.3 francs. 
13. Pourquoi mangeons-nous ? Principes fondamentaux de l'alimentation, 
-par A. SLOSSE, 2° édition, xij-151 pages, 3 francs. 
43a. Waarom eten wij ? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. SLOSSE, > 
ae “xXij-451 blaaz., 2 fr. 50. 
2 13. La oo civile. des associations, Avant- -propos, À. PRINS. L’Alle- 


— Le hs É … 


x 


nationale. Gn-8°) 


pete qe Ghobbs D'ÉTUDE: DES FINANCES PUBLIQUE 
EE AR - guerre, 158 pages, 6'francs, 
2, GROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : La question. € 
3 GROUPE D'ÉTUDES DE L'ALCOOLISME FL 

97 pages, 4 fr. 50: Le 
4. “GronGrs Sense La réforme du sé te XIES6S à 


-duits- Mine tres: 79- pal es, ‘a fr 
a GROUPE. D'ETUDES one : Fe at 


$ 160 pages. Prix de l'abonrement : 30 trénce rar 
ne l'étranger. Ro du numero: 0 francs. 


sociologiques, de par ke. WAXWEILER, à paru dep 
$ jusqu’ au 30 juillet. ARS CRE 


